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PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La stance est ouverte à neuf heures et demie, 


AE DR 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
a été afliché et distribué 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté 


Res 


RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


vote sans 


jour appellerait Je 
la loi du 


l'article 38 de 


L'ordre du 


M. le président. 
modifiant 


débat du projet de loi 
29 juillet 1881. 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
| endu in extenso de la présente séance. 
le projet de Joi est provisoirement retiré 
rapport! supplémentaire sera présenté 


du comple 
En conséquenre, 
Li 
formément à l'article 37 in fine du 


de l’ordre du jour et un 
pat Ja comm sion, con 


régli (FLE: 
— 3 — 


DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1961 
FRANCE D'OUTRE-MER 


Suiie de la ciscussion d'un projet de loi. 


CREDITS 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la suite de la dis- 


cus à du projet de loi relatif au développement des crédits 
flectés aux depenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés. 
Î - Dépenses civiles) (Dispositions concernant le budget de 
Ja France d tre-mer. 1 Dépenses civiies) (n° 11039-12369). 
J'indiq \ nos collègues que les temps restant à la dis- 
position ninise s et des groupes pour la discussion du 
budget de la France d'outre-mer et du budget des affaires 
allen ( & ints 

Commissio ) mi es : 

Groupe mmuniste, 56 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 92 minutes; 
Grou liste: 38 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, groupe d’ac- 
tion démocratique et sociale et groupe des répub'icains popu- 
Jaire ndépendants, 22 minutes: 


Groupe du parti républicain de la liberté. 4 minutes; 


LI 
Groupe des républicains indépendants, 18 minutes: 
Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 15 minutes : 
Groupe des lants d'outre-mer. 27 minutes : 


indéne 
1e] 

15 minutes: 

i5 minutes ; 


des indépendants, 


Groupe d'union démocratique 
publicains progressistes, 


Groupe je l'union des 


Groupe de la gauche indépemdlante, 15 minutes: 

Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés déma- 
cratiques en Algérie, 15 minutes. 

Isolés, 15 minutes. 

Le Gouvernement et le groupe du rassemblement démocra- 
tique africain ont épuisé Jeur temps de parole. 

M. Félix-Tchicaya. Ainsi, monsieur le président, le groupe du 
rassemblement démocratique africain n'aurait plus droit à Ja 
hPa ole } 


M. le président. 1! vous appartient, monsieur Tehicaya, de 
vous mettre en rapport avec d'autres groupes qui disposent 
encore d'un temps de paro'e largement suffisant et peuvent 
faciliter votre tâche. 

M. Léopold Sedar Senghor. Notre groupe cède bien volontiers 
dix minutes au rassemblement démocratique africain. 

M. Fétix-Tehicaya. Répondant à votre suggestion, monsieur 
le président, le groupe des indépendants d'outre-mer accepte 
de nous céder dix minutes sur le temps de parole qui lui reste. 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée à poursuivi l’examen 
des chapitres de l'état annexé à l’article 1% et s’est arrêtée au 
chapitre 4030. 

J'en donne lecture : 

« Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
Ltre du régime de sécurité sociale, — Mémoire. » 





Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le libellé de ce chapitre. 

(Le dibellé du chapitre 4030, mis aux voir, est adopté.) 

M. le sident. « Chap. 4040. — Bourses de voyage. — A]l. 
cations es — Frais de stages, 34.722800 4 » 

M. Félix-Tchicaya a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Coulibaly pour défendre cet amendèment, 


M. Ouezzin Coulibaty. L'examen de cet amendement me per 
met de poser à M. le ministre de la France d'outre-mer cer. 
taines questions relatives au chapitre 4040, q'u porte sur les 
bourses d'enseignement et de voyage, les allocations scolaires 
et les frais de stage, 

Je lis, page 231 du projet, que les « bourses d'enseignement 
et de voyage sont allouées à des étudiants se destinant à deg 
carrières d'outre-mer... ». 

ll semble que ces bourses ne puissent être attribuées qu'à 
des étudiants métropolitains. Or, dans la métropole, aucune 
école, si ce n’est l'École nationale de la France d'outre-mer, 
ne prépare de fonctionnaires se destinant aux carrières d'outre 
luer, 

Or, à l'article 2 du chapitre 4010, un crédit important st 
prévu au budget en faveur de cetle école. 

Les crédits du chapitre 4040 ne bénéficient donc pratiquement 
pas aux étudiants venant des terriloires. Is ne servent pas no@ 
plus aux étudiants de la métropole. 

On ne sait done plus à qui peuvent être attribués les crédits 
inscrits à l’articie {°° du chapitre 4040. 

J'aimerais que M. le ministre veuille bien nous dire très 
exactement quelle est la destination du crédit de 34.722000 
francs inscrit au chapitre 4020, 

Si un crédit aussi important doit servir à encourager ls 
étudiants à se rendre dans les territoires de la France d'outre 
mer, 1! conviendrait que les étudiants provenant de ces ter 
ritoires puissent en profiter. 

Deux mille étudiants africains sont actuellement en France, 
Quelques-uns terminent, cette année, leurs études, soit dans 
des écoles techniques, soit dans des facultés où ils se prépas 
rent à entrer dans la carrière de l’enseignement: Il serait bon 
qu'ils puissent, dans- la métropole, effectuer des stages dans 
certains centres. Les crédits inscrits au chapitre 4040 devraient 
leur permettre d'effectuer des voyages d'études techniques 
dans des installations éloignées de leur centre d’élude métr> 
politain. 

I y a dix ans, le ministère de la France d'outre-mer favos 
risait la venue dans la métropole des étudiants qui avaient 
terminé leurs études dans les territoires d’outre-mer. Effec- 
tuant des stages dans des écoles normales ou des écoles tech. 
niques, ces étudiants pouvaient parfaire leurs connaissances. 

stages sont supprimés et les boursiers qi 
terminent ici leurs études sont renvoyés dans les territoires 
d'outre-mer sans avoir pu effectuer aucun stage dans un centre 
métropolitain éloigné du lieu de leurs études. 

Je considère que M. le ministre devrait rétablir ces slag2s 
qui permettaient aux étudiants d’approfondir leurs connais- 
sances professionnelles et qui sont absolument nécessaires à 
ceux qui, par exemple, sont inscrits dans les écoles de tra- 
vaux publics. 

Par ailleurs, les boursiers qui, leurs études dans la métro- 
pole terminées, retournaient dans les territoires d’outre-mer, 
hantis de diplômes d'Etat, étaient automatiquement engagés 
dans des carrières administratives. 

Or, actuellement, des bourses sont attribuées à des étudiants 
des territoires d'outre-mer leur permettant de poursuivre leurs 
études dans des écoles qui ne sont pas des établissements 
d'Etat, qu'il s'agisse, par exemple, de l’école Violet eu de lins- 
titut Gay-Lussac, A la fin de leurs études, des diplômes leur 
sont délivrés qui, bien qu'équivalant à des diplômes d'Etit, 
ne sont pas des diplômes d'Etat. De la sorte, ces étudiants ne 
trouvent pas dans l'administration la place qui devrait leur 
revenir. 

J1 serait, à mon avis, opportun de permetre aux étudiants 
qui ont-terminé leurs études dans ces institutions d'effectuer 
un stage dans des établissements d'Etat afin qu'ils puissent 
obtenir des diplômes d'Etat leur assurant une situation dans 
les territoires d'outre-mer. ë 

Nous serions heureux de connaître la position de M. le minis- 
tre sur ces différentes questions. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


Aujourd'hui, ces 


France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'oulre- 
mer. Monsieur le président, je crois que le Gouvernement à 
épuisé son temps de parole. (Sourires.) 
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M. le président. Je ne crois pas, cependant, que l'on puisse 
vous interdire de répondre, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. Chartes Barangé, ps : “ton général. La commission des 
finances, bienveillante, cède son temps de parole au Gouver- 
nement. (Très bien! très bien!) 


M. le . Monsieur le rapporteur général, nous vous 
en remercions. La clarté des débats y gagnera. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'État à la France d'outre- 
mer. Je voudrais répondre à M. Coulibaly que le crédit auquel 
se rapporte l'amendement se décompose en deux parties. 

L'une d’entre elles, la plus importante, est destinée à couvrir 
certaines dépenses de fonctionnement de l'Ecole nationale de 
la France d'outre-mer, en particulier, la réforme intervenue 
dans le statut de cette école, à la fin de l’année dernière, devant 
permettre aux élèves de première année d'effectuer un stage 
dans les territoires d'outre-mer. 

Il n’est donc pas question de toucher à ce crédit ni de l'affec- 
ter à un aulre objet. 

Les crédits relatifs aux bourses d'enseignement et de voyage 
ont été inscrits au budget de la France d'outre-mer à la 
demande de l’Assemblée nationale. Lors de la discussion du 
budget de 1950, l’Assemblée nationale a demandé au Gouver- 
nement de prévoir l'octroi de certaines facilités aux étudiants 
métropolitains désirant effectuer, dans les territoires d’outre- 
mer, des voyages ou des s'ages d'enseignement. Il s’agit là 
d'étudiants qui préparent la licence d’études des populations 
d'outre-mer, qui font des études d’ethnologie et qui vont effec- 
tuer dans les territoires d'outre-mer des voyages, d’ailleurs 
dirigés. 

Avec 1.200.000 franes, il ne saurait être question de faciliter 
les stages de nombreux étudiants, mais je rassure M, Couli- 
baly: les étudiants originaires des territoires d'outre-mer ont 
de nombreuses facilités de stage dans la métropole. 

Pour les instituteurs, nous avons repris l’an dernier et nous 
avons largement amplifié celte année un stage à Saint-Cloud, 
stage de formation pédagcgique qui sera complété, durant Je 
mois d'août, par un voyage à travers la métropole en vue 
d'offrir aux instituteurs des contacts éminemment profitables. 

En ce qui concerne les étudiants poursuivant des carrières 
techniques, nous faisons en sorle qu'après avoir acquis leurs 
diplômes techniques ils ne repartent pas chez eux sans avoir 
effectué des stages dans des usines ou dans des industries dont 
ils ne trouveraïent pas l’équivalent dans les territoires d’outre- 
mer. L'inspection du travail, en particulier, dirige actuellement 
ur certain nombre de ces stages, 

Nous sommes bien entendu tout à fait disposés à multiplier, 
dans toute la mesure du possible et dans le cadre des moyens 
financiers mis à notre disnosition, soit par le budget métropo- 
Jitain, soit par chaque territoire, ces sortes de stages sans les- 
quels les diplômes acquis sur les bancs de l’école ou de ia 
faculté ne vaudraient pas grand’chose. 

En revanche, s'il s’agit de valoriser les diplômes de certaines 
écoles privées en vue de leur donner une équivalence avee les 
diplômes d'Etat, il se pose des questions beaucoup plus com- 
plexes et parfois insolubles. Il appartient aux territoires — des 
instructions ont été données dans ce sens — d'orienter leurs 
étudiants d'une manière plus rationnelle afin qu'ils revien- 
nent chez eux avec des diplômes valables et pouvant se mon- 
niver dans une carrière administrative ou autre. 


M. le président. Après les explications de M. le ministre, 
Maintenez-vous la demande de réduction, monsieur Coulibaly ? 


M. Ouezzin Coulibaly, Je voudrais quand même avoir des 
explications sur ur point qui n’est pas tout à fait éclairci. 

Les étudiants qui fréquentent ces écoles comme l'école Violet 
ou l'école du Havre ont bénéficié de bourses attribuées par 
l'administration des territoires d'outre-mer. Je ne comprends 
pas que celte administration puisse attribuer des bourses à 
des jeunes gens pour suivre les cours d'établissements dont 
elle ne reconnaît pas les diplômes 


ne. np cd Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
+ us Savez que de teles attributions sont intervenues à 
N'Imoment où :égnait, dans l'octroi des bourses et dans leur 
destination, la plus grande anarchie. 


" AEtelements: de l’ordre a été mis dans cette situation. Mais 
pu les étudiants qui auront frét uenté ces écoles, 
rare école Violet ou l’école du Havre, s ils n’en sortent pas 
eenienrs, auront tout de même la possibilité de se faire, 
dans des cadres de maîtrise, une situation tout à fait enviable. 


Ke. président, Monsieur Coulibaly, l'amendement est-il 





M. Ouezzin Coulibaly. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est reliré. 
La paro.e est à M. Niaine, sur le chapitre. 


M. Jules Ninine, Mesdames, messieurs, les interventions dé 
M. Ouezzin Coulibaly hier soir et ce matin rejoignaient la plu- 
nr de mes préoccupations. Dans ces conditions, je serat fort 
ref. 

Néanmoins, je voudrais attirer l'attention de M, le ministre 
sur un certain nombre de poinis, et d'abord sur Fa question 
des bour:es pour nos étudiants des teïriloires d'outre-mer. 

L'assurance nous a été donnée hier soir que es bourses 
allaient êlre augimentées et imême que le nécessaire était fat, 
J'en remercie M. ie ministre, Je tenais précisément à lui don 
per lecture d'une lettre des etudiants camerounais que je viens 
de recevoir et qui lui a clé adressée également... 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elal à la Fran 
mer. Je la connais. 


> d'outre- 


-M, Jules Ninine. de facon à attier son atlealion sur la 
grande déiresse de nos étudiants. 

D'autre part, en ce qui concerne celle question des bourse 
et des aliveations de voyage, je voudrais fui demander, étant 
donné que l'année dernière, comme il vient de mous le d 
lui-même, on a pris en con<idération un vœu de FAssembh 
nationale tendant à prévoir au budget des credits pour faciliter 


les voyages dans les territoires d'outre-mer des étudiants 

métropolilains, s'il ne serait pas pos ble également de relre 
nir un vœu tendant à faciliter les Vovages en sens inver<es 
Monsieur le.se:rétaire d'Etat, vous représentez un terriloie 


d'outre-mer, le même que moi, Vous connaissez bien le désr 


qu'ont toutes les popuations, là-bas, de s'instruire, Fa - 
naissance est un besoin que nous avons lous et plus que jarma 
dans ces territoires africains, la jeunesse desire s'nstruire, 
Ele est avide de veuir en France, à cette source mème d ‘a 
culture, 

C'est pourquoi il serait bon que nous puissions de pl en 


plus développer ces bourses, en augmenter le nombre au profi 
de ceux qui viennent dans la métropole, comme Je disait 
M. Ouezin Couhbaly, se perfectionner et étendre leurs connas- 
sanices. 

Voilà un, premier aspect de la question que je 
présenter. 

L'autre a«speet concerne le développement dans les territoir 
de l’enseignement primaire ou secondaire 

Bien souvent nous nous heurtons à des difficultés de recrutes 
ment. aors que la popu'ation à scolariser est considérable. Or 
fréquemment, des demandes ne sont pas Salisfaites où 
abandonnées pour la bonne raison que les lenieurs administre 
lives sont teiles qu'elles découragent les me lleures volontés, 

Je vous demanderai donc d'abord de simplifier Gans toute li 
mesure du possible les conditions de recrutement, de ne pas 
décourager tous ceux qui désirent apporter dans ces terriloi- 
res d’outre-mer la lumière indisgénsabl 

En second lieu, je désire revenir sur un aspect de la que 
tion que nous avons évoqué dans une autre enceinte, &4 
comité directeur du F. LE D. E.S. 

Je vous ai dit que, d'après moi, une opposition systémati- 
que était faite à certaines candidatures. Je voudrais qu'un 1is- 


Voulais vo 


Pa 


tituteur, quel qu'il fût, fut jugé uniquement à raison de sa 
compétence et de ses connaissances, et non en vertu de son 
origine, et que l’on pût recruter tons les instituteurs nécessat. 
res pour apporter à nos populations d'outre-mer l'enseizuement, 
la lumière indispensable. 

Tel est, monsieur le ministre, le sens de mon intervention. 
Je ne veux pas la développer davantage, étant donné que tout 
a été dit — et bien dit — par mon collègue M. Ouezzin Couh- 
baly. 


Je veux tout mg em confirmer son point de vue et vous 
demander votre bienveillance toute particulière dans ce 
domaine de l’enseignement que nous devons promouvoir en 
faveur de r0s populations des territoires d'outre-mer, parlicu- 
lièrement de la jeunesse, (Applaudissements à gauche 


M. le président. La parole est à M. 
France d'outre-mer. 


le secrétaire d'Etat à la 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elal à lu France d'outre- 
mer. J'enregistre volontiers le vou exprimé par M. Ninine et 
je prends l'engagement devant l'Assemblée de faire en sorte 
que la subvention inscrite celte année soit doublée l'an pro 
chain de manière à permettre un échange d'étudiants entre la 
métropole et les territoires d'outre-mer. 

Toutefois, je voudrais donner à cette formule un sens très 
particulier. S'il est vrai que dès maintenant des instituteurs 
ont la possibilité chaque année de venir faire un slage de 
deux mois extrêmement profitable, que, d'autre part, les tech. 
niciens ont la possibilité d'accomplir dans la métropole des 


_ 
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stages techniques dont l’organisation s'étend de plus en pus, 
je souhaïile que ces bourses de voyage en faveur des jeunes 
ens d'outre-mer, jé jour où elles seront accordées, s'app.iquent 

à des stages de formation sociale 


manière très précise 
nous ont été demandés depuis longtemps et qui répon- 
ient au vœu de certaines catégories des populations d’outre- 


d'un 


la parole ?.… 


M. le président. Personne ne demande plus 
de 34 millions 


4040, chiffre 


Je mets aux voix le chapitre au 
722.000 francs. 

(Le chapitre 4040, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000. 

7° partie, — Subrentions. 

« Cha] 0, — Subvention au budget des îles Waliis et 
J' 114 7.838.000 fran De ) 

Personne ne dernan le la parole : 2 

Je mets aux voix le chapitre 5), au chiffre de 7 millions 
S38.KX) francs 

(Le chapitre 9000, nus aux voir, est adopté.) 

« Chap, 5040. Subvention au budget spécial des Nouvelles- 
Hébrides, 63.573.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « chap. 3020, Subvention au budget local 
du territoire de Saint-Pierre-et-Mique.o0, 499.120.000 francs, » 

La parole est à M. Laureili. 

M. Dominique Laurelli. Mesdanies, messieurs, je ne serais pas 
intervenu dans ce débat à propos du chapitre SU20 si Je n avais 
(té fâcheusement impressionné par la cascade de projets de 
réduction de la subvention d'équilibre au budget des iles Saint- 
l'ierre-et-Mique;on, Je m'expiique. 

Au chapitre 2020, il est prévu un crédit de 499.120.000 francs. 
Ce crédit se décompose comme suit: subvention d'équilibre, 
SOÙ, 120, OU francs; fonds de compensation, 159 millions de 
Îrarn 

La subvention dont il s'agit a fait l’objet de quatre projets 


ui résulte de la délibération 


de réduction. Le premier chiffre, q 
du conseil général du territoire, était de 421.447.200 francs. Le 
deuxième chiffre, proposé par l'alministration locale, apres 


délibération du conseil privé du territoire, était de 38 mil- 
lions 800.000 francs. Le troisiéme chiffre, retenu par M. le 
ininistre du budget, est de 360.120.000 francs. C'est ce dernier 
chiffre qui figure au projet de budget pour l'exercice 1954. 

{ intervenu un quatriéwe projet de réduction qui 


Depuis, est 


résulte d’une délibération d'un conseil de cabinet tenu le 
14 février 1951. 

En ajoutant ces divers projets de réduction, nous arrivons 
à un total de 131 millions de francs, ce qui représente un 
abattement total de 30 p. 100 sur le chiffre découlant de la 


délibération initiale du conseil général du territoire. 
messieurs, j'ai eu déjà l'occasion de faire ressortir 


Mesdames. 
pourquoi, depuis plusieurs années, le territoire des îles Saint- 
lierre-et-Miquelon est obligé de soiliciter l'aide de la mère 
patrie. 

Jusqu'en 1935, le budget de ces îles était alimenté en presque 
totalité par les recettes douanières provenant des boissons 
ilcooliques importées dans le territoire. A la suite de récla- 

le Gouvernement français fut 


lions de certains pays voisins, 
ené à prendre un décret qui mit fin au commerce dont il 
gil, qui étaft parfaitement réguiier au regard de la loi fran- 
ce décret est manifestement il'égal, En effet, 

déjà déclaré à la tribune, il n'a pas été pris 
ka procédure instituée par da loi du 


douanier colonial. 
on conteste à chaque instant Ja 
au territoire de Saint-Pierre- 


Bien plus 
ainsi que je j'ai 

nformément à 
13 avril 1928 sur le régime 

Depuis quelque temps, 
légitimité de la subvention a 
et-Mique:on. 

Les diverses réductions qui font l’objet de quatre projets 
sont très graves pour l'avenir économique de ce territoire et 
la population ne comprend pas que, dernièrement, un conseil 
de cabinet ait décidé de proposer au Parlement une réduction 
de 70 millions de francs de la subvention d’équiibre. Je con- 
sidère que cette réduction, ajoutée à celles qui sont déjà inter- 
venues, placera le territoire dans une situation économique très 


lou [is 


1 
! 
" 
1 
1 


œilique. 

J'entends encore M. le ministre de la France d'outre-mer 
déclarer à la commission des territoires d'outre-mer qu'il était 
très près de nous et qu'il essaierait de défendre autant qu'il le 
pourrait les intérêts de nos territoires. 

En ce qui concerne la proposition de réduction de 70 mil- 
lions de francs, M. le ministre m'a déclaré qu'ii s'agissait d’une 
opéralion purement comptable. 

Eh bien, s’il s’agit d’une opération purement comptable, la 
er cour qui a été faite par M. le ministre du budget, avec 
’assentiment, sans doute tacite, de M. le ministre de la France 





d'outre-mer, est encore pius grave. Je ne sais dans quelles 
conditions celte proposition a été faile au conseil de cäbi- 
net, mais j'ai sous les yeux le numéro du Cri de la France ef 
de Paris, du 23 février 1951, et j'y lis à la page 3: | 

« Entre Eux. 

« Les 25 miliands d'économies d'Edgar Faure ont provoqué 
un incident symptomatique au cours du conseil de cabinet pré- 
sidé par Queuiile. » 

Je respecte le texte. * 

« En l'absence du chef du Gouvernement, qui ne devait 
rentrer d'Halie que le lendemain, les muistres M. R. P. Bacon 
Montei!, Letourneau, Ptlimiin, Schoeiter et Louvel se sont tous 
opposés à la plus pelile réduction de crédits app:icabie à leurs 
départements, tant et si bien que Queuille leur a déciaré: 
« Si c'est une conspiration, je ne vous en félicite pas; si c’est 
un hasard, avouons que le hasard fait parfois bien les choses! « 

« Edgar Faure s’est contenté d'appuyer sur la chanterelle. 
IL demande au conseil de se prononcer à la majorité et... » 
— écoulez bien — « socialistes, U. D. $S. R., radicaux. indé. 
endants et agraires approuvent le minis‘re du budget et votent 
les réductions qu'il a demandées, » 


M. Charles Benoist. C’est l'accord parfait. 


M. Dominique Laurelii, Monsieur le ministre de la Frances 
d'outre-mer, je vous demande si cette relation correspund à 
la réalité et si vous avez approuvé la proposition de M. le 
ministre du budget tenant à réduire la subvention d’équi:iübre 
e Saint - Pierre - et - Mique:on de la somme de 70 millions de 
r'aunics,. 


M. Charles Benoist. Bien sûr, qu'il l’a approuvée! 


M. Dominique Laurelli. Je disais que la A nomme de cey 
iles éluit outrée de voir intervenir, depuis quelques moi- des 
rojels qui vont avoir pour conséquence de réduire de 30 L. 109 
e budget de déperises de ce territoire, 

Vous Savez que les hudgets de nos terriloires d'ouire-mer 
font l'objet de délibérations et sont volés par les assemblées 
représentatives, puis transmis avec des. dus par les 
chefs de territoires On se demande alors à quoi servent les 
conseils généraux, les gouverneurs généraux, les gouverneurs, 
les administrateurs de territoires! Aussi — et je pèse bien 
mes mois, je ne veux pas me montre” humoriste — je propose 
à M. le ministre de la France d'outre-mer de faire supprimer 
purement et simplement les assemblées représentatives et de 
faire remplacer les chefs de territoires par des inspecteurs des 
finances, 

L'opinion pubiique de Saint-Pierre-et-Miquelon est très aiar 
mée, Elle ne compwend pas que des réductions aussi massives 
soient intervenues, alors qu'elle n'ignore pas qu’on engloutif 
des sommes fabuleuses dans la sécurité nalisoale et dans cer- 
taines compagnies nationalisées. 

Le moment paraît venu, monsieur le ministre, de se pencher 
sur l'avenir économique du plus vieux territoire d'outre-mer 
français. Vous avez en ce moment en instance dans votre cabi- 
net un jmojet tendant à remettre en exploitation le frigorifique 
de Saint-Pierre-et-Miquelon. (Mouvements divers.) 

Je vous vois sourire, monsieur: le ministre. Je m'excuse d'in- 
sister, mais je vous ai déjà posé la question à deux eu trois 
reprises, la dernière fois le 23 février 1951 et, jusqu'ici, vous ne 
m'avez fait que des réponses évasives. 

J'ai sous les yeux le texte d’un télégramme qui vous a été 
adressé par le pwésident du conseil général, le maire de Saint- 
Pierre, le président de la chambre de commerce. Ce télégramme 
est daté du 31 mars 1951, et j2 suppose que vous l’avez recu. Il 
est ainsi concu: 

« Ministre France d'outre-mer Paris. Population Saint-Pierre- 
et-Miquelon extrêmement déçue devant nouveaux atermoie- 
ments projet frigorifique qui seul a été proposé et à recueilli 
approbation unanime assemblées locales et larges participations 
particulières démontrant ainsi désir tous sortir marasme actuel, 
Vous supplions très respectueusement donner au terriloire 
premier élément son relèvement économique. En cas nou- 
veau refus craignons agitation population qui interprétera nou- 
veau retard comme préuve existence influences entravant déli- 
bérémeut progrès territoire. Pêcheurs en particulier décou- 
ragés par mauvaise campagne risquent de ne pas armer au prin- 
temps s'ils n’ont pas assurance réalisation prochaine projet fri- 
gorifique. Nous sommes confiants que vous ne retirerez pas 
votre accord donné à ce projet et,nous vous en remercions. 
Hommage respectueux président conseil général, maire Saint- 
Pierre, président chambre commerce. » - 

Lors de sa prise de commandement, le gouverneur Alaniou, 
que vous venez de nommer dans ce territoire, déclarait dans une 
allocution radiodiffusée : 

« Malgré les difffeultés actuelles, l'archipel peut envisager sans 
crainte l’avenir, car il dispose, avamt tout, d'un bien inestimabse : 
sa population robuste, tenace, ordonnée, en constant accroisse- 
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ment. Et puis la situation géographique de vos îles, à proximité Le nombre des fonctionnaires — plus de deux cents — parait 


de la région des grands laes, constitue une base idéale pour Fin- 
dustrie de la pêche qui, malgré tous les défboires, reste la voca- 
tion essentielie de Saint-Pierre-et-Miquelon. » 

_ Enfin, aux portes de cette ville, s'élève un bâtiment remar- 
quable que vous connaissez bien et dont la pleine utilisation 
doit ranimer l’activité économique en apportant au pays un 
renouveau de prospérité. Mais il ne faut plus qu’on puisse dire 
que Saint-Pierre est un champ d'expérience, qui ne sert qu'à 
des entreprises manquées. 

Par ailleurs, M. Henri Morazé, premier vice-président du con- 
seil général du territoire, dans le discours prononcé le 29 mars 
1951 à l’occasion de l'ouverture de la première session ordinaire 
de cette haute assemblée, déclarait ceci: 

« Lês îles Saint-Pierre-et-Miquelon demeurent une zone privi- 
légiée pour la pêche. La morue a beau subir l'attraction des 
eaux plus froides du Groënland, elle ne fuira pas pour demain 
encore les bancs de Terre-Neuve. S’échapperait-elle, que d’autres 
espèces: hareng, maquereau, etc, garderaient sa renommée 
poissonneuse de J'Atlantique du Nord-Ouest. JL convient d'ap- 
précier cette richesse: les étrangers la jalousent. 

« La France n’a jamais manqué d'en profiter par les Terre- 
Neuvas, puis par son grand armement, mais Saint-Pierre-et-Mi- 
quelon ne bénéficie plus des avantages de sa situation. Mainte- 
nant la souveraineté nationale dans des mers très fécondes, il 
ne fait plus guère que tirer les marrons du feu. » 

« Pour que le partage redevienne équitable, que faudrait-il ? 
L'accroissement et la modernisation de l'armement local et le 
démarrage de la station frigorifique. Celui-ei paraissait immi- 
nent, mais l’atermoiemegt recomimence. Sans cesse recule [a 
date de lapprobation définitive du pre d'exploitation, dont 
M. Cluireaux établissait naguère les bases. Je répétlerai comme 
Ciceron: « Jusques à quand ? », exprimant dans ces trois mots 
à la fois la rage de l’impatience et la ferveur de l'espoir de 
toute une population. » 

Aussi, monsienæ le ministre, je vous demande instamment 
el respectueusement de me faire tout à l'heure ane répo: 
précise. J'espère que vous me donnerez Fassurance que le 
projet du frigorifique sera transmis avant le 30 avril au comité 
directeur du F.ILD.ES. 

En ma qualité de député de ce vieux territoire, je demande 
au touvernement, représenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, quelle politique il éntend suivre vis-à-vis de ces 
îles. On a proposé de réduire de 30 p. 100 la subvention d’équi- 
libre. Comment compte--il faire assurer le fonctionnement des 
services publics si, sur un budget de dépenses de 480 millions 
de francs, il tolère une amputation de 30 p. 100 ? 

Je souhaite, monsieur le ministre, que, comme vous me 
l'avez dit lors de la dernière réunion de la commission des 
terriloires d'outre-mer, il ne s'agisse que d’une pure opération 
comptable. 

Je vous prie de me faire une réponse sans ambiguïté, car 
vous ne devez pas ignorer que certains pays voisins nous 
observent et il convient d'’éviler que des incidents se pro- 
duisent, Je vous erie casse-cou, car je crains qu'il ne soit un 
Jour trop tard pour agir. 

Mon altitude à venir sera dictée par la réponse que vous me 
ferez tout à l'heure. Moi, dont les collègues qui m'entourent 
Commaissent Jes sentiments, je déclare que je me. refuserai, à 
Mon grand regret, de donner ma confiance au Gouvernement 
si tout à l'heure je ne reçois pas des précisions neltes et pré- 
cises, 


Se 


Les mesures pour le moins arbitraires proposées par M. -le 
Ministre du budget, sans doute avec votre assentiment, mon- 
Sieur le ministre de la France d'outre-mer, ne sont pas de 
nature, croyez-le bien, à réaliser cetle union française à Ja- 
quelle nous rêvons tous. (Applaudissements sur quelques bancs 
a gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
M. Laureïli sait dans quelles conditions est établi le budget du 
territoire de Saint-Pierre et Mique'on; il l’a lui-même rappeie 
tout à l'heure. x 
er France se doit, certes, d'aider la courageuse population 
e ces Îles, mais puisque nous parlons chiffies, il est tout de 
même bon de Savoir que la nation française, afin d’assurer la 
be de ce lerritoire, verse pratiquement une rente de 100.000 
ants à Chaque habiatnt de Saint-Pierre et Miquelon et ceia 
dès sa naissance. 


ne chiffre ui fait image, et qui est exact, montre le déséqui- 
bre du budget de Saint-Pierre et Miqueon. Il témoigne er: 
Inéme temps de la sollicitude, qui ne s’est jamais démentie, du 
Gouvernement de la République. 








sans doute fort élevé si l'on songe que la population ne depasse 
pas cinq mille habitants. Cela représente une lourde charge 
pour le Ébdget charge compréhensible et nécessaire d'aiileurs, 
mais que l’Assemblée ne doit pas ignorer, ei qui doit tempérer 
un peu l'indignation de M. Laurelli qui sait fort bien que la vie 
administrative et celle de l'ensemble de la population de K 
Pierre et Mique:on sont assurées dans la mesure où 
nement de la République consacre ses efforts en fa 
territoire. 

Que Saint - Pierre et Mique:on excile certain 
est-ce possible ? En tout cas, il n'esi pas du rôle 


iint- 
le Gouver- 
eur ue ce 
Convoil 


d'un dépul 


» 
et surtout pas celui de Saint-Pierre et Mique on mème, de douter 
en quoi que ce soit du loyalisme et du patriotisme des hahi- 
tants des iles. Pour sa part, ]g devoir du Gouvernement serait 
de protester si pareille supposition élait par extraordinaire 
émise. 

Enfin, M. Laurelli me demande si je me suis opposé à Ja 


réduction des queique 70 millions de francs dont il a parlé tout 
à l'heure. Cette réduction se place dans le cadre des « li 


imposées par l’Assemblée nationale au Gouvernement. Je pour- 
rais, au passage, faire cette constalation, aille fois ri pet . que 
l'Assemblée ne manque jamais d'inviter, voire de contraindre 
le Gouvernement à 1éaliser certaines économies nécessaires, 
mais que chaque fois que ce dernier en propose, 1! se heurte 
aux protestations des députés intéressés, entrainant derrière 
eux l'Assembiée elle-même, de sorte que ceile-ci, aprés ax 
réclamé des économies en gros, finit par les refuser en detail. 

Toutefois, que M. Laurellhi ne s'inquièle pas outre mesure, I 
est évident que nous assurerons à Sawt-P'erre et Miquelon so 
train de vie. Les dépenses étant engagées, 1! faudra bien que 
ja note soit payée. J'ai la charge d'assurer la vie des servi 
publics dans ces iles et je petise qu'en fin d'année 1! ne sera 
pas difficile de faire la différence. Ainsi M. Laurellt pourra cons- 
lates par lui-même que les t:rritsres de Sain!-Pierre et Mique 
lon ne seront pas brimés par les décisions du Gouverné nt, 
décisions qui seront d'ailleurs soumises à Flassentiment de 
l'Assemblée nationale au cours de a discussion d'un 
d'ordre plus général qui lui sera proposé dans quelque ul 

IL sera possibie alors à l’Assemblée de sub I [LEA )ilih= 
mies proposées par le Gouvernement d'autres « mies, { { 
ce que je Souhaie dans Pintérèt de Saint-Pierre et Miquelo 1, 
Le Gouvernement n'a pas l'intention d'opposei rlicle 4S du 
réglement aux propositions qui pourront êlre faites dans ce 
sens. M. Laureili pourra donc présenter toule sugyge utile 

M. Dominique Laureili. Me permel!tez-vous de vous inter 
Ioinpre, monsieur. le minislre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. “olontier 

M. Dominique Laurelli. Je suis heureux, monsieur le minis're, 


d'entendre votre déclara‘ion touchant le luetion 
de la subvention d'équilibre. 

Vous me dites que tôt ou tard, dans le courant 
le Gouvernement sera obligé, par la force des choses, de com- 
pléter les sommes qui auront été mises à la disposition du ter- 


ritoire de Saint-Pierre et Miquelon. Il n'en reste pas moins qua 


pl jet ue FA 


" F3 F 
ue annee, 


la proposition du Gouvernement e<t très dangereuse et que 
l'on ne doit pas jouer avee les territoires d'outre-mer. 

Dans ce budget de la France d'outre-mer, on constate une 
fois de plus que l’on s’est attaqué au petit gibier, à la plus 


pelite possession de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mon-ieur 
votre aflirmation est fondamentalement inexacte, Proportion- 
nellement et même absolument, le territoire de Saint-Pierre 
et Miquelon est celui qui recoit la plus forte subvention 

I suffit de se reporter au détail du budget du ministère 
la France d'outre-mer pour constater que, dans tous Îles 
domaines, le territoire de Saint-Pierre et Miquelon est celni qui 
bénéficie des plus grands efforts de la métropole et du Gouver- 
nement. 


M, Dominique Laureili. La faute incombe au 
de 1935. 


Laurelti 


{4e 


Gouvernement 


_M. le ministre de la France d'outre-mer. L'eflort consenti est 
évident, comme il est nécessaire d'ailleurs. Mais que le député 
de Saint-Pierre et Miquelon ne vienne pas aflirmer le contraire! 


M. Dominique Laurelli. Tout ce que j'ai dit est exact et cor- 
repond à des faits avérés. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Laurelli, s'écartant 
de celte discussion budgétaire — mais il n'aura pas été le seul 
à l'avoir fait, aussi je l'en tiens quitte — m'a posé une ques- 
tion au sujet de l'installation d'un frigorifique. 

Je sais combien cette instalation est indispensable, J'en suis 
convaincu et je retiens l'idée. Je reprends même l'initiative à 
mon comple, mais je ne veux pas qu'elle soit réalisée dans de 
fâcheuses-conditions. 
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Sans vouloir entretenir l’Assemblée du détail de cette affaire, 
je lui signale qu'il serait inquiétant de laisser entre les mains 
d'une seule personne ou d'une seule société, surtout quand 
elle est étrangère, la disposition des ressources économiques 


_— 


Juajeures de ce JMYS. 


En raison même des craintes exprimées par M. Laurelli à 
vropos de certaines convoilises qui, si elles n'existent pas 
encore, pourraient être suscitées par un texte hasardeux, je ne 
voudrais pas placer, sans garanties indiscutables, entre les 
mains de telle personne ou de telle société les intérêts de ce 
territoire, 

C'est pourquoi je suis contraint de réfléchir minutieuse- 
ment aux conditions dans lesquelles je soumettrai au comité 


le projet de création de ce frigori- 


directeur du F. FE D. E. S$. 
tique et je propose les subventions nécessaires, 

Nous somines donc d'accord sur le fond. La réalisation s'effec- 
fuera, mais elle exige un minimum de garanties qui ne sont 
pas encore assurées pour l'instant et qui le seront, j'en suis 
sûr, bientot, 

M. Laurelli peut ne pas s'estimer satisfait de ma réponse. 
Je lui laiss» le soin L'apprt ier si elle est aussi préc ise qu'il le 
désirait, J'altendrai sa conclusion sans impatience. Je serais 
navré qu'elle l'amenât à voter contre le Gouvernement. Nous 
avons beaucoup de dilection pour chacun des nrembres de la 
majorité si altachés à l'œuvre du Gouvernement, mais fau- 
drait-il se ;jamenter à chaque défection ? 

M. le président, La parole est à M. Laurelli. 

M. Dominique Laurelli, Monsieur le ministre, je vous ai 
demandé de me faire une réponse précise €et notamment de 
me fixer un célai, Vons n'avez fait que renouveler Ja réponse 
que vous m'aviez déjà faite à plusieurs reprises. 

Je vous ai demandé dans combien de temps, à un mois près, 
Je projet en question sera transmis au comilé directeur du 
#. L D, E.S 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. S'agissant d'une 
décision qui rentre dans Ines attributions, je ne veux pas être 
soumis à l'intervention d'un parlementaire, et surtout pas eelui 
du territ mêine, pour une décision d'intérêt général. 

Je ne veux être lié par aucun délai. 


M. Dominique 
aministre 

Je prends acte de 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 5020, au chiffre de 499 millions 
820.000 francs. 

(Le chapitre 020, mis aux var, est adopté.) 
Subvention au budget kxcal de la Côte fran- 


nre 


Laurelli. Je vous remercie, monsieur le 


votre déclaration. Je m'en doutais un peu ! 


« Chap "AI30 
faise des Somalis. Mémoire.) 
M, le président. Chap. 95040. Subventions aux œuvres 


privées dans les territoires d'outre-mer, 3.800.000 francs. » 

M. André Barthélémy a présenté un amendement tendant 
bè supprimer le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Juge, pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Juge. La hricveté de la rédaction du chapitre 5040 
appelle de notre part quelques commentaires. 


S'agit-il de subventions pour des recherches scientifiques, 
pour l'amélioration de l'instruction, ou des conditions de vie 
dans les territoires d'outre-mer ? 

Sans dout: pas, puisque les chapitres suivants 5050. 5070, 


BOS0 traitent de ces questions 
nous la rend sus- 


Le silence fait autour de cette subvention 
pecte. ignorant l'utilisation qui doit être faite de ce crédit, 


nous en demandons donc Ja suppression. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'’outre- 
Mier. Sur ce chapitre 5040, j'avais, l'an dernier, longuement 


répondu à M. Arthaud. 

je n'ai pas de précisions nouvelles à ajouter sur l’utilisation 
de la subvention. Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée de repousser l'amendement de M. Barthélémy. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ter- 
rüoires d'outre-mer, La commission n'a point discuté du pro- 
blème, et laisse l'Assemblée juge. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
repousse l'amendement, 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélémy. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 540, au chiffre de 3 millions 
800.000 francs. 

(Le chapatre 5040, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 509950, — Subvention à l'office de la 
recherche scientifique d'outre-mer, 124.999.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. 
M. Paul-Louis Aujoulat, secrélaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. Je demie à la commission des finances de renoncer 
à la réduction qu'elle avait opérée sur ce chapitre, puisqu'elle 
a par avance sa'isfaction en ce qui concerne la demande qu'elle 
avait formulée d'une coordination plus étroite entre les orga- 
nismes de recherches scientifiques. 

M. le président. En l'absence de M. le rapporteur général, M, le 
président de la commission des territoires d'outre-mer voudra, 
sans doute, donner son accord. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je suis en effet habilité à le faire, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5050 au nouveau chiffre de 
125 millions de franes, proposé par la commission. 

(Le chapitre 5050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5060, — Garantie d'intérêt aux chemins de fef concé- 
dés. » (Mémoire.) 

« Chap. 5070, — Fonctionnement des chaires d'enseignement 
spécialisé, 13.988.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5080. — Subvention à l’académie des sciences colo- 
niales, 1.970.000 francs. » — (Adoyé.) 


Se partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Secours, 720.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 6010. — Dépenses administratives de 
la caisse des retraites de la France d'outre-mer, 25 millions 
970.000 francs ». 

La parole est à M. Ninine. 


M, Jules Ninine, Mesdames, messieurs, je relève dans le ra 
port de M. Burlot la phrase suivante concernant la gestion de 
la caisse des retjaites de la France d’outre-me" : 

« Un certain Allégement à été obtenu mais il n'apparaîtra 
que dans le budget de 1952. Cela ne paraît pas suffisant à votre 
commission. Le travail est en effet effectué d’une facon telle 
que la caisse des dépôts et consignations contrôle le travail 
général effectué par les services mêmes du ministère. » 

Ce n'est pas douteux, et je désire rendre hommage aussi à 
ce sujet aux fonctionnaires de la rue Oudinot qui s'occupent 
de la liquidation des retraites au litre de la caisse intercolo- 
niale. Ils ont fait et font tous les jours un travail considérable 
pour arrive: à liquider dans les plus courts délais les titres 
de perception des ayants droit. 

Cependant, je dois attirer l’atlention de M. le ministre sur 
l'insuffisance de ce personnel, afin d'arriver plus rapidement 
à cette liquidation. I! nous faudrait donner satisfaction le plus 
rapidement possib'e à tous ces retraités, qui attendent actuelle- 
ment la péréquation de leurs retraites. 

Nous sommes saisis journellement de demandes à ce sujet. 
Les délais imposés aux intéressés leur paraissent longs. k 
serait indispensable de les abréger dans toute la mesure du pos- 
sible. 

Hier, nous vous avons parié de la question de l'indice de 
correction. Je ne veux pas y revenir. Je désire simplement atli- 
rer votre attention sur un autre problème, non pas qu'il vous 
concerne directement, mais parce que le ministre de la France 
d'outre-mer est bien le tuteur de toutes les personnes qui s€ 
trouvent dans ces territoires. ‘ 

Il s’agit de la question du cumul d'une pension de retraite 
avec un traitement civil. Actuellement, notre législation ne per- 
met pas ce cumul pour certaines catégories de personnes. Une 
distinction est établie par exemple entre l'officier et le sous- 
officier. Alors que le second peut parfaitement cumuler, la loi 
l'interdit au premier. De 

On ne comprend pas une telle différence alors qu'il serait & 
facile de decider tout simplement que l'officier pourrait effectue) 
ce cumul dans la limite où il est autorisé pour le sous-officier 

Voilà, monsieur le ministre, un point sur lequel j'appell 
votre attention. Il vous serait certainement possible d'inter 
venir auprès de votre collègue du budget pour mettre un terme 
à ces difficultés. RE 

J'ai été amené à attirer l'attention de M. le ministre du budge: 
et de M. le ministre des finances sur celte question. Elle inté 
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resse un très grand nombre de personnes des territoires d'outre- 
mer, et tout partieuliéement tous ceux qui, à un moment 
donné, ont apporté leur concours dans ces territoires à l'œuvre 
méme de Ja France. 

li est indispensable que cette question soit réglée au mieux 
des intérêts de toutes ces personnes qui continuent à travailler 
outre-mer pour ia grandeur même de la France. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
M. le rapporteur général de là commission des finances et M, le 
sapporteur spécial, étant retenus en ce moment à la commission 
pa: la discussion du budget de la reconstruction, m'ont 
demandé d'intervenir en leur nom pour insister auprès de 
l'Assemblée sur la mécessité de suivre la commission des 
finances. . 

Cette commission estime que la réduction de cinq millions de 
francs sur les crédits du chapitre 6010 est parfaitement possible, 
car la rétribulion de la caisse des dépôts et consignations, qui 
assure la gestion de la caisse des retraites, est excessive, si l’on 
considère le nomisre des affiliés. 

ll me parait en effet assez anormal que pour le petit nombre 
de cotisants, et sors que le travail, ainsi que Je note M. le 
rapporteur spécial dans son rapport, est pratiquement effectué 
par ies services de la rue Oudinot, la caisse des dépôts et consi- 
gnat:ons prélève cinq millions de franes, 

La commission des territoires d'outre-mer, en la matière, 
pe peut que s'associer à la proposition faite par la commission 
des finances — une fois n’est pas coutume — à une condition 
cependant, que je tiens à exprimer avee vigueur, c'est qu’il 
ne saurait être queslion que cette réduction de 3 millions 
puisse gèner en quoi que Ce soit le fonctionnement de la caisse 
des retraites de Ja France d'outre-mer, surtout au moment où; 
comme le demandent nn certain nombre de nos collègues, on 
veut ratlacher à cette caisse de retraites les fonctionnaires 
appartenant à des cadres autres que les cadres généraux, 

C'est ce vœu que je formule pius particulièrement. J'ajoute 
que les observations de M. Ninine au sujet des cumuls et de 
la atcessité de la péréquation des retraites me paraissent Imar- 
quies au coin de ce bon sens qui caractérise les interventions 
de M. Ninine en commission et sont la preuve de sa commais- 
sance approfondie des problèmes des territoires d'outre-mer. 

La commission ne peut que s'associer aux observations qu'il 
a formulées. 


M. le president, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
ne contredit pas les indications données aussi bien par 
M. Ninine que par M. le mésident de la commission des terri- 
tres d'outre-mer. Le miristre de Ha France d'outre-mer, en 
tout cas, se déclare d'accord sur les principes énoncés. 

Mais vous savez qu’ua projet de réforme doit pratiquement 
aboutir à la réalisation de ces 5 millions d'économie, de sorte 
qu re peu! le laire qu'en année pleine seulement et à partir 
de 1952, 

Faut-il poursuivre la proposition de M. Ninine jusqu’à un vote 
qui atleindrait le budget qui nous est proposé ? Je ne le pense 
pas. Celle déclaration de principe étant formuke et le Gou- 
vernement acceplant Fidée de M. Ninine, je demande à la 
Commission de consentir au rétablissement du crédit demandé 
par le Gouvernement, 
dur président. Quel est l'avis de la commission des finan- 


M. le président de la commission des ierriloires d'outre-mer. 
“À CURMMISSION des finances est nettement opposée au rétablis- 
sement du erédit, 

la commission des territoires d'outre-mer a, par ma voix, 
présenté un certain nombre d'observations. 

. S'il est exact que ces 5 millions sont indispensables — et 
ÉneS rnntieEs les affirmations de M. le ministre de la 
ance d'outre-mer — Ja commission des territoires d’outre- 


mer suivra le Gouvernement et demandera à l’Assemblée d'en 
voter le rétablissement. 


Pa. < président, Le Gouvernement demande le rétablisse- 
sent du crédit qu’il avait prévu au chapitre 6010. 


t a commission des finances repousse et la commission des 
erritorres d'outre-mer appuie cette proposition. 

We consulte l’Assemblée sur la proposition tendant au réta- 
ISsement du crédit demandé par le Gouvernement. 


(L'Assemblée, consuliée, n'adopie pas cette proposition.) 








M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 6010 ?.. | 

Je le mets aux voix au chiffre de 25.970.000 francs. 

(Le chapitre 6010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6020, — Frais d'instance et de justice. — Réparations 
civiles, 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux 
définitivement clos, 22 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 6010, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6060, — » — (Mémoire.) 


M. le président, j'appelle maintenant l'artiele 1% 
chiffre résultant du vote de l’état annexé : 

« Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 des crédits s’élevant à la somme de 
5.265.060.000 francs et répartis, par Service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. 


» 


Personne ne demande la parole ?.… 


M. René Arthaud. Le groupe communiste volera contre l'ar- 
Licle 1°. 


M. le président. Je mels aux voix l'article 1%, 


{L'article 1%, mis aux voix, est ad opt 6.) 


Dépenses des exercices clos. 


" l 
a Vt 1e 


[Articles ? à 5.] 
M. le président. « Art. 2. — La part contributive des terri- 


toires d'outre-mer et des territoires associés aux dépenses 
administratives de la caisse des retraites de ia Fran d'outre- 
mer pour l'exercice 1951 est fixée ainsi qu'il suit 


un 0 ic PORN ES TITI 51 p. 100 10.647.700) 
« Afrique occidentale francaise. ..... 21 - 5.453.700 
« Afrique équatoriale IFADCAISE. ce 8139 — 2 ONG.) 
ann un net 11,9 — 2.986.550 
d NHouvelle-Calédonmie ........s es ‘ 3 — 779. 11h) 
vo ls de be ‘ 1,6 — 115.920 
« Saint-Pierre et Miquelon........... RS à 337.610 
« Côte francaise des Somalis ...... 15 — 389.5 
nn menton age sa "345 % 008.4) 
EPS EE 4 1 = 1.064.770 


2,970. (Kh) 


« Ces sommes seront inscrites en recettes au budget général 
de l'exercice 1951, à la rubrique: « Produis aivers ». 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux Voix l'artiche 2. 

(L'article D mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — Le paragraphe HI, 1°, de l’article 9 de la lof 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles ct militaires, modifié par l'article 34 de 
ka loi n° 50-857 du 24 juillet 190, relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses mililaires de fonctionnement 
ét d'investissement pour 'exercice 4950 est à nouveau modifié 
comine suit: 

« #° Aux officiers assimilés de tous grades et de tous corps, 
sur demande après quinze ans accomplis de services mli- 
taires, effectifs et trente-trois ans d'âge et sous réserve que 
cette demande soit acceplée par les ministres intéressés. 

« Le nombre des peusions proportionnelles à accorder est 
déterminé annuellement par un arrèté pris sur la signalure du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du ministre d2 la défense nationale et des secré- 
taires d'Etat dont relèvent les officiers ou, en ce qui concerne 
les inspecteurs de Ja Fran:e d'outre-mer, du ministre des finan- 
ces et des affaires éconoimiques et du ministre de la France 
d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — La contribution de la compagsie du chemin de 
fer franco-éthiopien aux dépenses du contrôe est fixée, pour 
l'année 1951, à 1.966.512 francs. 

« La contribution des territoires d'outre-mer et des territoires 
associés aux dépenses du commissariat de l'office central des 
chemins de fer est fixée, pour l'année 1951, à la somme de 
202.200 francs, ainsi répartie : 


« Afrique occidentale française ............... chose : 3000 
a Etats associés ...,....... RENE sols vserens oo « : 63.008 
RE ne one vo co à MR Neige à sosse ‘10 
« Afrique équatoriale française ......s.s...sesess 9.000 
M OURRIQUIL ne ns ometesesnrencessessosseccccesess 30.000 
este ces oo des ces es 5.000 


202.200 


Tete n De ec socorotose 


franes. » 
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Le montant de ces contributions sera inscrit en 
budget général de l'exercice 194 à Ja rubrique : « 
divers — { opte.) 

« Art, 5, — Un décret contresigné par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, par le ministre du budget et 
par le ministre de ;a France d'outre-mer précisera, dans la 
limite des effectifs figurant au chapitre 1310 du budget de ia 
France d'outre-mer (D*#penses civiles) « Etablissements perma- 
neuts des terres austra,es et antarctiques (iles Kerguelen et da 
la Nouvelie-Amsterdam) — Soldes et accessoires de so'de » les 
différentes catégories de créalicaos d'empois de fonctionnaires 
titulaires ou d'agents contractus;s ou temporaires à réaiiser au 
lilre de ce ‘'erriloire. 

« Toutes celies de ces créations d'emplois qui concerneror.t 
des personnels non visés par la loi n° 48-488 du 21 mars 1948 
ne sont autorisées qu'à titre provisoire et jusqu'à ce que le 
territoire des terres australes et antarctiques françaises puisse 
subvenir lui-même à besoins, 

« Lan décret pris en application des ordonnances des G jan- 
vier 1945, 23 juin 1945 et 11 juiilet 1943 et de la loi n° 50-772 
du 30 juin 1950 fixera le régime définitif de rémunération 
appiicab'e à compter du {°* janvier 1952 et nonobstant toutes 
dispositions antérieures contraires aux personnels civils titu- 
] 


DT EN 


laires et militaires à Ssoide mensuelle en service dans ce ter- 
ritoire, » — (Adopté.) 
M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 


projet de loi, je dois faire connaitre à l’Assemblée que la com- 
mission propose d’en rédiger comme suit le titre: 

« Projet de loi relatif au déveoppement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (France d'outre-mer, — Dépenses civiles), » 

JL n’y à pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la paroïe. 


M. le président. Sur l’ensemble, la proie est à M. le ministre 
de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
j'invite les membres de Ja majorité gouvernementale à voter 
l'ensemble du projet de loi. ci 

Je suis convaincu qu'its se réndront compte de Ja nécessité 
de voter ce budget le plus rapidement possible. Toutefois, je me 
permets, en ce qui concerné le débat d'hier, de faire un très 
bref rappel. Au chapitre 1000 a été adopté un amendement indi- 
catif de M. Frédéric-Dupont. 

Sans vouloir reprendre la discussion au fond, je pense que, 
tout parlementaire ayant le droit et mème le devoir d'exposer 
son opinion sur l'affaire débattue, de peu d importance d'ail- 
leurs, tout groupe parlementaire ayant pu faire Savoir Son avis, 
il n'est ni opportun ni juste que la position de ces groupes 
ou de ces personnes doive s'affirmer dans le vote sur ce cha- 
pitre, en raison même de son objet 1e 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée de 
rééxaminer ce chapitre et, à la lumière des explications que 
‘ai données, de bien vouloir, dans une deuxième délibération, 
l'séonte en rétablissant le crédit de 1.000 francs dont il a élé 
diminué par l'adoption de l'amendement indicatif de M. Frédé- 
TA Dupont, 


M. le président. La paro!l 


mission des finances. 


M. Félix Gaillard, vice-président de la commission des [inan- 
ces. Le président et le rapporteur général de la commission des 
finances, retenus actuellement en commission pour la discus- 
sion -d’un projet budgétaire important, m'ont prié d'informer 
l'Assemblée qu'ils acceptent, au nom de la commission des 
finances, une deuxième délibération. 

Ils m'ont également chargé d'indiquer que vraisemblable- 
ment la position de la commission demeurerait inchangée sur 
l'amendement en cause, dont l'aspect politique échappe à sa 
compétence, De ce fait, l’'Assemblé: pourrait en finir a rapi- 
dement en procédant immédiatement à la seconde délibération 
sans que le texte soit renvoyé devant la commission des finan- 


est à M. Gaillard, au nom de la com- 


ces. 

M. le président, En vertu de l'article 58 du règlement, la 
seconde délibération ne peut ètre demandée que par un membre 
de l’Assemblée ou par Ja commission compétente. Le Gouverne- 
ment n'a pas qualité pour la demander. 

En outre, la seconde délibération ne doit porter que sur les 
nouveaux textes ou les modifications que la commission pro- 
pose, 

Je demande donc à M. Gaillard, représentant la commission 
des finances, de bien vouloir préciser si cette commission 


lemande une seconde délibération. 
D'autre part, il conviendrait de me saisir d'une proposition 
‘ndant à modifier le crédit adopté, 





M. Félix Gaillard, vice-président de la commission. Je 
demande une seconde délibération, monsieur le président, et 
la commission propose de rétablir au chapitre 1000 le crédit 
demandé par le Gouvernement. 


M. le président. La seconde délibération demandée par la com- 
mission est de droit. 

D'autre part, la commission a fait connaître qu'elle était 
prête à rapporter immédiatement. 

Je rappelle que l’Assemblée n'est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission où sur 
les modifications proposées aux textes précédemment adoptés 
par l’Assemblée. 

La commission propose de rétablir au ehapitre 1000 de l’état 
annexé à l'article 1% le crédit demandé par le Gouvernement, 
soit 328.490.000 francs. 


M. René Arthaud. La commission ne s'est pas réunie, 
M. Pierre Juge. Ce n'est pas sérieux! 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
sion des territvires d'outre-mer. L 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Monsieur le président, je désiwe préciser que ce n’est pas au nom 
de la commission que je demande Ja parole. C’est en mon nom 
personnel et au nom du groupe auquel j'appartiens. 

Dans ces condilions, conime d'autres députés l’ont peut-être 
demandée avant moi, 1} me parait normal qu'ils parlent les pre- 
miers et je ne prendrai la paro:e que lorsqu'ils auront eux- 
mèmes exprimé leur pensée, 

M. le président. La parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet. Je comprends difficilement l'émotion du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, devant la réduction symbolique 
opérée her par l'Assemblée au chapitre 1000 de son budget. 

Nous sommes habitués à ce procédé, qui n’a rien de discour- 
tois, En des circonstances qui ne sont pas bien éloignées, dans 
d'autres budgets, nous avons voté un certain nombre de réduc- 
lions de crédits sans soulever une pareille émotion. 

J'estime par contre qu'il est assez discourtois de la part du 
Gouvernement et du minisire intéressé de supposer qu'une nuit 
ait pu porter conseil à certains de nos collègues et qu’en moins 
de vingt-quatre heures ils aient pu changer d'avis. Pour ma 
part, je ne veux pas laccepter. Ce que je pensais hier, je con- 
linue à le penser aujourd'hui. 

On s'étonnerait dans le pays qu'au cours de discussions 
comme celle-ci une majorité qui s’est dégagée, fût-elle compo- 
sée ou uon de partis de ce qu'on appelle « la majorité gouverne. 
mentale » qui tend à devenir actuellement un Etat dans l'Etat. 
(Applaudissements sur certains bancs à-gauche) on s’étonnerait, 
dis-Je, que cette majorité-là. PET partiellement à la « majo- 
rilé de Ja majorité », pour employer un tout récent néologisme, 
n'ait pas le droit ni même le devoir de critiquer de temps en 
temps, non pas la personne d'un ministre que nous respectons 
tous et pour lequel nous avons. même beaucoup d'amitié, mais 
un acte que nous réprouvons. 

Je crois, au contraire, monsieur le ministre, que vous devriez 
être reconnaissant à cette Assemblée d’être franche envers vous, 

Pour une fois qu'elle a exprimé sa pensée sans êtie obnubilée 
par l'idée fixe de maintenir à tout prix une cohésion majoritaire 
de soutien gouvernemental, pour une fois qu’elle a eu l’occasion 
de vous dire sur un point précis qu’elle n’était pas d'accord 
sur ce que vous avez pu faire ou ce qu'ont pu faire vos éer- 
vices, il n'y avait vraiment pas lieu de dramatiser. 

Je crois que l’Assemblée devrait êlre un peu vexée que vous 
puissiez supposer un retournement de son comportement, sim 
plement parce que vous l'avez menacée d’un départ, qui, vrai- 
ment, serait appuyé sur des arguments peu solides. Te 

Il ne faut pas agiter constamment ce spectre de Ja démission 
ou d’un ministre ou du Gouvernement tout entier, à propos de 
tout ou de rien, car l'Assemblée, dans ce cas, ne serait plus 
viable. 

On a parlé de gouvernement d’Assemihblée. Nous sommes me- 
nacés de devenir une Assemblée de gouvernement, ce qui ne 
vaudrait pas mieux. 

Monsieur le ministre, je œrois que vous devriez avoir un retour 
de bonne humeur et renoncer à cette exigence qui risque, ou 
bien de mal tourner pour vous, et nous le regretterions tous, où 
bien d'obliger un certain nombre de nos collègues, dont nous 
savons l'attachement à certaines positions, à contredire aujour” 
d'hui, pour vous faire plaisir et pour bien montrer qu'ils font 
partie de la majorité gouvernementale, leur position d'hier et, 
sous prétexte d'apparentement, à se désapparenter de certains 

rincipes qui les honorent et qui font partie du fond même de 
eur politique. 

Voilà dm quel sens je voterai contre la seconde délibération 
et dans quel sens, avec un certain nombre de mes collègues, 


président de la: commis. 
ES 
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dont je sais qu’ils sont assez nombreux sur ces bancs et dont 
j'espère qu’ils seront de nouveau une majorité, je maintiendrai 
ma position, en signe d’une protestation qui n a rien de désobli- 
geant pour votre personne, mais au nom d’un principe. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. Avant de donner la parole à M. Arthaud, je 
rappelle que la deuxième délibération demandée par M. Gail- 
lard au nom de la commission des finances étant de droit, 
l’Assemblée ne sera pas consultée sur cette demande, mais sur 
Ja proposition tendant à rétablir au chapitre 1000 le crédit 
demandé par le Gouvernement. 

La parole est à M. Arthaud, 

M. René Arthaud. Je voudrais seulement faire remarquer qu'il 
n’est pas possible de procéder maintenant à une seconde Fecture 
pour la raison bien simple que le débat a été organisé, que 
des groupes ont épuisé leur temps de paroie, que le Gouver- 
nement, en particulier, a notoirement dépassé le sien. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai beaucoup appré- 
cié l'intervention de M. Boulet, qui était fort intéressante en 
méme temps que fort bien dite, mais il s'est mépris sur le 
sens de mes paroles. 

J'ai dit tout à l’heure que je comprenais très bien que, dans 
Ja discussion d’un budget, des parlementaires ou des groupes 
parlementaires puissent manifester leur mécontentement sur 
un point particulier. C’est tout à fait normal: un budget brasse 
tant de choses. 

M. Juglas avait fort bien exposé, hier soir, Son point de vue 
en indiquant que, pour sa part, il regrettait la façon dont l'af- 
faire avait été présentée, tout en étaut d'accord sur le fond 
des observations de M. Frédéric-Dupont. 

Quant à la façon dont la chose a été présentée, je comprends 
que M. Frédéric-Dupont fasse son métier d'opposant; c'est son 
rêle, et il remplit sa fonetion de parlementaire. * 

Mais je trouve anormal qu'un incident ait été grossi et qu'il 
ait été soulevé à l’occasion de la discussion du chapitre 1000 
visant personnellement des hommes, les secrétaires d'Etat et 
moi-même, qui n’ont vraiment été en rien mèêlés à celte affaire 
et qui ont veillé avec la plus grande attention, depuis long- 
temps, à ce que la politique de la France dans les territoires 
d'outre-mer soit exempte de tout sectarisme. 

Je limite mon propos pour éviter tous mouvements divers 
sur le sujet dont nous discutons, mais il serait injuste que 
l'opinion publique pût croire qu’en généralisant, comme l'a 
fait M. Frédéric-Dupont, l'Assemblée nationale désirait, tout en 
réservant le fond de l'affaire, infliger un bläme personnel aux 
secrétaires d'Etat et à moi-même. 

C'est l’objet essentiel d’une demande qui ne doit pas aller 
plus loin, qui ne contraint pas les parlementaires à modifier 
eur opinion sur le fond, qui leur laisse toute liberté d'appré- 
»jation sur une affaire qui semble tant intéresser certains 
d'entre eux, mais qui, je vous prie de le croire, n'a rien à voir 
avec l'exercice de la fonction ministérielle. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. & 

M. Frédéric-Dupont. Je ne comprends pas très bien: j'entends 
dire que la seconde délibération est de droit et, d'autre part, 
j'entends M. le président dire qu'il va mettre aux voix celle 
seconde délibération. 

M. le président. Non. La seconde délibération est de droit. 

C'est sur la proposition de rétablissement du crédit que Je 
consulterai l'Assemblée, 

M. René Arthaud. Comme si la seconde délibération avait eu 
lieu, ce qui n'est pas le cas. 

M. Frédéric-Dupont. Si je comprends bien, la question est 
de nouveau posée au fond ? 

M. le président. Oui. 

, M. Frédéric-Dupont. Je comprends mal, alors, que l'on veuille, 
à vingt-quatre heures d'intervalle, demander à une large frac- 
tion de Ja majorité qui, hier, a voté mon amendement, de se 
déjuger. On lui demande aujourd'hui de manifester une sorte 
de capitulation, un désaveu de son attitude d'hier. 

M. Paul Boulet. C’est sur ce plan que le problème est posé 
Maintenant. 

M. Frédéric-Dupont, M. le ministre n'a apporté aucun élé- 
Mal nouveau, aucun dossier nouveau susceptible de changer 
Hire püsilion, Par conséquent, si celle d'un certain nombre de 
nos collègues était modifiée, ce ne pourrait être qu'à la suite 
de combinaisons nocturnes, auxquelles je ne veux pas croire, 
bien que jai presque la conviction de eur réalité. J'entends 
dire, en effet, sans que l’on n'ait demandé aucune confidence 
Ni aucun secret, qu'une transaction serait intervenue aux 
termes de laquelle on supprimerait la réduction de mille francs 
au chapitre 1000, mais qu'on ferait porter cette réduction sur 
le traitement du gouverneur de l’Afrique occidentale française. 





M. le ministre de la France d'outre-mer. L2 Gouvernement 
s’y opposerait de la même manière, (Mouvements divers au 
centre.) 

M. Lionel de Tinguy, Dans ces condilions... 

M. Frédéric-Dupont. J'entends mes collègues du mouvement 


républicain populaire s’exclamer., Mais la position est ainsi plus 
claire et plus franche. 

Néanmoins, ceux de mes collègues qui désireraient de plus 
amples précisions n'auront qu’à consuiler mon dossier, que j 
tiens à leur disposition. 

Ils y verront des photographies du journal ineriminé. Ja 
première représente deux pères blancs, dont l’un a sept cita 


tions et 25 ans de brousse, en correctionnelle. 

Une autre photographie montre un déploiement coi 
de forces de gendarmerie à l’intérieur de la sal 
avec des gardes mobiles, des officiers de la garde mobile, d 
soldats et des gendarmes. 


Je tiens à votre disposition les photographies de celte mani- 
festation. 

Figurent également à mon dossier des articles du journal en 
question, ainsi que des articles de La France catholique, jour- 
nal particulièrement modéré. 

Dans ces conditions, je demande à mes collègues de ne pas 


se déjuger. 


M. le président. | a parole est à M. Juglas 
M. Jean-Jacques Juglas. Je regrelle vivement que M. le 
ministre de la France d'outre-mer ait donné au vo ui 


sur le chapitre 1000 le sens d'une critique directe et me 


116 
d'une marque d'hostilité envers sa personne, 

IL n’en reste pas moins que nous nous trouvons P ice 
d'une attitude que l’Assemblée ne saurait admettre. 

Dans cette affaire, il a été adopté à Dakar, vis-a-vis du jour- 
nal L'Afrique nouvelle, une attilude qui n’est point informe 
à la jurisprudence, 

Je sais bien que la loi peut toujours être appliqu nalgré 
la tradition et la coutume, Mais cela est tout de mèn - 
mal. 

_Comme le groupe du mouvemeat républicain populaire ne 
tient pas à donner l'impression que cette dema de de réduc 
tion indicative est dirigée contre la personne de M. le ministre 
de la France d'outre-mer, j'ai déposé un amendement qui 
reporte la réduction indicative de 1.000 francs du chapitre 1000 
au chapitre 1270. En effet, qu'on le veuille o1 non, qJuel- 
qu'un est responsable de cette attitude que nous ne pouvons 
admettre et que nous considérons même à beau up d'égards 
comme odieuse, (Très bien! très bien! au centre > 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur Ja proposition 
présentée par M. Gaillard au nom de la commission des finances 
et tendant à rétablir au chapitre 1000 le crédit dermand par le 


Gouvernement. 
M. Frédéric-Dupont. Je demande le 
M. le président, Je suis saisi d'une demande de 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l’ersonne ne demande 

Le scrulin est clos. 

(MM. les se rélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. 


1 
sir 
SCrUtNn, 


plus à voter ?... 


Il va y être procédé. Le résultat-en sera proclamé ultérieure- 
ment. 
M. Lucas à déposé un amendement tendant À réduire de 


1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1270. Mais 
avant de délibérer sur cet amendement, l’Assemblée voudra 
cerla nement connaitre le résultat du pointage que je viens 
d'annoncer, car ce résultat conditionne le débat sur cet amen- 
dement, ainsi d’ailleurs que le vote sur l'article 1%. 

Dans ces conditions, je propose à l’Assemblée, pour gagner 
du temps, de suspendre la deuxième délibération sur le budget 
des territoires d'outre-mer et d'aborder immédiatement la dis- 
cussion du budget des affaires étrangères, dans ses dispositions 
concernant les services des affaires allemandes et autrichiennes. 

Il n’y a pas d'opposition ?.., 

Il en est ainsi décidé, 


Re : 5 

CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AFFAIRES ETRANGERES (SERVICES DES AFFAIRES ALLE- 
MANDES ET AUTRICHIENNES) 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
1951 


de fonclionnement des services civils pour l'exercice 
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(Affaires étrangères) (Disposilians concernant les services des 
aflaires allemandes et autrichiennes) (n° 11034-12390). 

La parole est à M. Dusseaulx, rapporteur de la commission 
des finances, 

M. Roger Dusseaulx, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
budget du vomamissariat aux affaires allemandes et autrichien- 
nes pour 1951 présente, par rapport à celui de l'an dernier, une 
diminution de 1.270. HR 1X0) francs. Le Gouvermement a demandé 
en effet, un crédit total de 2.728.969.000 francs pour l’ensemble 
de ce budget, contre près de 4 miliards qui ont été accordés 
le Parlement pour lexercice 19%, Votre commission, qui 


pl 4 : ) 
avait demandé, l'an dernier, une rédnetion sensible des dépen- 
ses en francs de nos services en Allemagne et en Autriche 


| efforts accomplis en ce sens par le Gouver- 


s'est félicite des 
pement. 

L'évolution du budget des affaires allemandes et autrichien- 
nes est due aux modifications intervenues dans le statut d’oc- 
cupaiion et qui sont traduites dans le document budgétaire qui 
vous est 

De nombreuses tâches administratives assurées par nos ser- 
vices, et qui s'étuient déjà trouvées réduites en 1950, sont de 
lecluces par des services allemands et des ser- 


SOUTHIS, 


111 en pius el 
am autrichiens, nos propres services étant plus spéciatement 
chargés de problèmes de contrôie. 

Les effectits administratifs francais en Allemagne et en 
Autriche ont, en conséquence, ét réduits fortement. Dans le 
cadre du proiet de budget qui vous est soumis, ils seront, au 
41 951, de 3.521 personnes pour l'Allemagne et de 
2471 r l'Autriche 

Sa néconnaîitre l'importance de ces réductions, votre com- 
mi \ estime que ces effectifs pourraient être encore réduits. 
| | | sujet, les observations qu'elle a présentées 
Jors di di \ du budget de 1950 et les méthodes qu’elle 
a | et que vous avez bien voulu accepter, dans l’en- 
s( pour aboutir à cette réduction, sans léser les droits 
dt ( lionnaires temporaires actuellement en fonction. 

\ jet, je is indiquer que, dans un autre projet pré- 
senté par le Gouvernement à la demande du Parlement et por- 
1 prouramini u éCONOTIHIe des modifications vous sont pro- 
po en ce qui concerne notamment le cadre temporaire des 
TU els du commissariat aux affaires allemandes et autri- 
Ci) jte qui { 1 diss ] 

Votr nmission, qui avait examiné le statut de ce cadre 
temporaire, n'a pas voulu elle-même procéder à cette modifica- 
tion dans ] idre du budget qui vous est soumis. En effet, 
jus nt, et bien que nous en ayons discuté l'année der- 
hière, nous n'avons pu avoir de précisions quant aux modalités 
de trau<formation de ce cadre temporaire. 

En 1450, je le rappelle, notre commission avait suggéré de 
Le idérer comme totalement supprimé ce cadre temporaire. 
Elie demandait, en outre, que le Gouvernement lui fasse des 
propositions en vue de la mise sur pied d'une administration à 
Ca] tereé JHIs définitif, moins innport inte et qui donnerait d’ail- 
le personnel conservé du cadre actuel un statut plus 
précis, des avantages comparables aux autres fom tionnaires de 
l'Etat 

Comm ju'à présenf, nous n’avons pu avoir de rensei- 
£ vents sur les intentions du Gouvernement à ce sujet, moîre 
ommission n'a pas voulu modifier le cadre temporaire à l'occa- 


£ de la discussion du projet de budget qui vous est soumis. 
Elle demandera au Gouvernement de lui fournir toutes expli- 
ns utiles lorsque le projet d'économies, s'il est maintenu, 
sera eXaminé par l'Assemblée 

H est, en effet, souhaitable de passer du statut temporaire, 
it sa raison d’être dans la première période de l'oecu- 


qui aval 

palion, à un slatut définitif. Mais le personnel ne doit pas 
souffrir de cette modification. Au contraire, il doit retrouver, 
dans la nouvelle organisation, des garanties plus précises que 


celles qu'il a eues jusqu'à présent. 

En ce qui concerne spécialement le personnel en service en 
Autriche, la commission estime que le nombre des agents 
stationnés dans ce pays est encore trop élevé. Elle s’est même 
demandée s'il ne serait pas souhaïitable de supprimer complè- 
tement ce haut commissariat et de rattacher l’ensemble des 
personnels d'Autriche au commissariat aux affaires allemandes, 
sans mméconnaître toutefois que le Gouvernement peut être 
engagé par des accords internationaux. Néanmoins, l'Assemblée 
doit savoir que le fonctionnement des organismes tripartis et 
quedriparlis en Autriche est fort réduit et que, par conséquent, 
les âches y sont limitées, 

Dans ces conditions, il pourrait être possible de diminuer 
encore l'effectif du personnel stationné en Autriche. 

Notre commissi. à désirerait également que !e Gouvernement 
poursuivit l'intégration des services centraux des affaires alle- 
mandes et autrichiennes dans le cadre du ministère des affaires 
étrangères. En eflet, il semble qu'on ne doive pas conserver 





trop longtemps des services centraux spécialisés alors qu'exis. 
tent, au sein du ministère des affaires étrangères, des services 
qui assurent déjà des tâches analogues et qui pourraient 
reprendre celles assumées par les services spécialisés du com- 
missariat. 

Cette demande est faite au Gouvernement sans que la commis. 
sion des finances l'ait assortie d'un abattement important de 
crédits. Mais nous attirons tout spécialement l'attention de M. le 
ministre des affaires étrangères sur celle question à laquelle 
la commission attache une grande importance. 

Notre commission n'a pas opéré d'abattement sensible sur les 
crédits relatifs à l'expansion de la culture française en Alle- 
magne. La commission des finances et, je pense, la commission 
des affaires étrangères sont unanimes à peuser que notre action 
doit se poursuivre en ce domaine. Nous devons faire, en la 
matière, un effort, car, notamment en ce qui concerne l'ensei. 
gnement, le rayonnement de notre culture, de notre littérature, 
de nos arts, nous avons pu enregistrer de nombreux résultats 
satisfaisants. 

Je pense que l'Assemblée su'vra sa commission et acceplera 
les chiffres pe par le Gouvernement, Notre commission 
a d’ailleurs le souci de contrôler très étroitement l'emploi des 
sommes accordées sous forme de subvention ou de crédits gérés 
directement par les services afin que tout abus soit exclu de 
cette gestion. 

A ce sujet, d'ailleurs, je rappelle que, dans le passé, il n’en 
a pas toujours été de même et que certains abus ont peut-être 
été trop tardivement découverts, Sans doute est-ce là un pro- 
blème d'ordre exclusivement gouvernemental, mais je pense 
qu'étant donné les conditions dans lesquelles s'est instituée la 
collaboration entre le Gouvernement et Ja commission des 
finances, il y aurait le plus grand intérêt à ce que le Gourver- 
nement, qui à déjà manifesté la volonté de réprimer ces 4bus, 
tienne la commission étroitement informée de tous les résultats 
des enquêtes qu'il a bien voulu mener afin d'éviter toute diver- 
gence d'opinion et que, l'action du Parlement s'ajoutant à 
celle du Gouvernement, on puisse supprimer, dans ce domaine 
2-6 mg f toutes les difficultés qui ont pu être rencontrées 
dans le passé. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous demandons à 
l'Assemblée d'accepter les crédits proposés par la commission 
des finances, laquelle à procédé à quelques abattements dont 
le montant dépasse 8 millions de francs. 

M. le président. Conformément à la décision prise le 5 décem- 
bre 1950 de supprimer la discussion générale des projets de 
loi fixant les budgets des dépenses civiles, je consulte immé- 
diatement l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'article 
unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

[Article unique.1 


M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé. 
Je donne lecture de cet état: 


Affaires étrangères. 

II. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4° partie, — Personnel. 
À. — Services centraux. 


« Chap. 1000. — Trailements du personnel du cadre temporaire, 
23.232.000 francs. » 

La parole est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. Mesdames, messieurs, je voudrais, puis- 
que ous discutons le budget, des affaires allemandes, demander 
à M. le minstre des affaires étrangères par intérim de mous 
donner quelques informations quant aux incidences du lan 
Schuman sur nos relations avec l'Allemagne, notamment en ce 
qui concerne le statut d'occupation, élément essentiel du bud- 
get que nous examinons aujourd’hui. 

Qu'il me soil permis de noter au passage, une fois de plus, 
que les membres de l'Assemblée nationale, particulièrement 
ceux appartenant à la commission des affaires étrangères, né 
sont pas gâtés en matière de documentation. Je ne sais Si 
certains de nos collègues de la majorité ont le privilège d’être 
mieux informés. Mes amis et moi-même, qui ne sommes pas 
dans le secret des dieux, er, sommes réduits, pour être rensci- 
gnés, à lire tout bonnement les journaux français à la remorque 
du Gouvernement et, surtout, les journaux étrangers. On trouve 
d'ailleurs souvent, dans ces derniers, sement étalés, 
nombre de renseignements que nos augures considèrent sans 
doule comme des secrets jalousement gardés. 
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En ce qui concerne le plan Schuman notamment, abstrac- 
tion faite de quelques paroles sybillines au cours d’une ou 
deux auditions de M, le ministre des affaires étrangères devant 
notre commission — auditions qui remorñtent déjà à un certain 
temps — nous n'avons jamais été honorés d'aucune cemmuni- 
cation précise. Nous devons, pour exercer notre contrôle par- 
lementaire, nous référer aux commentaires exprimés plus ou 
moins officieliement le 19 mars dernier et les jours suivants. 


M. Alfred Biscarlet. Nous n'avons pas le texte du projet. 


M. Jacques Vendroux. C'est exact, hi 

Quoiqu'il en soit, je voudrais formuler quelques inquiétudes 
sur le résultat final de l'opération appelée plan Schuman, avec 
l'espoir d’être rassuré par M. le mimstre. 

Mes amis et moi avons exprimé à plusieurs reprises nos 
vues sur une entente économique avec l'Allemagne, point de 
départ d'une entente élargie sur la base européenne. Nous 
avons toujours estimé qu'une telle ententè ne devait pas être 
fragmentaire. à $ : 

On parle d'un accord agricole depuis qu'on a constaté que 
l'Allemagne achète son blé, sa viande et son sucre en Argen- 
tine ou en Amérique du Nord alors que notre produetion est 
excédentaire. On étudie, paraît-il, la possibilité d’un troisième 
secteur d'échanges en ce qui concerne nos produits d'outre- 
mer. 

Pourquoi ne pas avoir abordé l’ensemble de ces problèmes 
dans l’étude d’un accord général où les re et les sacrifices 
de chaque partenaire auraient été équilibrés par des compen- 
satimms naturelles ? 

Limité au pool charbon-acier dans le secteur où les Allemands 
auraient faciiement une prépordérance, sinon une suprématie, 
l'accord projeté aboutit à l’oœtroi par la production allemande 
d'une subvention à la production française, nous l'avons déjà 
dit, Nous nous demandons toujours au prix de quelles contre- 
parlies nos partenaires accepteraient un tel sacrifice, 

D'ailleurs, l’accepteront-ils ? 

Le professeur Hallstein s’est efforcé de répondre aux critiques 
des adversaires du plan en excipant de la suppression des 
restrictions apportées à la production allemande d'acier, du 
remplacement de l'autorité internationale de la Ruhr par la 
haute autorité du pocl, des possibilités de nouveaux débouchés 
et d'espoirs d’investissements de capitaux américains. 

Nous voudrions savoir si certaines de ces questions sont 
l'objet d'engagements du gouvernement français. 

Mais certains adversaires sont irréductibles. En tête de ceux- 
ci, le docteur Schumacher a manifesté une fois de plus une 
opposition catégorique: « Accepter le plan — a-til dit — ce 
serait entériner le ratlachement économique de la Sarre à la 
France, ce serait admettre que, pendant cinquante ans, le 
droit d'occupation tienne lieu de droit allemand ». 

Les mesures de décartellisation prévues entrainent, d'autre 
part, des critiques venues d'horizons opposés. Tout cela Jaisse 
supposer que la partie n’est pas encore jouée, au sein du 
parlement de Bonn notamment. Serait-elle gagnée d'avance, il 
resterait encore bien des obstacles à franchir. 

Les questions purement politiques n'ayant pas été tranchées, 
une conférence Spéciale des ministres des affaires étrangères 
doit encore les étudier à partir du 12 avril prochain. 

Tout cela nous amène à craindre que, faute d’avoir été entre- 
prise sur des bases assez larges, une initiative dont le prin- 
cipe élait louable ne soit vouée à la médiocrité, sinon à l'échec. 
Que le plan Schuman dont on avait fait, par avance, une réus- 
site sensationnelle quand il vit le jour, ne soit pas, en lJui- 
raême, un succès, ce serait déjà une déception pour beaucoup 
d'entre nous, Mais nous déplererions surtout qu'on ait pour 
longtemps compromis, par la faillite d’un essai fragmentaire, 
une entente économique franco-allemande, condition et pre- 
imier élément de l’organisation européenne. 


Nous serions heureux que le Gouvernement voulût bien nous 


donner des indications précises et admettre, en tout cas, qu'il 
serait normal de communiquer au Parlement les textes déjà 


paraphés. (Applausissements sur certains bancs à gauche et à, 


droite.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le ministre, je veux attirer 
votre attention sur la dissolution du cadre temporaire prévue 
par le Gouvernement en violation du statut que nous avions 
demandé en 1946, à un moment où l’on manquait de cadres. 


_Le Gouvernement prépare, dans son projet de réalisation 
d'économies, un décret tendant à dissoudre ce cadre tempo- 
raire. Comme il ne peut être envisagé de supprimer une part 
essentielle des tâches actuellement remplies par les agents en 
question, les agents du cadre temporaire seraient remplacés, 








nécessairement, par des agents recrutés selon une formule à 
déterminer. 

Il en résulterait que, le cadre temporaire étant dissous, tous 
ces agents seraient licenciés. D'autre part, l'administration 
recruterait nour ces nouveaux effectifs ceux de ces agents 
dont elle jugerait le maintien utile ou opportun; elle pourrait 
même recruter des personnels n'ayant are appartenu aux 
services des affaires allemandes et autrichiennes. 

La seule procédure qui nous paraisse légale, que demanda 
les syndicats et qui respecte les droits des agents sans Jéser 
l'intérêt de ‘l'administration, nous semble être la suivante : 

Examen en Cormité technique paritaire des bases de la nou- 
velle organisation ainsi que des réductions d'effectifs qu'elle 
permet ou implique et des économies quil est possible de 
réaliser sur des chapitres autres que ceux de personnel; 

Fixation des réductions d'effectifs à réaliser Los les diverses 
catégories de personnel d’après les conclusions des travaux 
du comité tethnique paritaire : 

Réalisation des licenciements correspondants dans la forme 
pratiquée jusqu'à ce jour et qui permet seule le maintien de 
droits azquis, c'est-à-dire par consullation des commissions 
administratives paritaires et applications des textes légaux ; 

Détermination, après consultation du comité technique pari- 
taire, du nouveau statut dont sera doté le personnel non 
licencié ; 

Intégration de tous les agents restant dans le nouveau 
qui serait donc exclusivement constitué par des agents déjà en 
fonction dans le cadre temporaire. 


orps, 


Bien qu il soit indiqué dans le rapport que la question du 
calre temporaire doit faire l’objet d'un projet de loi spécial, 
nous nous demandons si le Gouvernement ne tente pas, en 
attendant, de dissoudre le cadre tempogaire sans que l'Assem- 
blée soit consultée. Je serais heureux d'obtenir l'assurance de 
M. le ministre qu'une telle dissolution n'aura pas lieu sans que 
l’Assemblée se soit prononcée, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jouve. 


M. Géraud Jouve. Je me bornerai, sur ce chapitre, à formuler 
quelques brèves remarques. 

Après des compressions successives et quelque peu tumul- 
tueuses parfois, les effectifs français en Allemagne ont été rame- 
nés de 26.000) en 1945 à environ 4.000, Mais il est nécessaire 
d'envisager, à la lumière des récents développements, une réor- 
ganisation complète de notre administration en Allemagne et en 
Autriche. 

Chacun comprend qu'il ne saurait être question d'administra- 
tion directe. Cependant, des tâches importantes de contrôle res- 
tent à accomplir, pour lesquelles les agents qui demeurent en 
place sont généralement bien préparés pe D en dehors de 
certaines compressions arbitraires sur lesquelles j'ai attiré l’at- 
tention de M. le ministre lors d’un précédent débat, les cadres 
de l'administration en Allemagne et en Autriche ont subi une 
rigoureuse sélection, | 

La commission des affaires étrangères, dont je suis le rappor- 
teur pour cette question, s’est saisie du problème précisément 
parce qu'elle estimait qu'il est avant tout politique et qu'une 
définition des tâches incombant à notre administration en Alle- 
magne et en Autriche doit précéder toute mesure nouvelle de 
compression dans les cadres du personnel. 


J'ai done attiré l'attention du Gouvernement sur diverses 
économies immédiatement réalisables, portant notamment sur 
le personnel militaire détaché dans des fonctions civiles et qui 
devrait être renvoyé à son affectation d’origine avant tout licen- 
ciement d'agents civils et alors surtout qu'on rappelle à l’acti- 
vité des militaires de réserve. | 

Une fois les tâches définies, le licenciement des agents pour- 
rait, à notre avis, être opéré sans heurt ni passe-droit par plu- 
sieurs paliers successifs, par la suppression même des emplois 
qu'ils occupent, étant bien entendu, comme nous l'avons dit à 
la commission des affaires étrangères, que les commissions qua- 
lifiées du personnel seraient admises à collaborer à l’établisse- 
ment des grandes lignes de notre administration en Allemagne 
et des palliers successifs des transformations prévisibles, 

Afin de donner à un personnel qui a fait ses preuves depuis 
six ans les garanties auxquelles il a droit, nous estimons qu'au 
surplus il conviendrait de lui réserver, pour les agents licenciés 
en. fonction de la réorganisation prévue, un certain nombre 
d'emplois, comme cela se pratique pour les agents dégagés des 
cadres de nos administrations métropolitaines, Nous assurerions 
ainsi, pendant les prochaines années, une possibilité de réemploi 
à 1.200 ou 1.500 agents dont, la compétence a été éprouvée et 
nous enlèverions à ce problème irritant une bonne partie de 
l'arrière-goût de favoritisme ou simplement de partialité qui l’a 
marqué jusqu’à ce jour. (Applaudissements à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires étran- 
gères par intérim. 

M. Pierre Sohneiter, ministre de la santé publique et de la 
population, ministre des affaires étrangères par intérim. Mes- 
dames, messieurs, je répondrai d'abord à M. Vendroux qui « 
osé des questions de poiitique généra:e à l’occasion de ce 
Erdmel techoique. 

C'est avec plaisir que je l’ai entendu dire que ce serait une 
déception si ie plan qui porte le nom de M. Schuman n'était 
pas réalisé dans l'entente la plus large. 

Je puis assurer que c'est en eflet dans ce sens que travaille 
depuis plusieurs mois le gouvernement français. Rien de défi- 
nitif n'est encore intervenu, puisque le paraphe qui a été 
apposé il y a quelque temps au bas du texte du plan engage 
ceulement un certain nombre de gouvernements à collaborer 

vue des travaux définitifs qui commenceront à Paris is 
12 avril prochain, Bien entendu, l'Assemblée et, à plus forte 
raison, la commission des affaires étrangères seront tenues au 


en 


courant. 


Mme Madeleine Braun. Souhaitons au moins que l’Assemhiée 
soit tenue au courant en même temps que M. Adenauer! 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. 11 y à en 
ce moment une conférence au Palais Rose à laquele partici- 
pent les représentants des quatre grands pays. M. Gromyko et 
informé d'événements que l'Assemblée ne connaît pas encore. 

Mme Madeleine Braun. M. Gromyko n'est pas l’Assemh'ée 
rationale française. 

Ce n’est pas là une réponse de ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Il appar- 
tient à l'exécutif de préparer les textes: il les soumet ensuite 
au Parlement, Voi:à ce que nous faisons pour le plan Schuman. 

Evidemment, nous quelques difficultés écono- 
ce certains 


rencontrons 
contrairement à 


miques., A l'heure actuele. que 

prétendent, nous avons vendu beaucoup plus à l'Allemagne 
que nous ne lui avons achelé; l’Alemagne a donc à notre 
égurd une balance déficitaire, Ce qui prouve qu'un très impor- 
tant effort agricole et industriel à été accompli, c'est que bon 


nombre de nos produits ont pu y être exportés. 


été telles les orga- 


Les importations allemandes ont que 
nismes internationaux de contrô:e ont été obligés d'engager 


l'admivistration,allemande à freiner ses achats à l'étranger, le 
balance commerciale risquant, s’il s’aggravait, de 


ñ 
tire 


déficit de sa 
Be Pouvoir couvert. 
C'est la raison pour laquel'e il est souhaitable de 
les difficuités dans le cadre le plus large possible. 
Je tiens à dire que le Gouvernement approuve entièrement 
les vues de M. Vendroux; il souhaite que ces discussions, qui 
vont être pus limitées que nous ne l’aurions souhaité, puissent 


être élendnes au plan européen, car c’est là le but que nous 


poursuIx 1S. 
En tout 
engagé définitivement san 


résoudre 


fois de plus que rien ne sera 
que la commission où siège 
M, Vendroux soit cette commission peut d’ailleurs 
toujours demander au ministre responsable de venir s’exp:i- 
levant elle — et sans que le Parlement ait été aaisi. 

ministre responsible n’est jamais en 


je répète une 


cas 
L' rtia 
avCiItit 


q\ 

M. Atfred Biscarlet. Le 
France 

M. le ministre des affaires étrangères par intérim. !l y a tou- 
jours un ministre responsable en France. 

Sur le plan des questions plus particulières qui ont été posées 
par M. Rosenblatt, je précise que le Gouvernement est en drait 
lissolution du cadre temporaire, il 


de procéder par décret à 1a 
n'est pas possible de renoncer à ce droit, bien que rien ne soit 
C re décidé actuellement à cet égard 

En effet, c’est dans le cadre parlementaire que la question 


sera débatlue dans quelque temps. 

L'Assemblée a demandé au Gouvernement, en effet, un plan 
d'économies de 25 milliards de francs. Chaque ministère a fait 
son modeste effort personnel et le ministère des affaires étran- 
gères, parmi les nombreuses économies qui lui sont réclamées, 


a envisagé d'en effectuer environ 200 millions sur le budget des ” 


affaires allemandes et autrichiennes. 

Ces économies entraîneraient de telles conséquences pour 
l'ensenvble du personnel que nous serons obligés, au moment de 
leur réalisation, de discute sérieusement la question. Mais si 
ce plan d'économies n’élait pas approuvé par le Parlement, la 
question de la dissolution du cadre ne se poserait évidemment 
pas dans l'immédiat. ; 

Par contre, j'attache encore plus d'importance à la remarque 
de M. Jouve qui exprime, je crois, un vœu de la commission 
des aflaires étrangères, au sujet de Ja quaiité du personsel 





employé dans l'administration des affaires aliemandes et autri. 
chiennes. 

Je connais bien ce personnel, je l'ai eu sous mes ordres pen- 
dant plus de deux ans. On à fait — je reprendrai l'expression 
utilisée par M. Jouve — une « rigoureuse sélection ». Et il faut 
qu'on le sache, M. Jouve l'a dit lui-même, les effectifs se sont 
progressivement amenuisés. Alors qu'au début, en 1945, ils 
étaient de 26.000 unités, ils se sont réduits à 18.000 en 1946. à 
13.00) en 1948, jusqu'à m'être plus en ce moment que de 3.428 
personnes. 

Vous vovez que l'effort d'économies demandé par le Gouver- 
nement a été réalisé. Quelle que soit la décision à prendre en 
matière de compression d’un pérsonnel de très bonne qualité, 
dont de nombreux éléments valables ont déjà dû être licen- 
ciés, le principe du « catalogue d'emploi » — car c’est le terme 
qui à été utilisé par la commission des affaires étrangères — 
a l'adhésion du Gouvernement. 

Une commission est déjà prévue, qui comprend des représen- 
tants des services d'Allemagne et d'Autriche. Elle doit se réuoir 
très prochainement au ministère des affaires étrangères en vue 
d'établir la liste des emplois, leur hiérarchie et les qualifications 
des fonctionnaires qui les oceupent ou qui sont susceptibles de 
les occuper. 

Je liens, à cetle place, à dire nos remerciements à ceux qui 
travaillent en Allemagne et en Autriche. 

Je terminerai en répondant à M. le rapporteur — je m'’ex- 
cuse de terminer par lui — sur les deux questions qu’il m'a 
posée et qui sont importantes. 

Au sujet de l'administration centraie, à Paris, je ferai obser- 
ver que son personnel, qui avait été à un moment donné de 
près de 300 personnes, ne compte plus actuel:ement que 60 
agents. Ce chiffre n’est guère compressible. 

L'intégration de ces employés dans le personnel du minis- 
tére des affaires étrangères poserait des questions syndicales 
et des problèmes de tous ordres. Il est donc difficile de l’envi- 
sager. 

Supprimer ce personne! e! confier ses tâches au ministère des 
affaires étrangères serait impossible car les agents de ce 
département sont déjà entièrement absorbés ‘par leurs attri- 
buiions propres. 

Je souhaite néanmoins un aménagement entre des services 
qui se trouvent en Allemagne et des services qui se trouvent 
à Paris, de manière à tenir compte des observations de la 
commission. Mais il est nécessaire qu'il reste toujours à Paris 
un noyau Coordinateur car l’autorilé, en matière de personnel, 
nolamiment, doit émaner de l’administration centrale. 

A propos du personnel employé en Autriche, j'ai été surpris 
d'entendre estimer encore un peu élevé le chiffre de 247 agents. 
Les effectifs d'Autriche ont été de plusieurs milliers, Au 1* Juil- 
let 1948, ils étaient de 1.280, Au {® juillet 1950, ils étaient de 
819 et ils sont réduits actuellement à 247. 

Je ne crois pas, étant donné les obligations internationales 
de notre pays, que nous puissions beaucoup diminuer ce chif- 
fre. Nous nous eflorcerons, pour satisfaire la commission, de 
trouver le moyen d'opérer quelques réductions, mais je crois 
devoir observer que les délégations des trois autres nations 
sont au moins équivaientes, ce qui implique nécessairement 
une présence française de même importance. 

La question du traité de paix avec l'Autriche est en: instance, 
et tant qu'elle ne sera pas résolue le nombre de 247 agents ne 
pourra pas être sensiblement diminué. 

Toujours en ce qui concerne le chapitre 1000, j'accepte le 
rincipe de la réduction demandée par la commission. D’ail- 
eurs, je me rallierai volontiers à tous jes chiffres qu'elle pro 
pose pour les divers chapitres du budget. . 

M. le président. La parole est à Mme Braun. 

Mme Madeleine Braun. Dans le cadre de ce chapitre, je 
désire poser une question au Gouvernement. 

De quel service émane le visa qui a été donné au traître 
Bardèche immédiatement après son acquittement, visa qui lui 


a permis d'entrer dans la zone française en Allemagne, où il 
a fait des conférences en faveur du nazisme ? 


M. le président. La parole est à M. :e ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Je demande 
à Mme Braun de me reposer la question à un autre moment, 
car je ne dispose pas des éléments qui-me permettraient d'y 
répondre, immédiatement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Mme Madeleine Braun. Le groupe communiste ne votera pas 
les erédits. 
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M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1900, au chiffre 
de 23.232.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 4.771.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités et allocations diverses, 1.064.000 
francs. » —- {Adopté.) 

« Chap. 1030. — Indemnité de résidence, 4.548.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Supplément familial de traitement, 366.000 
francs, » —- (Adonté.) 

« Chap. 1050. — Indemnités de licenciement. » — (Mémoire.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 1060: 


B. — Services extérieurs 


« Chap. 1066. — Traitements des hauts commissaires, du haut 
commissaire adjoint et du personnel du cadre temporaire, 
b43.488.000 francs. » 

M. Charles Serre a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
itre. 

La parole est à M. Pierre Cot, pour soutenir eet amendement. 

M, Pierre Cot. M. Charles Serre, retenu en commission, m'a 
prié de l’excuser auprès de l’Assemblée, notamment auprès de 


M. le ministre, il m'a demandé de présenter quelques obser- 


vations à sa place. 

En proposant une réduction du crédit du chapitre 1060, nous 
n'entendons pas suivre le précédent du budget du ministère 
des territoires d'outre-mer et provoquer une crise ministérielle. 
Notre ampition n’est pas telle. Mais M. Charles Serre avait quel- 
ques questions à poser à M. le ministre et il a cru devoi 
adopter ce biais pour le faire. A sa place, je vais demander 
à M. le ministre s’il veut bien satisfaire notre curiosité. 

Tout d’abord, il s’agit des conséquences de la libération de 
Krupp, notamment quant aux biens de Krupp et de sa famille. 

Cette quest on a beaucoup ému non seulement l'opinion 
ublique française, mais également l'opinion publique de tous 
8 pays qui ont souffert de la guerre. Je pense au discours 
fort important qui a été prononcé il y a quelques jours, en 
Angleterre, par Sir Hartley Shawcross à ce propos. 

Lorsque la question a été discutée devant la commission 
des affaires étrangères, M. le ministre des affaires étrangères 
nous à dit que la libération de Krupp par les Américains n'au- 
rait jas pour coaséquence de lui faire rendre ses biens. 

En effet, nous le savons tous, la libération de Krupp a été la 
suite d’une mesure de grâce qui a été prononcée par le gou- 
vernement des Etats-Unis. Une mesure de grâce n’est évidem- 
ment ni une amnistie, ni la revision d’un procès. Les Amé- 
ricains ont cru devoir remettre en liberté M. Krupp. C’est une 
décision qui a, je crois, choqué tous les Français; mais il est 
bien évident que cette libération ne doit pas avoir pour effet 
la remise entre les mains de M. Krupp de tous les biens qu'il 
détenait et que si la France, de ce point de vue, doit respecter 
la décision du gouvernement américain — nous avons d’ail- 
leurs demandé au Gouvernement de protester contre cette déci- 
sion — elle à, d'autre part, des intérêts à sauvegarder, puisque 
les biens de Krupp avaient été confisqués et qu'ils doivent 
servir aux réparations. 

Nous demandons done à M. le ministre des affaires étrangères 
suppléant de nous dire si des diligences ont été faites, et quelles 
on ag À pour que les biens de Krupp ne lui soient pas 
endus. 

La seconde question a trait À la dissolution par le chance- 
lier Adenauer, en vertu d’une ordonnance du 28 mars 1951, 
d'un certain nombre d'associations populaires et démocrati- 
quès en Allemagne. 

Vous le savez, nous le savons tous, le chancelier Adenauer, 
à l'heure actuelle, ne peut pas agir sans l'autorisation des 
hauts commissaires, 

Or, le 28 mars 1951, une date qu'il est intéressant de signaler, 
car le même Jour où il dissolvait les associations dont je vais 
parler, il recevait avec un grand fracas de publicité le général 
os le chancelier Adenauer à dissous les asso- 
+ men gr +7 la Jeunesse démocratique allemande, l'Union 
pre Comité à des femmes, l'Association Allemagne-U. R. S. S., 
c'bdie A Aie pehiqu ve de la paix et, enfin, le V. V. N., 

ner er à mur des victimes allemandes du nazisme. 
MeË ns cg de lenauer n’a pas pu prononcer ces dissolutions 

BA à mac avis du haut commissaire français; nous vou- 

JS Savoir, Monsieur le ministre, si vous avez donné un avis 

conforme. 
nn bien que certaines de ces associations — vous 

«E7 pourquoi je dis « certaines » — peuvent déplaire à la 

ne Mais ce n’est pas la question. 
ati APE s'agissant d'associations comme l'Union démo- 
e des femmes ou l'Association Allemagne-U. R. S. S. ou 











le Comité des combattants de la paix, je remarque que des 
associations semblables existent en France. Elles y déplaisent 
aussi à la majorité, mais il est bien évident que le Gouver- 
nement français considère comme conforme à la règle démo- 
cralique de permettre à ces associations, qui lui déplaisent ou 
qui déplaisent à sa majorité, de fonctionner. Aussi pensons- 
nous que, puisque le vœu du Gouvernement est de réapprendre 
la démocratie à l'Allemagne, vous pourriez rappeler ces règles 
démocratiques élémentaires au chancelier Adenauer. 

J'ajoute que l’une de ces associations, en tout cas, devrait 
avoir la sympathie du Gouvernement et de l’Assemblée natio- 
nale. C'est la V. V. N., c’est-à-dire l’Union des victimes alle- 
mandes du nazisme. C’est la seule association qui groupe les 
victimes allemandes du nazisme. 

On dira sans doute, et c'est hien évident, qu'il y a des com- 
munistes dans celte association; c’est peut-être un titre de 
gloire pour les communistes que d'avoir été, dans tous jes 
pays du monde, victimes du nazisme. 

Cette association qui groupe toutes les victimes du nazisme, 
cominunistes ou non, doit avoir le droit de fonctionner en 
Allemagne et sa suppression par le chancelier Adenauer ne 
devrait pas, nous semble-t-il, être approuvée par le Gouver- 
nement Eee 

La troisième question a trait à nos rapports avec 
blique démocratique de l'Est. 

A l'heure actuelle, nous n'avons pas de rapports avec celte 
république. 

C'est également le droit du Gouvernement de ne pas l'aimer 
et de préférer M. Adenauer à M. Wiihelm Pieck. Le Gouverne- 
ment a ce droit. Je crois, quant à moi, qu'il a tort de préférer 
M. Adenauer à M. Wilhelm Pieck. 

Quoi qu'il en soit, il est évident que la mauvaise humeur 
n’est jamais une bonne politique. 11 v à des faits. La vie inter- 
nationale consiste à partir de ces faits. 

La République démocratique de l'Est existe el 
avoir des rapports avec elle. 

Je le répète, nous r’avous pas avec elle de rapports diplo- 
matiques, consulaires, commerciaux ou culturels, et pourtant 
il va de soi que l'intérêt de ia France est d’avoir des rapports 
avec cetle république de l'Est. 

Nous ne vous demandons pas de lui faire des sourires ou de 
lui manifester une bonne volonté qui ne serait pas dans votre 
cœur, mais nous vous demandons de faire en sorte que les 
commerçants qui veulent engager des pourparlers avec des 
industriels de la République de l'Est puisse le faire et que l'on 
ne leur réponde pas officieusement ce qui a été répondu à cer- 
tains d’entre eux, à savoir que nous sommes désarmés, que 
nous n'avons pas de liens avec ces industriels et qu'il vaudrait 
mieux s'adresser à d’autres gouvernements qui entretiennent 
des relations culturelles ou commerciales avec la République 
allemande de l'Est. 

J'ajoute que, du point de vue culturel, il y 
intérêt tout particulier à défendre. 

J'ai posé ces trois questions de la part de M. Charles Serre. 
Je me permets d’en ajouter une quatrième que je veux rappe- 
ler d'une manière, dirai-je, rituelle, car jusqu’à présent, si j'ai 
pu obtenir des réponses sur ce point, je n'ai pas pu obtenir 
satisfaction. 

C'est une question que je pose depuis trois ans. Je vous ai 
demandé, et la commission des affaires étrangéres a bien 
voulu prendre ma demande en considération et vous la pré- 
senter, le bilan de ce que j'appellerai l'opération Sarre. 

Je m'excuse de revenir en arrière. L'opération Sarre a été 
Enr au peuple français comme un grand succès, Ce fut 

raison invoquée peur expliquer un certain froid qui a suivi 
là conférence de Moscou, il y a déjà trois ans, 

On nous a dit: Nous sommes un peu brouillés avee l'Union 
soviétique, c’est regreltable; mais en échange, nous avons la 
Sarre. 

J'ai alors demandé qu'on chiffre ce grand succès diplomatique 
qu'on fasse le bilan de l'opération Sarre, en vue de savoir quel 
en est le bénéfice. Ce bilan doit être établi pour montrer, 
d'abord, ce que nous rappcrte l'opération, ensuite ce qu'elle 
nous coûte. Une certaine opération d'échange de marks a déjà 
eu lieu qui n’à pas été très profitable au Trésor français. 

L'opération présente un autre aspect. Lorsque nous disons 
qu'en réalité elle coûte cher à la France — car nous le croyons 
— On nous répond: Oui, mais elle nous permet d'obtenir du 
charbon que nous serions obligés, autrement, d'acheter avec 
des devises. Elle est sans doute coûteuse dans l’ensemble, mais 
elle nous permet de faire des économies de devises. 

Sur ce point encore, je demande le bilan. Si, en effet, nous 
ne recevions pas de charbon sarrois, si nous étions plus libres, 
peut-être serions-nous obligés d'en acheter sur le marché étran- 
ger. C'est une question de devises. Mais nous pourrions obte- 
nir en échange des commandes pour l'industrie française €t 
faire ainsi reutrer, encontre-partie, des devises. 


la Répu- 


nous devons 


aurait là un 
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J'ajoute que si les Sarrois, en nous livrant leur charbon, 
nous évilent une sortie de devises, il nous faut faire vivre la 
Sarre et donc consentir à d'autres sorties de devises. En 
par exemple, des automobiles circulent, du pétrole est 


Sarre, 
ce pétrole, c'est nous qui l’achelons; par consé- 


CONSOLE ; 
quent, nous sorlons des devises. 
dis pas que l'opération soit désastreuse, Mais elle à 


Je ne 
élé présentée comme un grand succès du point de vue com- 
mercial — je laisse de côté son aspect politique — et nos 
avons tout de méme le droit de savoir ce qu'elle est en 
réantc, 

On peu: se vanter de tout devant le peuple de son pays; 
encore faut-il avoir, je ne dirai pas l'honnêteté — car je sais 
que vous êtes l'honnétcté même, monsieur le ministre — mais 

ez de bonne foi pour donner les éléments qui permettent 
de savoir si l’on a raison de nous demander de vous tresser des 


couronnes 
Voilà pourquoi j'insiste une fois de plus — je le fais depuis 
ois a s ct je continuerai aussi longtemps qu'il le faudra — 
pour que le bilan, qu'il n'est peut-être pas très agréable de 
wmésenter, mais qu'il est possible d'établir, soit donné au peuple 

francais, qui doit savoir ce que représente cette opération. 
lelles sont, monsieur le ministre, les questions indiscrètes 
que je me suis permis de vous poser. Je m'empresse d'ajouter 
que si, par hasard, vous prenez vous aussi la mouche et nous 
voulez partir parce que nous demandons 


déclariez que vous 
une réduction de crédit, nous serions Îles premiers à vous 


ourir apres, (SOurtres.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 
ctrangeres par inter. 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Les réduc- 
tions de crédits qui nous sont demandées el qui s'ajouteraient 
d'ailleurs à celle de 1.000 francs déjà opérée par la commis- 
sion, ne feront pas l'objet de mon intervention. 

Je répondrai aux observations présentées par M. Pierre Cot. 

L'affaire Krupp a déjà été évoquée devant la commission des 
affaires étrangères. On sait que chaque haut commissaire est 
libre de prendre nne mesure de grâce en faveur d’un détenu 
le nationalité allemande condamné par les tribunaux d’occupa- 
on de sa zone. M. Cot vise surtout aujourd'hui la question 
biens Krupp et de sa fortune ainsi que de celle de sa 


{ RATS 


affaires 


( 
° 
LI 
‘des 


famille 
Je tiens à affirmer que ces biens sont toujours soumis à Ja 


décartellisation et que le vœu de la commission des affaires 


étrangères est satisfait à cet égard. 


M. Pierre Cot. Me permetlez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre ? 

M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Je vous en 
prie. 

M. Pierre Cot. Je tiens à préciser, monsieur le ministre, qu'il 
ne s'agit pas seulemerit de la décartellisation, mais aussi de la 
confiscation de ces biens, 

M. Krupp a été mis en liberté, mais ses biens peuvent 
demeurer confisqués. Lorsqu'un condamné bénéficie, en 
France ou dans tout autre pavs du monde, d'une mesure de 


àce, ses biens peuvent rester soumis à la confiscation. 
Je crois que la confiscation est linporlante, bien qu'à un 
Inoinuare degrt (que la décarte lisatio Le 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. La décar- 
tellisalion est maintenue, Je le répète, Quant à Ja contiscation, 


L( 


ne puis être aussi formel, car il s’agit d’une mesure en 
juelque sorte physique et qui dépendait du haut commissaire 
qui a libéré Krupp, les biens en cause étant d’ailleurs situés 
ei quasi-totalité dans d’autres zones que la nôtre. C'est pour- 
quoi la question a pu être posée plus utilement à d'autres gou- 


\ernements qui contrôlent ces zones, 

Le gouvernement français, Jui, à le devoir de veiller à l’appli- 
Calion des règles de décartellisation et c'est sur ce point 
qu'est intervenue une décision de ia haute commission; cette 
décision avait pour objet d'éviter que se recônstituent les 
moyens d'action considérables qui ont joué dans le passé le 
rôle que l'on sait, 

Quant à la dissolution, par le chancelier Adenauer, d’un cer- 
lain nombre d'organismes, il n'a pas été demandé à la haute 
commission un accord qui n'avait pas à être sollicité. En effet, 
le chancelier n'a pas à demander d'autorisation en de telles 
matières, Il est possible que telle ou telle des associations visées 
ait Où non la faveur de certains gouvernements, mais nous 
n'avons pas à nous en préoccuper, : 

J'en viens à nos relations avec la République démocratique 
de l'Allemagne de l'Est. Je suis surpris que M. Pierre Cot semble 
oublier que ce n'est pas la France qui a rompu les ponts au 
conseil de contrèle de Berlin 





Mme Madeleine Braun. En effet, ce n'est pas la France, 
mais M. Bidault! 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Ce n'est 
pas nous qui avons dressé une barrière; je défie qui que ce 
soit de prouver le contraire. Nous avons longtemps continué 
à assister aux séances de celle commission qui ne réunissait 
plus de très nombreux membres. 

Il est, par contre, un autre pays où une telle commission 
fonctionne encore et auprès de laquelle nous avons mainteou : 
247 fonctonnaires : c'est l'Autriche, on le rappelait tout à l'heure. 

C'est la ruplure du quadripartisme qui est à l'œigine de 
là situation en Allemagne de l'Est et de l’état de nos relations 
avec ce territoire. 

Celte ruplure du quadripartisme ne fut pas le fait de Ja 
France. C'est une vérité historique que le gouvernement fran- 
gais ne cessera d'affirmer. 


M. Alfred Biscarlet. Ce fut le fait des gouvernements de 
France, de Grande-Bretagne et des Etats-Unis. 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Je 
m'élonne, d'autre part, que M. Pierre Cot demande qu'on éta- 
blisse un bilan commercial des opérations faites en Sarre à 
propos d'un débat sur le budget des affaires allemandes. II sait 
bien, d'autre part, que ce n'est pas en un an ou deux que 
l'on peut être fixé en une telle matière. I faut voir plus 
loin et plus large On ne saurait, à propos d’uo problème de 
polilique internalionale, demander un bilan portant sur une 
année. Et je ne crois pas que ce soit ainsi que M, Pierre 
Cot, en général, envisage la politique étrangère. Pourquoi 
faut-il qu'il descende aujourd’hui des sphères où il sait avec 
beaucoup d'éloquence et d'intelligence s'élever pour me 
demander un vulgaire « compte d’épicier ». 

Il reste que celte région industrielle de ja Sarre fournit 
un travail très important, ignore le chômage et produit plus 
de marchandises qu'elle n'en consomme, M. Pierre Cot. le 
sait 

Si la Sarre vivait en autarcie lotale, son bilan serait simple 
à évaluer, mais tel n'est pas le cas; aussi je m'excuse de ne 
pouvoir donner à M. Pierre Cot des chiffres rigoureusement 
exacts. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Je répondrai d'une façon très brève à M. le 
ministre, 

Je fais d’abord observer que ce n’est pas moi qui ai provoqué 
l’élablissement du bilan de l'opération Sarre. On nous a dit, en 
effet: « Voici une opération qui, chaque année, va nous per- 
mettre de réaliser des receltes importantes, » Et M. le ministre 
vient encore de déclarer que la Sarre vend à lextérieur plus 
qu'elle n'achète. 

Vous me xermettrez de vous dire, monsieur le ministre, que 
c’est tout à fait problématique et que, généralement, les pays 
ne vendent pas plus qu'ils n’achètent et arrivent simplement à 
équilibrer leur comptes. Nous voulons, précisément, savoir 
comment ces comptes s'équilibrent et si cetle opération, qu'on 
nous présente comme magnifique, l’est effectivement. 

Si les comptes de la Sarre, comme il est probable, arrivent 
à s’équilibrer, peut-être a-t-il fallu, à cet effet, consentir l’opé- 
ration d'échange des marks qui a été tellement coûteuse pour 
le Trésor. Du point de vue politique, on peut, certes, présenter 
l'opération comme favorable, encore que je ne partage pas 
cette vue, car je pense à tous les risques politiques que l’opé- 
ration Sarre comporte pour nous dans l'avenir. IL reste que, 
du point de vue commercial dont on nous a parlé, lopération 
apparaît comme étant médiocre pour le Gouvernement et proba- 
blement coûteuse pour le Trésor et lé contribuable français. 

Le contribuable français a le droit d'approuver une opéra- 
tion qui lui coûte. Mais le gouvernement francais n’a pas le 
droit de dire au contribuable français: « Voici une opération 
qui te rapporte et qui est intéressante sur le plan national », 
alors que mon impression — je crois pouvoir dire que c'est 
aussi l'interprétation de cerlains économistes, voire de cer- 
tains hauts fonctionnaires — est défavorable. 

Un bilan, vous le savez tout aussi bien que quiconque, mon- 
sieur le ministre, est toujours annuel. Or, ce qe nous vous 
demandons, c'est un bilan honnête, donc annuel. 

S'agissant de aos relations avec la République de l'Est, j'ai 
dù me faire mal entendre également. 

Je n'ai aucunement voulu traiter la question de savoir qui 
élait responsable de la coupure de l'Allemagne en deux. J'ai, 
à cet égard, une opinion tout à fait différente de la vôtre, 
monsieur le ministre, mais je respecte votre conviction comme 
vous respectez la mienne. 

ne 2 br toutefois, que votre thèse soit exacte. A l'heure 
actuelle, il y a deux républiques allemandes, deux gouverne” 
ments, sinon deux Etats. Vous avez des rapports avec une de 
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ces parties de l'Allemagne et non pas avec l’autre. Vous dites: 
C'est la conséquence du fait que la commission de Berlin ne 
fonctionne plus. 

Ce que je sais, moi, c'est que beaucoup de pays ont des 
représentants auprès du gouvernement de la République démo- 
cratique de l'Est et que nous aurions intérèt à les jsniter. 

Le problème s'apparente à celui que pose la situalion en 
Chine. Il y a aussi, en Chine, un gouvernement qui vous 
déplait, Mais nous reconnaissons tous — avec cette réserve 
que, nous, nous m'hésilons pas à le proclamer et que les autres 
l'osent moins — que l'intérêt de la France serait d’avoir une 
représentation auprès du gouvernement de la Chine. Eh bien! 
je le répète, la situation est la même — mulatis mutandis et 


sl est permis de comparer les petites choses aux grandes, 
comme disait Virgile — s'agissant de l'Allemagne de l'Est avec 


laquelle il y a aussi des possibilités d'échanges commerciaux 
et surtout d'échanges culturels. 

Sans traiter le problème des responsabilités, je vous demande 
de faire que nous puissions reprendre les contacts, dans l’in- 
itrêt de la politique française et peut-être même de l'influence 
que vous devez exercer sur l’ensemble des Allemands. 

evenant à la question Krupp, je me permets d'insister sur 
l'utilité de la confiscation des biens. 

Les Américains, c’est entendn, sont les maîtres dans leur 
zone. Nous n'avons jamais protesté là-contre. Nous demandons 
simplement qu'ils ne se considèrent pas également comme les 
maîtres du monde entier et notamment de notre zone. Nous 
avons le droit, puisque nous sommes associés à une même 
politique, de leur faire des représentations. 

Si les Américains ont pu s’autoriser à remettre Krupp en 
liberté, nous attendions que le gouvernement français proteste, 
que des ministres français s'associent à cette protestation. 

Sir Hartley Shawcross, membre du gouvernement britanni- 
que, a protesté, iui, exprimant l'opinion du peuple britannique. 
Permettez-moi de vous dire que, quand il s’agit de la libération 
de Krupp, l'opinion du peupie français est au moins aussi cha- 
touilleuse que celle du peuple britannique. Voilà pourquoi nous 
souhaitons que le gouvernemeñt français s'élevät contre Ja 
mesure de libération en cause. 

Il reste que la grèce accordée à M. Krupp, pour des raisons 
qui nous échappent malherreusement, n'emporte pas néces- 
sairement la restitution de ses biens, et le gouvernement fran- 
çais, qui a des droits à faire valoir à Fencontre de l’Allemagne, 
peut intervenir. I n'est pas douteux que si les mesures de 
confiscation sont maintenues, les biens en cause tomberont 
dans la masse qui sera à répartir entre les bénéficiaires des 
réparations et la commission des réparations pourra s'en 
emparer. 

Voilà pourquoi je me suis permis d’insister sur cette affaire. 
Il est bien évident que c’est surtont le fait que M. Krupp soit 
libéré qui choque les Français. Mais si, sur ce point — à tort, 
selon moi — le Gouvernement s'incline devant la décision amé- 
ricaine, sur l'autre, il peut protester et dire: Vous pouviez 
remettre M. Krupp en hberté; c’est votre affaire et nous le 
régrettons: toutefois, vous n'avez pas le.droit de lui rendre 
tous ses biens, paree qu'ils ont été ranfisqués régulièrement et 
doivent être versés à l'agence des réparations. 

Prenant bien volontiers acte de ce que vous nous avez dit sur 
la décartelisation, j'insiste pour que le gouvernement français 
fasse savoir aux Américains que la Hbération de Krupp déplaît 
à tous les Français, y compris aux ministres — j'allais dire: 
surtout à certains ministres — et qu'ils n’entendent pas faire 
les frais, même pour partie, de la restitution de biens qui doi- 
vent servir à la réparation des dégâts causés par ledit Krupp et 
ses complices. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. En raison de l'heure, l’Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suile de la diseussion à la prochaine 
seance, aprés avoir statué sur l'amendement de M. Serre ? 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Monsieur le 
président, ne pourrions-nous poursuivre eette discussion qui 
louche à son terme ? 


M. le président. Monsieur le ministre, je suis avisé qu'un 
amendement de M. Rosenblatt, au chapitre 1060, nécessitera un 
exposé assez long. 


bat le ministre des affaires étrangères par intérim. M. Rosen- 
alt est déjà intervenu à propos de la situation du personnel 
du cadre temporaire. 

Re président. M. Rosenblatt était, en effet, inscrit sur Je 
Chapitre 1000, au même titre que M. Vendroux et M. Jouve, et 
vous lui avez répondu. 

EL. S agit maintenant du chapitre 1060, auquel deux amende- 
ments sont proposés, l’un de M. Serre, qui a été défendu par 
%. Pierre Cot, l’autre de M. Rosenblatt. 
a M. Rosenblatt m’a fait savoir très courtoisement que pour 

enr Son amendement il lui faudrait une demi-heure envi- 








ron. Je suppose, monsieur le ministre, que vous aurez le désir 
de répondre aux observations qui vous auront été présentées. 
Ceci nous mènerait vraisemblablement jusqu'à treize heures. 
Comme l’Assemblée doit siéger de nouveau cet après-midi, 
personne ne verra sans doute d'inconvénient à ce que la suite 
du débat soit renvoyée à cette prochaine séance. (Assenti- 
ment.) 

L'amendement de M .Serre est-il maintenu ? 

M. Pierre Cot. Oui, monsieur le ‘président, mais je ne demande 
pas le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Serre. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par Le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adople pas 
l'amendement.) 


Sn 

CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCGICE 1951 
FRANGE D'OUTRE-MER 

Suite de la seconde délibération sur un projet de loi. 


M. le président. Nous revenons à la seconde délibération 
sur le projet de budget de la France d'outre-mer. 

Voici le résultat du dépouillement du serutin vérifié sur la 
proposition faite par M. Gaillard, au nom de la commission 
des firances, tendant à rétablir le erédit demandé per le 
Gouvernement pour le chapitre 1000: 


PRET OS NOMANIS. mm esccsvosoderecoee  5OÙ 
Majorité absolue... 2% 


none 


Pour l'adoption. ...s.s.... 301 
CORNE ......5.. sossesosss : 209 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La suite de ce débat est également renvoyée à la prochaine 
séance, 


, ARS A 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Scrutin publie à la tribune sur l'ensemble du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de loi portant modification 
de la loi L° 46-2154 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale (n°s 10948-11717-12155-12272- 
12511-12528-12565-12610-12613, — M. Pierre-Fernand Mazuez, rap 
porteur); 

Suite de la seconde délibération sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (France d’outre- 
mer. — I. — Dépenses civiles) (n° 1103%#12369, — M. André 
Burlot, rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au dévelop- 
pemer.t des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1954 (Affaires étrangères) 
(Dispositions concernant la section H: Services des affaires 
allemandes et autrichiennes) (n°°11034-12390, — M. Dusseaulx, 
rapporteur) ; 

Discussion, en 2° lecture, du projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exerciee 1954 (Affaires étrargères. — 
L Service des affaires étrangères) (n°° 12042-12512, — M. Dus- 
seaulx, rapporteur) ; 

Discussion, en 2° lecture, du projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1%1 (Travaux publics. — 
Transports et tourisme. — I. — Travaux publics, transports 
et tourisme) (n°* 12090-12473. — M. Pierre Gabelle, rapporteur}; 

Discussion, en 2° lecture, du projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Agriculture) (n° 12635 
12650. — M. Abelin, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séanee est levée. 

(La séance est levée à midi dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolini 


Mme Bastide Denise". 


Loire 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Becquet. 

Bégouin 

Benoist (Char.es). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Berger. 

Besset 

Pétolaud. 

Biliat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset (Max). 


ruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin 

Cance 
Capitant (René). 


n 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 








Pineau. 

Pleven ‘René). 

Poimbœui. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent Robert}, Nord 

Prigent (Tanguy). 
“imstère. 

Queuille 

Rabier 

Ramadier. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Tony Révillon 

Ricou. 

Rincent. 

Roques. 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Larnbert 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas 
Rhin. 

Schmidt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 


——« 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle. 

>engnor, 

Siefriit. 

sigrist. 

silvanire. 

Simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fiy-Dabo). 

Ssmaïl 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
ironde. 

leitgen (Pierre), Ule 
ei-Vilaine. 

rerpena. 

Thibaud 

Thomas (Eugène). 

Fhoral. 

Tinau4 (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

frutlaut 

Valay 

Valentino 

Vée Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mlle Weber. 





Moselle. 


Ont voté contre : 


Castellani. 
Uastera. 
‘ermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Cnastellain. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevalier (Fernand), 


A'ger 

Chevailier (Louis), 
indre. 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 
terne 

Mme Claeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Courant. 

Cristotal. 

Crouzier 

Mme Darras. 

Dassonyville, 

Delachenat 

Denais (Joseph) 

Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors 

Dixmier. 

Djemad 

Mme bDouteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean). 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 


{Michel} 


Seine- 


Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Favet. 

Félix. 

Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 


Weill-Raynal. 
Yvon. 


Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet 

Gautier. 

Gavin. 

Genest. 

Geotlre (de). 

Ginestet. 

Mine Ginollin 

Giovoni, 

Girard 

Girardot, 

aodin 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

uresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucieÿ, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon {Marcel). 

flenault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugcrnier. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Hiuraux. 

fsan-Moreau 

Joinville (Aifred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kauffmann. 


Kir 
Kriegel-Valrimont, 
Roger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Laïle 

Lambert (Lucten\, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 


Lamps 
Laniel Joseph) . 
Lareppe 
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Len (Camille), ue. Roclore. 
nta Moynet. Rollin (Louis). ° 
Lavergne. Mudry. Lo Se sont abstenus volontairement : 
Lecæur. Musmeaux. Roucaute (Gabricl}, 
Lécrivain-Servoz. Mutter (André). Gard. MM Devinat Lamine Debaghine. 
Letèvre-Pontalis. Mme Nautré, Roucaute (Roger), Babet (R2;-baël). Dupuy (Marceau), Masson ‘'1n), Hautes 
Legen tre. Mine Nedeiec. Ardèche. Boukadoum "| __ Gironde Marne 
Mme LeJeune (Hélène), | Nisse. Roulon. Daladier (Edouard). Gervolino. Mezerna 
OR rad {Marcel), Aube |Rousseau. Derjour. Kbider. Ramonet. 
enor 1 Rutfe 
pe ir (de). ve Pouvanaa. Mlle Rumeau. 
escor alewski Savari N : 
Lespès Pantaloni. Schaultier (Charles). RE TE OV! 
L'Huillier (Waldeck). | Patinaud Mme scnell. 
Liquard. Paul :Gabriel), serre MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 
Livrv-Ler el Finistère. Servin ; ; 
Ds: ur og sesmaisons (de). 
a erdon Hilaire). signor. 5 é : 
Maillocheau. Mme Péri. , sourbet costa 
Maibrant. Péron (Yves). Mme Sportisse. MM. 
Mallez. Petit (Aïber' Seine |lemple Edouard Bonnefous Monin Raymond-Laurent, 
Manceau. Petit {Guy), Basses. Terrenoire. Mlle Bosquier. Nargelen (Marcel). Viliard 
Marcellin. Pyrénées. Thamier. Mokhtar. | Quilici. |Wasmer 
ré Érptre À es Le Taeetten. | 
arty ré). eyte lhiriet. 
Masson (Albert). Pierrard Fhorez (Maurice). , i . 
Loire. Pierre-Grouès. Thuillier. seb dots chutes 
Maton. Pirot Tillon (Charles). 
Mazel. Poumadère. loublanc. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, ef 
Médecin. Pourtalet. louchard. M. Ribeyre, qui présidait la séance 
André Mercier (Oise). | Pouyet. Toujas. A L ù 
Meunier (Pierre), Côte | Pronteau. lourne at 2 
d'Or. Prot. Tourtaud. 
Michaut (Victory, Mme Rabaté. Triboulet. 
Seine-Inférieure. Ramarony. [ricart. D os dr DT à 
Michel Ramette Mme Vaillant- ans le présent scrutin: 
Michelet Raulin-Laboureur (de) Couturier. MM. Bentaïeb, Jean Cayeux, de Chevigné, Alfred Coste-Floret 
ain ue, re Defos du Rau, Delahoutre, Errecart, Farinez, G iu, Poimbæuf, Roques, 
re 0 Métisus (Paul). ee Sauder, Schaff, Marc Scherer, Albert Schmitt, Sigrist, Simonnet, 
Montaguier. Mme Reyraud. Mme Vermeesch. Thibault, Jean-Louis Tinaud, Verneyras, Mouchet, Montjarret, 
Montel (Pierre). Rigal (Albert). Loiret |Viard Orvoen, Yvon et Hubert Jean, portés comme ayant voté pour » 
Montil'ot Riga! (Eugène), Pierre Villon. déclarent avoir voulu voler « contre », 
i "na! 
nee + gs nd MM. Augarde, Fauvel,.Gosset et Gilbert, portés ayant voté « pour 5, 
Morand Mme Roca Zuninn. déclarent avoir voulu « s'abstenir », 
Moustier (de). Rochet (Waldeck). M. Masson (Jean), porté comme « n'ayant pas pris rt au vole » 
sil | : ] È ’ 
‘clare avoir VOUIU « conire » 
N'ont pas pris part au vote: re 
elec P M. Chevallier (Louis) (Indre, porté comme avant volé « contre », 
MM. Bergeret, Laurelli et Lucas déclare avoir voulu voter « pour » 
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Jeudi 5 Avril 1951. 


Séance du 





LN | 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le la première séance de ce 


À 1 uv 
M. Guy Petit, Je demande la parole. 
le président. la | 


lente séance, nous tenons à protester 
le fait des explications de vote sur la loi 
£ isieurs bancs ) 

» vote que ces explications doi- 


M. le président, Monsieur Guy Petit, les explications de vote 
l lébat est clos. 





M. Guy Petit. La loi électorale est très imparfaile. Elle n’a 
qu'un seul mérite. , 

M. le président. Je répète, monsieur Guy Petit, que les expli- 
cations de vote ont eu lieu et que le débat est clos. 

M. Guy Petit. J'explique les raisons de notre protestation, 
monsieur le président et, s’il le faut, je demande Ia parole pour 
un rappel au règlement (Erclamations Sur divers bancs) car à 
est d'usage. 

M. le président. Vous aurez la parole ultérieurement pour un 
rappel au règlement. 

L'Assemblée doit, d'abord, se prononcer sur le procès-veribal. 

M. Guy Petit. Pourrai-je obtenir la parole avant le scrutin ? 

M. le président. Vous aurez la parole avant le scrutin. 

I n'y a pas d'observation sur le procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


+ & 
DECES D’UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), avec Paul Giacobbi, décédé hier à l'hôpital américain 
de Neuilly, disparaît l’une des figures les plus .expressives de 
notre Assemblée, Nous le savions malade, mais nous lui 
connaissions une telle énergie et, sous des apparences flueltes, 
une telle vitalité que nous espérions bien voir. reparaître, à sa 
place de député ou au banc des ministres, ce visage grave, 
passionnément attentif, aux pommettes saillantes, comme 
sculpté dans un dur bois d'olivier, qu'éclairaient des yeux de 
flanime. 

Toute l’ardeur du pays corse se reflétait en lui. Issu d’une 
famille de magistrats et parlementaires, il était né en 18% à 
Venaco, près de cette cité capitale de Corte dont les vieilles 
demeures semblent autant de forteresses, réduit central du 
patriotisme héroïque de l'ile. N'est-ce pas là que, sous la domi- 
nation génoise, les femmes, d’un exemple à la romaine, firent 
serment de ne pas se marier tant que le pays demeurerait sous 
le joug étranger, pour ne pas donner le jour à des esciaves ? 
Sur ces rochers, enveloppés de châtaigneraies, ce que J'on 
respire, c'est l'air de l’indépendance. 

A l'âge de vingt-six ans, Paul Giacobbi, ancien élève de la 
facuité de droit de Paris, avocat à la cour d'appel de Bastia, 
est élu maire de Venaco; il est alors le plus jeune magistrat 
municipal de France, comme il sera le plus jeune conseiller 
général de la Corse, ou, en 1938, le. plus jeune sénateur. A 
l'assemblée départementale, il représente le canton de 
Vezzani. 

Avec la deuxième guerre mondiale, Paul Giacobbi entre sur 
la scène nationale, Il combat de toutes ses forces l'armistice 
et le coup d'Etat de 1940, En Corse, il fonde le réseau des forces 
françaises libres, ce qui lui vaut d’être destitué comme maire 
et emprisonné par les Italiens; il peut s'évader au moment 
même où il est sur le point d’être transféré dans la péninsule. 
Il gagne alors le maquis; c'est avec lui que cette expression 
si glorieuse prend tout son sens. Il a vécu près des bois et, 
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en particulier, près de l’admirable forêt de Serla. Le maquis 
_— la macchia, en patois corse — c'est le domaine de larbousier 


aux fruits rouges, pareiis à des fraises éauvages, et de Ja 
bruyère; il se parfume des candides fleurs du myrle qui, par 
son feuillzge toujours vert, semble le symbole même de l'espé- 
sance. Giacobbi S'y abrite pendant quatre mois, puis participe 
à la libération de l'île et devient président du conseil générai 
de la Corse. 

Paul Giacobbi à joué un rôle considérable dans les œuvres 
de la libération I appartint, tour à tour, à FAssemblée Consu:- 
tative provisoire, aux deux Assemblées nationales constituantes, 
1 l’Assemblée nationale. Commissaire au ravitaillement dans 
le Comité français de libération nationale d'Alger, le 
4 avril 1944, il devient ministre du ravilaillement, puis ministre 
de colonies dans le prem'er cabinet du général de Gaulle qui 
Je choisit pour diriger l’édueation nationale dans son deuxième 
gouvernement. Paul Giacobbi intervient, le 26 juin 194%, dans je 
débat solennel au cours duquel FAssemblée consultative pro- 
visoire proclame que la forme du gouvernement de la France 
est et demeure la République, laquelle, en droit, n'a pas cessé 
d'exister. Ses interventions sont, en général, courtes mais 
décisives: on sait qu'il est, autant qu'un excellent patriote, 
un ardent républicain. Le 15 avril 1946, il intervient avec la 
méme sobriété mais avec force pour défendre la thèse de la 
solidarité ministérielle. Giacobbi est un républicain doctrinaire, 
ce qui n’est pas une mauvaise facon d'être républicain. | 

HO v a, en tout cas, une qualité que nul ne saurait Jui 
contester. Giacobbi était un homme de courage; lui qui se 
taisait si volontiers, il réclamait la parole lorsqu'il s'agissait de 
protester contre une injustice ou une eontre-vérilé, H ny à 
pas eu d'homme plus estimable, de républicain plis fidèle à 
sa conscience, Pour ma part, membre du parti qu'il honorait 
de son adhésion, je n'ai jamais douté de sa parole quand 1 
s'efforeait à concilier ses légitimes sentiments personnels avec 
ses convictions publiques. Je crois qu'il me savait gré de 
n'avoir jamais douté de lui, même en des moments difficiles ; 

avais plusieurs fois invité mon parti à lui accorder une abso- 
lus confiance; de là, entre nous, une aimilié, cruellement 
atteinte en moi aujourd'hui. 

Le calvaire de Paul Giacobbi ce fut le problème de la réforme 
électorale qu'il était chargé, comme ministre sans portefeuille, 
de résoudre. Les promesses qu'il avait faites, il les tint sans 
hésiter. Que de fois il est venu me trouver pour m'exposer ses 
anzoisses, ses scrupules! I eût voulu reprendre &a liberté; il 
ne se laissait retenir que par son sens du devait et de la res- 
ponsabilité, Et voici que, par une douloureuse coïncidence, il 
meurt au moment même où va intervenir un vote solennel sur 
le projet de l'Assemblée nationale. 

Mon cher Paul Giacobh!, je voudrais que chacun ressentit 
comme moi la douleur de votre perte, L'homme qui nous a 
quittés était l'image vivante de l'honneur, un Français intran- 
sigeant, une mañhière de républicain à l'antique. 

J'alresse à Mme Giacohbi, à ses enfants, des condojiéances 
dont je sens qu’elles sont vaines et qui traduisent trop faible- 
ent l’émoticn dont cette mort m'a saisi. Je prie les républi- 
cains de Cors: de croire à notre solidarité fraternelle. En pen- 
sant à notre ami, je songe à son pavs natal que les pins enca- 
drent d’un décor sévère sinon triste et d’où s’extraient des 
marbres comparables à ceux de Carrare. Son image garde la 
noblesse, rude un peu, d’un tel site, mais ce marbre, hélas! 
ne sera plus que celui de son tombeau. 

J'informe l’Assemblée que les obsèques de notre regretté 
collècue auront lieu samedi 7 avril en l’église Saint-Honoré- 
d'Eylau, à huit heures quarante-cinq. 

On se réunira à l’église 

A1 va être procédé au tirage au sort d'une députation de 
vingt-cinq membres. 

(IL est procédé au tirage au sort.) 

(Le sort désigne: MM. Cance, Cayol, Chautard, Chaze, Darou, 
Deleos, Favet, Félix, Gavini, Giovoni, Maurice Guérin, Louis 
Guillon, Hagonnier, Lamarque-Cando, Lucien Lambert, Mazel, 
Maier, Midol Mudry, Albert Petit, Pierre-Grouès, Rivet, Ruffe, 
Tourtaud, Gérard Vée.) 


:+ 


—— 3 — 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


” or 4e président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 

De M. Gautier, sur l’attitude grossière observée par M. le 
préfet de Seine-et-Marne et son chef de cabinet à l'égard d'une 
délégation de parlementaires et de personnalités de la Résis- 
lance, le dimanche 1% avril, ainsi que sur les conditions inhu- 
Malines dans lesquelles se trouvent les résistants patriotes 
incarcérés à la prison centrale de Melun, notammen: le capitaine 
Edouard Morea”: gravement malade ; 








De M. Emile Hugues, sur la politique économique du Gou- 
vernement, principalement en ce qui concerne le probltme des 
salaires et des prix, ainsi que Sur sa politique financière ; 

De M. Livry-Level, sur la politique économique et financiere 
du Gouvernement; 

De M. Lespès, sur la politique générale du Gouvernement, 
notamment sur les méthodes qu'il compte mettre en œuvre 
pour lutter contre l'inflation et mettre fin au cycle infernal des 
salaires et des prix. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


Si 
INCIDENT 


M. Le président. La parole est à M. Qu Petit po ir Un } ppel 
au réglement. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, mandaté par mon groupe, 
j'ai demandé la paroïe pour un rappel au règlement parce que 
nous estimons que les explications de vote, lorsque 1 rulin 
a été l’objet d'un renvoi doivent avoir lieu immédiatement 
avant le vote. C’est, en effet, à ce moment-là que les décisions 
sont prises et que les derniers argnumen 


l e fournis. 


s doivent êtr 

Aux veux d’un grand nombre d’entre nous, la loi électorale 
proposée est très imparfaite. Elle n’a qu'un seul mérite: Tous 
les autres secrulins avant été négalifs, le texte actuel est Ja 
seule proposition à base majoritaire qui soit, 
foi, susceptible d’être approuvée par celle Assemblée. 

Dans ces conditions, on ne peut sans hypocrisie écarter cette 
proposition el. en mé temps pro lamner la nécessité de a 
réforme majoritaire. 

Le pays doit savoir en effet que si le vote d'aujourd'hui e<f 
encore négatif, c'en sera fait de la réforme électorale. La Joi 
de 1945-1946, responsable de tant de malheurs, préparerait de 
nouvelles catastrophes que la France ne pourrait supporter. 

Nous atteadons du Conseil de Ja République les modifica- 
tions nécessaires, mais nous ne pouvons rien attendre de lui 
si nons ne CoMmmMmencons pas, au moyvén d'un vote 
prendre position en faveur de a iecl 


en toute bonne 


positif. 
réforme éiectoraie, aussi di 
lueuses qu'en apparaissent les modalités, 

Ainsi, après lavis du Conseil de la République, les élections 
pourront avoir lieu le 10 juin au plus tard, ce qui est indispen 
sable au saiut du régime et au redressement du pays. (Applau- 
dissements à droile.) 

M. le président. L'alinéa 7 de 
pose: 

« Si, avant l’ouverture d’un serutin publie à la tribune, quel 
qu'en soit l’objet, il est présenté une demande de renvo 


l'article 83 du réglement dis- 


Le règlement précise bien: avant louverture du scrutin. 
C'est le cas, 

Par conséquent, les explications de vote sont terminées et je 
ne puis doûner Ja paro!'e à un députés sans la donner aussi à 


tous ceux qui Ja demanderaient. 
L'incident est clos. 
H va être procédé immédiatement au scrutin 


AA" UE 
ELECTION DES MEMBRES DE L’'ASSEMBLEE NATIONALC 
Scrutin public à la tribune sur l’ensemble du projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin public à 
la tribune sur l’ensemble du projet de loi et de la leltre recti- 
ficative au projet de loi tendant à modifier Ja loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale. ‘ 

Conformément au quatrième alinéa de Particle 83 du règle- 
ment il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues, 
dans l’ordre alphabét que, à partir d’une lettre qui va être tirée 
au Sort; il sera ensuite procédé au réappel des députés qui 
n'auront pas répondu à lPappel de leur nom. 

Je tire au sort la letire par laquelle \a commencer l'appel 
nominal. 

(Le sort désigne la lettre D.) 

M, le nrésidenf. l'invite nos collègues à demeurer à leur bane 
el à ne venir déposer Jeur bulletin dans Furne qu'à l'appel de 
leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer lappel nominal, 

(Le scrulin est ouvert à seize heures cinq minules. — Le vole 
a lieu à la tribune. — Ii est procédé à l'appel de Mmes el 
MM. les députés.) 

(M. André Le Troquer, vice-président, remplace M. Edouard 
Herriot au fauteuil de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. L'appel nominal est terminé, 
Jl va être mu au ré \ippel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé, 


Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
Conformément au 6° alinéa de l’article 83 du règlement, le 
pointage est de droit en matière de scrutin public à la tribune. 
[| va \ être procédi 
Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement, 
(Le scrutin est clos à dix-sept heures cinq minutes.) 
M. le président. La séance et suspendue pendant le dépouille- 
ment du serulin. 
(La séance, suspendue “ dix-sepil heures cinq minules, est 
reprise «a dix sepl heures cinquante-cinq minutes.) 
M. le président, La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
{in : 
Nombre des votants ....ssc...000se cvuso OR 
MAlOPHO ROME ss uonsocs sue cs es e 298 
Pour l'adoption .....,..0.. 263 
HS SSP CR . 201 


L'Ass “"mblée nationale a adapté 


CES, jou 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Mokhtari s'excuse de ne pouvoir assister 
à la tin de la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée 

Il n'v à pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé, 
Ex 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FRANCE D'OUTRE-MER ET ETATS ASSOCIES 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
nn du projet de Joi relatif au développement des crédits affec- 


tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (France d'outre - mer et Etats associés: E — 
D) Dispositions concernant le budget de la 
] l'outre-mer: 1] Dépenses civiles) (n°5 11039, 12369). 

( tin, l’Assemblée a décidé de procéder à une deuxième 

+ » chapitre 1270, ainsi lib Il et doté: « Personne! d'auto- 
] service dans les t uires d'outre-mer, Indemnités 
4 ilions diverses, 17.121.000 francs », j'ai été saisi par 
MM is et Casleljani de deux amendements identiques ten- 

à une réduction indicalive de 1.009 francs. 


arole est à M. Juglas, président de la commission des terri- 


l'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 

loires d'outre-mer. Ainsi que je l'ai dit ce matin, j'ai vivement 

, ét mes amis regrettent vivement avec moi, que M, le 

jh re de la France d'outre-mer ait considéré que le vote 

d'une réduction indicative de 1.000 francs sur les crédits du 

chapitre 1000 était à son égard une critique marquée de quel- 
que hostilité, 

Une deuxième délibération a été demandée au nom de la com- 
mission des finances et le chapitre 1000 a été adopté avec le 
chiffre primitivement prévu par le Gouvernement. 

M. Paul Theetten. Compte tenu des rectifications de vote, il 
n’'21 été adopté, 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
u ultat proclamé en séance est valable, mon cher col- 


ci 
( 


Sel 
lègue, 

M. le président, La question ne se pose pas. 

M. Paul Theetten. C'est une hypocrisie, 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je m'élèverai d'autant moins contre le vote intervenu ce matin 
que mon intention était d'intervenir sur la question soulevée 





par M. Frédéric-Dupont à propos du chapitre 1009, mais lors de 
l'examen du chapitre 1280 relatif au traitement des magistrats 
d'outre-mer. 

Je commettais d'ailleurs en l'occurrence une erreur, car il 
est incontestable que si les magistrats du siège disposent d’une 
totale indépendance, il n’en est pas toujours de même des 
magistrats du parquet. Il n’en reste pas moins que d'une erreur 
commise, il y a toujours un responsable. Or, le moins qu’on 
puisse penser est que l'ouverture de poursuites contre le Pèr3 
Paternot, directeur: de l'Afrique nouvelle, et le Père Rum- 
melhardt, était assez pneu justifiée. 

Je répète que si la loi interdit de rendre compte d’un procès 
en diffamation, il n’en est pas moins certain que, de tradition 
courante, on fait le compte rendu de ces procès. 

Je rappellerai une fois de plus, puisque cet après-midi l’au- 
ditoire est infiniment plus nombreux qu'il ne l'était hier soir, 
que déjà à Dakar, en 1948, deux journaux locaux, l'Afrique 
occidentale française et le Réveil, avaient publié le compte 
rendu d’un procès en diffamation et qu'aucune poursuite 
n'avait alors été engagée contre leurs directeurs. 

J'ai même entendu affirmer aujourd'hui — je ne reprends 
d’ailleurs pas le renseignement à mon compte, n'ayant pu le 
vérifier puisque la collection de ce journal n'existe pas au 
Palais-Bourbon — que Paris-Dakar aurait rendu compte du 
fameux procès en diffamation que l’on reprochait à l'Afrique 
nouvelle d’avoir fait connaître par un compte rendu tout’ de 
même assez limité puisqu'il ne portait que sur deux petites 
colonnes. 

Il serait assez maiséant qu'il y eût deux poids et deux mesur- 

res, que pour les uns il soit possible, de par la jurisprudence, 
de rendre compte des procès en diffamation, comme nous 1e 
faisons dans la métropole et que, comme par hasard, parce 
que le journal l'Afrique nouvelle l'a fait, il lui soit intenté un 
roccs. 
. Ces faits se passent en des lieux lointains, ce que ne com- 
pense pas la rapidité des communications. Je proclamais ce 
matin, dans le débat sur le budget, la nécessité de la décentra- 
lisation. J'affirmais qu'il était souhaitable que, de plus en plus 
certains problèmes fussent rég'és sur place. En voià un qu 
a été réglé sur place. 

M. le ministre a dégagé sa responsabilité. Personnellement, 
je considère que, comme il existe un responsable d'un pareil 
geste, il était normal qu’un amendement portant réduction indi- 
cative de crédit fût déposé sur un autre chapitre du budget, 
et c’est pourquoi M. Lucas propose au chapitre 1270 une réduc- 
tion indicative de mille francs, qui aurait d’ailleurs beaucoup 
mieux trouvé sa place au chapitre 1260. 

La signification de cette demande de réduction de crédit, je le 
répète, est la suivante: Nous considérons qu'il ne saurait y 
avoir deux poids et deux mesures; ce qui est valable pour 
les uns doit l'être pour les autres. 

Dans la République, l’impartialité de la justice doit être 
totale; dans la République, doit régner légalité pour tous. 
(Applaudissements au centre. — Ezxclamations sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Mohamed Cheikh Said. Justice pour tous aux colonies! 

M. le président. La parole est à M. Castellani, pour soutenir 
son amendement. 

M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, hier soir, au cours 
du débat sur le chapitre 1000, le groupe de l’action démocra- 
tique et sociale unanime s'est raié à l'amendement déposé 
par M. Frédéric-Dupont. Nous avions d’ailleurs déposé nous- 
mêmes un amendement au chapitre 1280 pour protester contre 
la condamnation des deux pères blancs qui, à Dakar, ont publié 
dans le journal l'Afrique nouvelle le compte rendu du procès 
en diffamation dont vient de nous entretenir M. Juglas. 

Nous avons dit hier soir, et nous le répétons aujourd’hui, 
que nous nous élevions contre ce procès parce que nous ne le 
considérions pas comme un procès ordinaire, mais comme 
un procès de caractère politique. 

M. le ministre nous a dit hier soir que les magistrats avaient 
tout pouvoir pour poursuivre. Nous nous permettons de lui faire 
chserve: que, dans un procès comme celui-là, il nous est 
impossible de croire que des poursuites aient été engagées sans 
que le pouvoir exécutif y ait au moins invité la magistrature 

ebout. 

Nous ne pouvons pas le croire, en effet, et nous sommes 
persuadés que la responsabilité de l’administration supérieure 
de Dakar est engagée. C’est la raison pour laquelle nous nous 
étions ralliés à l'amendement de M. Frédéric-Dupont. 

De pareils faits sont déplorables partout, mais encore davan- 
lage dans les territoires de l’Union française. 

Nul d’entre mous, quelles qué puissent être ses opinions 
politiques ou religieuses, ne peut nier l'œuvre consi érable 
gu’accomplissent nos missionnaires dans nos territoires d’outre- 
mer. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, à droile 
el sur divers bancs au centre. 
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Nul ne peut nier qu'ils sont les véritables ambassadeurs de 
la France dans les territoires de l'Union française. (Applaudis- 
sements à droile et au centre.) Ë : : 

Ne serait-ce que pour ces considérations, on aurait pu peut- 
être éviter ce procès, d'autant plus que, M. Juglas vient de 
le dire avec jusle raison, la loi n’a pas été appliquée dans les 
mêmes conditions à d’autres journaux appartenant à des f2r- 
mations politiques différentes. k x S sie 

Comment pourrait-on alors nous faire croire qu’il ne s'agis- 
sait pas, en réalité, d'une poursuite de caractère nettement 
politique ou tout au moins nettement particulier ? 

M. Félix. Partisan! 

M. Jules Castellani. Nous devons par conséquent nous élever 
contre ce procès de Dakar. Ra. L'oUR 

Le vote de l'amendement de M. Frédéric-Dupont n'avait 
d'autre sens que la protestation que je viens d'indiquer et 
que j'ai élevée hier soir au nom de mes collègues unanimes. 

Je tiens à la renouveler aujourd'hui en ajoutant que nous 
c-nsidérons que les missions catholiques qui, dans nos terri- 
toires d'outre-mer, accomplissent celte œuvre, ne sauraient 
sortir diminuées de ce procès, mais au contraire grandies à 
nos yeux comme aux veux de tous les habitants des territoires 
de l'Union française. (Applaudissements à droite.) 

M. Félix. Très bien! - 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Mes chers collègues, je viens d'apprendre 
que, par suite de rectifications de vote, une sensible majorité 
a repoussé l'amendement de M. Gaillard et qu’eile à, par consé- 

uent,-maintenu la réduction de 1.000 francs qui découlait de 
l'adoption hier soir de mon amendement. 

M. le président. Non ! 

M. Paul Theetten. Si! 

M. le président, Mais non! Réglementairement, seuls les chif- 
fres proclamés en séance sont valables. Chacun, ici, le sait. 

M. Paul Theetten. En tout cas, ce n’est pas sérieux. 

M. Frédéric-Dupont. J'estime que le Gouvernement est mora- 
lement condamne. 

M. Georges Cogniot. Depuis longtemps ! 

M. Frédéric-Dupont. Je vais maintenant faire un historique 
très rapide des événements qui se sont déroulés hier soir. 
(Erclamalions sur de nombreux bancs au centre et à gauche.) 

Je vous rappelle qu'hier soir, M. le ministre de la France 
d'outre-mer a couvert M. Béchard. 

M. Louis Noguères. Et il a bien fait. 

M. Frédéric-Dupont. Ce matin, renouvelant ses déclarations 
d'hier après-midi et d'hier soir, il s’est solidarisé avec 
M. Béchard et je vois qu’en ce moment M. le ministre de la 
France d'outre-mer maintient cette position. 

C'est donc, mesdames, messieurs, en connaissance de cause, 
et non pas par surprise, dans l'ignorance, qu'un très grand 
nombre de nos collègues qui hier avaient cru devoir voter 
mon amendement, se Sont ravisés ce matin et ont désavoué par 
leur vote leur décision d'hier. 

Je sais que c’est notamment le revirement du groupe du 
mouvement républicain populaire qui a provoqué cette diffé- 
rence entre ies deux scrutins. Je sais également que certaines 
précautions ont été prises et que, par exemple, là où le député 
radical a voté pour les Pères blancs, immédiatement, le député 
M. R. P. de la même circonscription rectifiait son vote et votait 
aussi pour les Pères blancs. (Vives exclamations au centre et 
à gauche.) 

M. Félix. C’est une situation comique ! 

M. Alexandre Baurens. Faites donc une république des Pères 
blancs, mais ne passionnez pas le débat. 

M. Jean Catrice. Vous élevez les problèmes à votre hauteur, 
Monsieur Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. Je pensais bien que j'allais provoquer ies 

interruptions, mais je signale aussi que, par une singulière 

coïncidence, des rectifications de vote émanent également de 

députés de ma circonscription. 

LA Pierre Mouchet: Vous ramenez tout à des questions élec- 
ales. 

M. Paul Theetten. Mais vous, vous changez de position dans * 
un même vote, ce qui est évidemment mieux. 
ee Frédéric-Dupont. Je regrette qu’un grand parti adopte une 
elle attitude, s'agissant d’une grande cause. 

M. Albert Gau, N'exploitez pas les pères blancs, et laissez- 
nous tranquilles, 

: Jean Catrice, On sait bien que toutes ces questions-là ne 
sont pour vous que des manœuvres électorales. 


M . Nous n’avons pas besoin de cela pour 


. Edmond Barrachin 
vous battre aux élections. 








M. Edouard Depreux. Vous savez bien que ‘es Pères bancs 
voteront pour nous! (Rires.) 

M. Frédéric-Dupont, Vous savez qu'une politique Insensée 
de sectariem se fait actuellement en Afrique occidentale fran- 
çaise. , 

Mes collcgues — et je m'excuse de les mettre encore en 
cause — le savent aussi, puisque journellement je suis l’objet 
de démarches de collègues du groupe du mouvement républi- 
<aïin populaire qui me demandent d'interpeller à leur place, 
(Vives erclamations au centre.) 

M. Paul Theetten. La voilà l'hypocrisie! 

M. Edouard Depreux el plusieurs membres à gauche. Les 
noms ! 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Nommez-les! Volre devoir est d 
les nommer. 

M. Paul Coste-Floret. M. Frédéric-Dupont se moque des Pères 
blancs. Ce qui l'intéresse, ce eont des manœuvres de rallie- 
ment. 

M. Jean-Jacques Juglas. Monsieur Frédérice-Dupont, permettez- 
moi de veus interrompre. 

M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je trouve excessives ies paroles que 
vous venez de prononcer. 

D'abord, je n’ai demandé à personne la permission de m occu- 
per de cette affaire et je n'ai demandé à personne d'agir à ma 
place. (Appaudissements au centre.) 

Mon intention était non pas de porter le débat sur lé terrain 
où vous le placez, mais de laisser cette affaire sur le plan qui 
doit être te sien, le plan du droit, de la justice et de l'équité. 

Je regrette — et je m'adresse ici à quelqu'un qui, en dépit 
de ses paroles, reste pour moi un ami — que vous ayez por'é 
ce débai sur un terrain qui n’est pas le sien, que vous l'avez 
politisé, et qu'au lieu de servir la cause que vous prélendez 
servir vous la compromettiez. (Applaudissements au centre.) 

M. Jean Catrice, C’est l'exploitation des sentiments religieux 
à des fins réactionnaires. 

M. Frédéric-Dupont. J'aurais presque envie de répondre: 1s 
{ecrit cui prodest. 

M. Paul Hutin-Desgrées, Donnez plutôt les nomx. 

M. Frédéric-Dupont. Vous êles vous-même de ceux qui m'aler- 
tent sans cesse sur les scandales de l'Afrique occidenta!e fran- 
çaise, vous, monsieur Juglas. 


œ 


M. Jean-Jacques Juglas. Vous me mellez en cause, La cour 
torsie exige que vous me permettiez de répondre. 

M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, vous n'avez pas 
le droit d'interpeller un collègue; cela est contraire au règles 
ment. 

Mme Germaine Peyroles. Cela lui permettra de lancer un 
tract: « Alerte aux catholiques »! 

M. Jean-Jacques Juglas, Monsieur Frédéric Dupont, j'ai attiré 
une fois votre attention sur un problème concernant l'Afrique 
occidentale française. Les Echos africains avaient évoqué la 
question d'un crédit de 2 milliüns concernant le gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française. Je vous ai alors 
signalé le danger qu'il y aurait à soulever cette question et 
je vous ai dit qu'il me paraissait préférable de ne pas faire, 

M. Frédéric-Dupont. Et vous vouliez m'envoyer le dossier! 

M. Jean-Jacques Juglas. Je vous ai dit qu'un Français n'avait 
pas le droit dans un cas comme celui-là de reprocher à quel- 
qu'un de Sêtre procuré les moyens qui lui étaient nécessaires 
rt conduire, dans un certain territoire, Ja politique que 

insuffisance des fonds secrets ne permettait pas de suivi 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, vous remarquerez 
que je n'ai jamais mis en cause l'honorable président de la 
commission des territoires d'outre-mer, IL m'a suffi de décla- 
rer que Certains collègues m'avaient proposé de me comniuni- 
quer des dossiers pour me permettre d'interpelier, pour qu'aus- 
sitôt il se lève pour se justifier, (Exclamations au centre et à 
gauche.) 

M. Joseph Mouchet. Vous avez cilé son nom! 


M. le président. Celte interpellation adressée à un collègue 
a assez duré, monsieur Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Laissez-moi vous dire, en conclusion, que 
les Pères bancs, dans le dernier numéro de L'Afrique nouvelle, 
tirent en ces termes la philosophie de la condamnation dont 
ils ont été victimes: 

« Nous sommes condamnés. Il faut faire appel, nous dit-on 
de toutes parts. Mais nous y renonçons délibérément, étant 
fixés sur le traitement spécial déjà réservé à notre journal par 
la justice de Dakar ». 

Je vous demande de réfléchir, mes chers collègues. Lorsque 
des hommes comme les Pères blancs qui, en raison de leur 
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situation, de leurs titres, doivent inspirer de l'admiration à 
tous, se plaignent d'un traitement spécial et de la façon dont 
la justice est administrée en Afrique occidentale française, 
quelle garantie pensez-vous qu'il puisse rester aux simples 
citovens qui n'ont pas quelque protection ? (Trés bien! très 
bien! à droite 

et article cn dit long. I vous montre, avec la modération 
qui convient aux hommes que sont des Pères blanes, le drame 
qui se déroule actuellement en Afrique occidentale française. 


L'article se termine par celte phrase sur laquelle je vous 
lemande encore de réfléchir: Nous ne nous inclinons pas 
par Jesignation nous garderons cette condamnation en ban- 
dou.,lé] Erclamalions à qauche et à l'extrême gauche. 

Certains d'entre nous, à la suite de combinaisons nocturnes, 
se sont résign suivant l'exemple qui leur avait élé donné — 
A quelle auterité et avec quel courage! — par ceux dont 
TN E | lois \ Cause 

La combineison s'est précisée de la façon suivante. M. le 
ministre d> Ja France d'outre-mer nous dit: « Si vous réduisez 
mon trailement, je démissionne, mais si vous réduisez le trai- 
tement de M. Béchard, je ne démissionne pas. » (Exclamations 
ü quurhe., Rires à l'ertrême qauche 


Est-ce exact, monsieur le ministre ? 
Je prends le du silence de M. 23 ministre. 
M, le président. M. le ministre vous répondra tout à l'heurë. 


M. Fréderic-Dupont. Ce n'est pas 4 vous que Je m'adresse, 
monsieur le président, c'est à M. le ministre de la France 
d'outre-m Lrclamalions au centre et 4 gauche.) 

M. Louis Noguères. En quoi cela vous intéresse-t-il ? 

M. Jear Durroux. Vous êtes en train de vous blanchir, mon- 
sieur Frélért -Dupont 


M. le président. Je m'adresse à vous, moi, monsieur Frédéric- 


Dup pour vous rappeler que je vous ai donné la parole 
ontre un amendement, et pour rien d'autre, 
M. Frédéric-Dupont. Je prends acte du fait que M. le ministre 


M. François Mitterrand, mrislre de la France d'outre-mer. Je 


Ti ve di ser ina position au cours de l'intervention 
rt | | je ferai tout à l'heure. Il n'appartient pas à 

M. ! let Dupont de m'interroger de Ja sorte. 
sirA uble ivant que j'aie dit quoi que ce soit, veut 
proc elle pourra apprécier le silence que j'ob- 


tendant Finstant où M, le président me permettra 
les interprétations préalables, 


h EX] | d autre part, 
tendancieuses et peu # légantes de M. Frédi ric-Dipont. ( ipplau- 
1 77 du qauche et sur divers ban S.) 


M. Frédéric-Dupont. Ceux qui peuvent comprendre l'attitude 


* M. le ministre de la France d'outre-mer à la suite des ques- 
{ ( je jui ai posées ont de la chance; pour ma part, 
]( istre sa dérobade, (Erclamalions au centre et & gau he.) 
La question que je lui pose est celle-ci. A-t-il dit: Si on 
réduit mon traitement, je démisstonne et c'est pour cela que 
Je ) ler 1e! de revenir sur votre vote Inals Si on 
rédu item e M. Béchard, alors je démissionne 
_J'a s ul NS \ ne faut pas détourner la ques- 
ler d'inélégance, Je constate, moi, que le ministre 

t d bé ét n'a pas reponuu, . 
s rapp mesdames, messieurs, que M. Béchard est 
{ nnaire d'autorité, Et il est particulièrement curieux 
un m qui ne couvre pas un fonctionnaire d'au- 


traitement, mais ne rédui- 


) L | 4 fl LI Fit ils à > [1 
1 pa ni 
qu'i ippartiennent pas au même parti politique. 
ministre de la France d'outre-mer peut penser, étant 
ue M. Béchard appartient à un parti qui n'est pas le 
est pas personnellement visé. 
Mais je fais appel ici à tous ceux qui ont le sens de l'Etat 


el eur demande s'ils croient qu'un gouvernement puisse 


re ue pal elle de son autorilé… 
\ l'ertréme gauche. H y a longtemps qu’il n’en a plus! 


M. Frédéric-Dupont. quand un ministre laisse ainsi réduire 
le traitement d'un fonctionnaire d'autorité sans faire preuve 
que lorsqu'il s'agit de son 


du méme zèle pour le défendre 


( traitement ? 

Malgré tous les arguments invoqués, nous voterons l’amen- 
dei parce que d'abord, M. Béchard étant fonctionnaire 
votant la réduction de son traitement, en fait, 
lonner à notre vote le même sens que celui 


d'autorité, en 
ous po IVOIIS 
d ler, | 

Nous le vo!'erons 11188 pour cette deuxième raison ue nous 
connaissons — et nous l'Aflirmons solenneilement — le carac- 
tére mmalfaisant de l'administration de M. Béchard, et nous 
ns qu'en réduisant son traitement, nous lui ferons com- 


»SDÉ! 
esp! 





prendre qu'il n'a plus rien à faire en Afrique occidentale fran- 
Ççaise, 

M. Alexandre Baurens. 
blancs ! 

M. Yves Péron. Ou par le Père Dupanloup! 

M. le président. La paroie est à M. Martine. 

M. Jean Martine. Mesdugnes, messieurs, depuis hier, l’Asseme 
blée est placée devant un différend dont personne, je crois, ne 
niera le caractère plus ou mains électoral. 

M. Félix. Mais non! 

M. Jean Martine. Je laisse à ceux qui l'ont fait naître le soin 
de se justifier, mais je pense qu'il n’est pas séant de nous 
demander, par un vole, de prendre position pour ou contre 
les Pères blanes et, pour autant, d'affirmer que leur mission 
a été bien ou mal remplie, selon que lon Volerait pour ou 
contre. 

Quant à nous, nous nous refusons d'entrer dans ce débat et 
de laisser porter la question sur ce terrain. 

De nombreux collègues qui aujourd'hui semblent soucieux 
de voir régner en Afrique noire une véritable justice, une jus- 
tice sereine, n'ont pas toujours montré le même zèle au cours 
de cetle législature, qui se termine. (Applaudissements sur 
divers bancs à qauche et à l'ertrême qauche.) 

M. jules Castellani. Vous ne me diles pas cela pour tous, je 
pense ? 

M. Jean Martine. Je ferai une mention toute particulière pour 
M. Castellani.…. | 

M. Paul Theetten. Et pour M. Malbrant. 

M. Jean Martine. 1IS appartiennent au même parti. M, Cas- 
tellani comme moi-même et d’autres de nos collègues re- 
présentant des territoires d'outre-mer — suit assidûment tous 
les débats où il est traité de questions intéressant nos terri- 
toires. 

Quand je parlais de ceux qui sont moins assidus, ce n'était 
pas à lui que je faisais allusion, 

Je disais donc que beaucoup de nos collègues, qui se sont 
moins souciés dans le passé de ce qu'était la justice dans 
nos terriloires, sont aujourd'hui les plus scandalisés par un 
procès qui à eu pour conséquence une condamnation à 
o0 francs d'amende avec sursis. 

Lorsque d’autres collègues ont voulu soulever des problé- 
mes beaucoup plus importants, ceux qui se scandalisent au- 
jourd'hui ne disaient rien. 

IL s'agit en ce moment de querelles électorales que nous 
ne voulons pas sanctionner par un vote qui fixerait la res- 
ponsabilité où du ministre, ou des secrétaires d'Etat, ou du 
personrel d'autorité, d'autant plus que cette discussion s’est 
instaurée à l'occasion d'un débat budgétaire qui aurait dû 
demeurer, comme certains collègues l'ont demandé, sur le plan 
technique. 

Je ciois que vous vous en êtes largement écartés. 

Cetle discussion pouvait s’instaurer d’une autre manière. 
C'est le droit de tout parlementaire ‘de demander des expli- 
cations au Gouvernement. 

Nous pensons, nous, indépendants des territoires d'ouire- 
mer, qu'il eût mieux valu déposer une demande d'interpel- 
lation à la discussion de laquelle nous aurions participé. 

Pour toutes ces raisons, nous ne voulons pas nous ass0- 
cier à la manœuvre amorcée dans cetle Assemblée et nous 
voterons contre l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, mes- 
sieurs, on a tant parlé de cette affaire depuis hier que j'au- 
rais mauvaise grâce à insister. 

Toutefois — et je voudrais que ceux que la condamnation 
de Dakar a le plus émus veuillent bien m'écouter avec la 
pus grande attention — il ne s'agit pas ici, tout au moins 
dans mon esprit — ni, j'en suis bien convaincu, dans l'es- 
prit de M. Juglas — d’une querelle ventre partisans ou ad- 
versaires des Pères blancs en Afrique occidentale française, 
pas plus qu'il ne peut s'agir, à aucun moment, d'étendre 
encore le débat, comme a tenté de le. faire hier soir M. Fré- 
déric-Dupont, en mettant en cause la politique du Gouver- 
nement en matière religieuse en Afrique. 

Si l'on admet que cette querelle existe, que c'est le débat, 
je comprendrais alors qu'une vive émotion se fût emparée 
de l’Assemblée, Je comprendrais Jl'ardeur et la rigueur 
de la discussion, et je comprendrais également le vote + 
par certains de nos collègues hier, auquel personnellemen 
je ne m'associerai pas, mais qui me paraîtrait entrer 
a ligne normale de leur position politique, comme je com 
prendrais que le pays tout entier fût suspendu, au moins 
pendant quelques heures, à celte affaire. 


Vous le remplacerez par les Pères 
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S'il avait donc fallu s'expliquer sur un problème d'ordre 
général, il ne m'aurait pas été pénible, je vous le garantis, 
d'affirmer que je suis le premier à reconnaître l’œuvre admi- 
rable réalisée par des hommes dont le dévouement a été 
mis à tout moment au service de la France, et ce depuis 
le premier jour de la présence française au delà des mers. 

S'il s'était agi de cela, j'aurais pu dire également que le Gou- 
vernement tient avant tout à faire respecter la liberté d'opinion 
et de croyance partout où la puissance de l'Etat et du Gouver- 
nement doit se manifester. 

Mais ne vaudrait-il pas mieux ramener l'affaire à ses exactes 
proportions ? Il s’agit d’un délit de presse pour lequel deux 
personnes, qui se trouvent être deux Pères blancs, sont finale- 
ment condamnés à 50 francs d'amende avec sursis. 


M. Félix. Alors que d’autres ne sont même pas poursuivis! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. IL s'agit d’un délit 
de presse dent je viens de vous dire l'ampleur quant à sa con- 
clusion 

On peut être d'accord ou non sur les raisons de cette condarm- 
nation. On peut protester contre celle condamnation, Appar- 
tient-il au Gouvernement de la D cou et au membre du 
Gouvernement que je suis d’en réformer quoi que ce soit ? 
Non. 

Mais on me dira: peut-être auriez-vous pu l'empêcher préa- 
lablement. 

Pour cela, il eût fallu que le haut commissairé de la Républi- 

que en Afrique occidentale française fût lui-même plaignant. 
Or, ce n’est pas le cas. À aucun moment la justice n'a été saïisia 
par le haut commissaire de France en Afrique occidentale fran- 
çaise. 
"A quel moment, dites-le moi, soit avant, soit, à plus forte 
raison — personne me le discutera ici en raison même de Ja 
séparation des pouvoirs — après, aurait pu avoir lieu mon 
intervention, l'intervention du Gouvernement ? 

A quel moment, dites-le moi, aurais-je dû intervenir dans un 
conflit d'ordre restreint et privé, sur lequel je dirai très peu 
de mots ? 

L'affaire en elle-même, quelle est-elle ? En procès en diffama- 
tion dans lequel la police de Dakar était mise en cause par un 
journaliste fort peu estimé, je puis vous lassurer, par tous les 
uilieux, et en particulier par le milieu même qui se trouve 
frapp! par l'amende de 50 franes avec sursis. 

Cet homme est condamné pour diffamation, et le journal 
l'Afrique nouvelle donne de la publicité à ce procès en diffa- 
mation. 

Je le répète, si l’on veut à ce propos généraliser, poser des 
principes, la discussion sans doute devient fort intéressante, 
mais elle risque de devenir interminable et, en tout cas, n'a 
point sa place dans la discussion d'un quelconque chapitre 
du budget de la France d'outre-mer, (Applaudissements 4 
gauche.) 

Si l’on veut considérer avec moi que l'affaire doit être rame- 
née à des proportions fort restreintes, que l’on peut garder, 
sur o@etle affaire restreinte, sa liberté d'appréciation, être 
pur ou contre, est-il vraiment raisonnable de s'associer à 

‘action d'un homme politique dont l'intention et le rôle 
constant sont évidemment de jeter le trouble dans une majo- 
rité qui, sur ce problème particulier, chacun le sait, dans de 
nombreux cas se trouve dans une position délicate ? 

Car c’est bien là le jeu normal de M. Frédéric-Dupont. Qui 
s'en étonnerait ? Personnellement, je m'étonnerais qu'il puisse 
aussi facilement l’emporter et rencontrer l'adhésion de ceux 
qui sont, en réalité, ses véritables adversaires. 

Il suffisait tout à l'heure d'écouter M. Frédéric-Dupont et de 
voir à qui il s’adressait pour se rendre compte que ce n'est 
ni à M. Béchard, ni au ministre de la France d'outre-mer qu'il 
en avait, mais à ceux-là mêmes auxquels il fait appel, c’est-à- 
dire les membres du groupe du mouvement républicain popu- 

laire. (Applaudissements à gauche.) 


M. Félix. [l y en a d’autres! Il ne faudrait pas détourner Je 
problème : 


M. le ministre de ta France d'outre-mer. S'agit-il d’un conflit 
d'ordre privé ? Le haut commissaire de l'Afrique occidentale 
française aurait-il eu le droit, s'il l'avait fait — et il ne l’a point 
fait — de poursuivre ou de nè pas poursuivre telle personne 
QUI, par la publicité d’un procès en diffamation, risquait de 
ro dans son honneur ou dans l'exercice de ses fonc- 

LE 

Ce droit lui est reconnu par chacun. On peut l’apprécier ou 
ne pas l’apprécier, mais, je le répète, cela mérite-t-il un tel 
débat devant l’Assemblée nationale ? 

Je conclus en demandant à M. Frédéric-Dupont: comment 
avez-vous pu seulement poser la question ? 

Hier soir, je vous l'ai dit, vous teniez vous-même à le rappe- 
ler. Ce matin, je vous l’ai dit en vous interrompant cette lois, 
jans que vous ayez suscité ma réponse. 








, 


Mais il va de soi, je le répète, que le Gouvernement, que 
je représente ici, s'oppose à l'amendement déposé par M. Lucas 
et qu'il invite les membres de la majorité à voter contre cet 
amendement. 

Chacun ayant pu dire ce qu'il pensait, l'opinion se fera bien 
une idée de la position des groupes parlementaires sur cette 
question. Mais faut-il aller jusqu'à mettre en cause un haut- 
commissaire de la République en Afrique occidentale fran- 
çaise, dont l’action positive et réelle ne mérite tout de même 
pas d'être traitée de cette manière ? 

Alors, je dis: oui, je couvre entièrement M. le haut commis- 
saire de la République en Afrique occidentale française; oui, 
je demande à la majorité de l'Assemblée de s'opposer à l’amen- 
dement; oui, si l'Assemblée dans <a -majorité ne me suit pas, 
je demanderai au Conseil de la République, comme je l'ai 
annoncé hier soir, de revenir sur ce vote; je réserve tontes 
possibilités politiques d'appréciation de ce vote lors de la 
discussion de ce budget en deuxième lecture et au moment 
même où l'Assemblée devra définitivement se prononcer 

Mais j'espère que la sagesse reviendra, J'espère aussi, pour 


répondre à l'appel de M. Boulet, que la bonne humeur — je 
voudrais être le premier à en faire preuve régnera et que 
c'en sera fini d'un débat dont l'ampleur a véritablement dépassé 
l’objet. 

M. Paul Boulet. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre ? 

M. le président. Monsieur Boulet, je ne vous auto: pas 


à interrompre M. le ministre de la France d'outre-mer. 
A l'ertrême gauche, Mème si l'orateur le permet ? 


M. Paul Boulet. Je veux seulement obtenir un éclair ment 
de M. le ministre. 
M. le président. Non, monsieur Boulet. | lent va être «los. 


Un orateu” est déjà ins 
Je dois appliquer le règlement. 
M. Yves Péron. \ive la bonne humeur! 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je 
d'inconvénient à être interrompu... 
M. Arthur Ramette. Vous avez mis en cause M. Boulet 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ..1nais j'allais ter- 
niiner. 

Si l’Assemblée veut discuter des problèmes de la France 
d'outre-mer — M. Martine l'a dit avant moi — je suis à sa 


disposition. S'agit-il d'un procès d'ensemble sur Ja politique 
suivie en Afrique occidentale française ? Je reste à la disposi- 
tion de l’Assemblée. Mais je crois qu'il serait peu digne de la 
majorité républicaine de tirer des conclusions très générales 
d’un fait isolé. (Applaudissemenis à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Fily-Dabo Sissoko. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames Ï 
pénible, je dirai même très pénible. 

Nous sommes un certain nombre de représentants des ter- 
ritoires d'outre-mer à l'avoir suivi depuis hier jusqu'à ce 
moment. Je crois de mon devoir de fixer aujourd'hui quelques 


, messieurs, ce débat est 


points. 

La discussion ne peut s'engager en négligeant le fait qu'il 
s’agi: des Pères blancs. Qui dit Père blanc dit l'Eglise. Or, 
l'Ecclesiaste a dit: « Tout est vanité dans le monde Depuis 


les origines l'Eglise à fait sienne cette parole en rappelant qu'il 
faut rendre à César ce qui appartient à César et qu'il ne faut 
pas mêler les affaires spirituelles aux affaires temporelles. 
(Applaudissements à gauche. — Ezxclamalions à droite.) 

Or, le procès dont il s'agit est d'ordre éminemment temporel. 
Il met en cause un principe solennellement condamné par 
l'Eglise, celui de la diffamation. De toutes les condamnations 
majeures de l'Eglise, je ne pense pas qu'il y en ait de plus 
grave que celle qui atteint ce délit. Jésus n'a-t-il pas dit: « Que 
celu. qui r’a jamais péché lui jetle la première pierre! » 
(Applaudissements et rires à gauche.) 

Sans rechercher le fond ou la cause de ce procès — ils ne 
nous intéressent pas — nous constatons simplement l'existence 
du fait. Nous voyons des représentants de l'Eglise universelle 
rapporter ce fait dans un journal catholique, blanc æ consé- 
quent, et synonyme pour tous de vérité. Ce journal, du seul 
fait qu'il l’x imprimé, donne une valeur considérable au juge- 
ment qui à été rendu. 

Ainst, avec la meilleure intention du monde, ces Pères blancs 
ont commis le péché que l'Eglise a condamné dans ses conciles, 


M. Félix. Soyez sérieux ! 
M. Fily-Dabo Sissoko. Je suis sérieux. 
M. André Mutter. L'orateur parle ex cathedra. 


M. Edouard Depreux. Vous n'avez pas le monopole de la théo- 
logie. 
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M. Fily-Dabo Sissoko. Ilier, un de nos collègues a dit qu'il 
ne fallait pas deux poids et deux mesures, J'ai été effaré d'en- 
tendre un collègue qui défend l'Eglise prononcer de telles 
paro.es. | 

Comment! vous ne voulez pas qu'il y ait deux poids et deux 
mesures et vous oubliez cette autre parole de l'Evangile: « EL 
he faut pas jeter la perle aux pourceaux ? ». | 

| paraît, dans la métropole, un journal dont je suis un jec- 
teur assidu, car il m'intéresse énormément, La Croix, en eflet, 
n'est pas un joural factieux, ellé dit la vérité sans s'engager 
dans des polémiques stériles, (Très bien! très bien! au centre.} 
J'u donc été étonné hier quand un de nos collègues, après 
avoir montré des journaux de chez nous, a déclaré que ces 
journaux n'ayant pas été poursuivis pour des déhits de même 

sé deux poids et deux mesures. 


nature, il constaltait qu'on à util 

Or, ce collègne aurait été mieux inspiré en se référant à Fa 
Crnx. Cependant, La Croix n’a pas pris position dans le débat, 
La Croix est restée chrétienne. 


Dans le numéro d'aujourd'hui, j'ai constaté qu'à la page 2, 
La Croix a publié un compte rendu obiectif de la séance d'hier, 


ï 


elle est susceptible d'être condamnée. 


M. Félix. Alors, 


M. Fily-Dabo Sissoko. La Croir n'a pas pris position: eLe 
s'est efforcée, le p.us qu'elle a pu, de rester objective. J'admire 


une telle altitude. 
En première page, voici ce qu'on lit: « C'est dans une 
atmosphère de fraternité française que nous croyons devoir 


consacrer pacifiquement la liberté et le droit ». | 

Je voudrais dire, mes chers collègues, que cette liberté, ce 
droit, cette fraternité que nous réclamons tous, a été expéri- 
mentée en Afrique occidentale française depuis fort longtemps. 
Je puis rappeler qu'entre 1910 et 1912, l'évêque du Sénégal 
monseigneur Jalabert et le grand marabout Cheik-Sidia Baba 
se rendaient visite et que le représentant de l'Eglise et le 
représentant de l'Islam fraternisaier 

Celui qui ne se rappelle pas ce 
qu'au procès dont il est queslion, 
musuimans et marabouts notoires de Pak 


It, 

fait doit alors se souvenir 
| musulmans, tous les 

ir ont guivi les Pères 
esprit de fraternité, 


es 


blanc: jusqu’au palais, par sympathie, par es 
parce qu'ils savent que lorsqu'on attaque les Pères blancs, 
c'est l'esprit qu'on ittaque. ]!s ont pris fait et cause pour iCS 


Pères blancs. (Applaudissements au centre et à droite.) 
Qu'ont-ils fait ? JIs ont un devoir de charité, 
lis ont dit: voilà deux pères qui, à tort où à raison, sont 
attaqués ; allons les défendre. : 
eux d’entre nous qui veulent explo fait à des fins 
électorales, que feraieni-ils des musu:mans qui ont pris fait 
s ? Ils ne pourraient tout de même 


obwi à 
iter le 


1 
el cause pou: les Pères blan 


pas les embriga ler. 


Je suis étonné des attaques des parlementaires qui ont pris 


fait et cause dans cette affaire. Pourquoi ne veulent-ils pas 
qu'on dise que c'est une préoccupalion électorale qui les 
agite ? Car c'en est bien une. 

J'en appelle au témoignage de M. Juglas qui ne pourra 
démentir mes affirmations. Nous avons rendu visite ensemble 


docteur. Père bla qui se vouait à la 


à (Ouagadougou, à un ) | 
science et au traitement du trachome et qui a consacré tout 
son temps et son argent à l'installation d'un dispensaire bien 
jrganisé pour lutter contre cette maladie. 

FE 5 t bre 10) ne 
. Nous av9ns demandé ui subven 1) pou { Père nanc 
digne de tous les éloges. Monsieur le président de la commmis- 
sion des territoires d'outre-mer, qu'avez-vous fait ? 


éiectorale: quand 


Mais il s’agit auj urd'hui d'une qui s{l 
' se rattraper dans les 


on à perdu son siège en France, veut 
départements d’outre-mer. (Rires sur divers bancs.) A cette fin, 
on met en vedetle un pi en diffamation, sachant bien 
qu'on oprte un préjudice considérable à l'Eglise, qui est uni- 
verselle, qui n’a pas apporté chez nous la politique, mais la 
rénovation sociale, le progrès dans l’ordre social. (Applaudisse- 
ments au centre et sur quelques bancs à droite.) 


of 


M. Pierre July. Ne croyez pas que l'Eglise soit touchée par 
ce proces, 

M. Fily-Dabo Sissoko. Si vous greflez des préoccupations 
électorales sur cette question, il est clair que vous faites 
quelque chose qui a aussi son nom dans l'Evangile: c'est le 
baiser de Judas. (Exclamalions sur divers bancs.) 

Pourquoi engager le haut commissaire de l'Afrique occiden- 
tale française dans cette affaire, alors que le responsable, s’il 
y en a un, est le pouvoir judiciaire ? Comment pouvez-vous 
donner une forme politique à une affaire d'ordre purement 
judiciaire ? 

Vous ne pouvez pas, si vous êtes sincères, si vous êtes réelle- 
ment les représentants de la nation, vous laisser entraîner. à 
soutenir un acte qui est défendu par la loi même que vous 
avez volée. (Applaudissements à gauche.) 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lucas. 
Bd fu par le Gouvernement. 

æ Gou\ernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(WM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants...:...........,.,.:.2 696 
Majorité absolue... sus es sé de 5. O0 
Pour lJ’adoption........... 408 
Contre ..... NT EU RONES 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Casteilani êstimera sans doute que son amendement n’a 
plus d'objet, puisqu'il est le même que celui de M. Lucas. 

M. René-Jean Schmidt, L’amendement qui vient d’être voté 
a une Signification dont nous saurons tirer les conséquences. 

M. Jules Castellani. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement qui, en effet, avait exactement le même objet 
que celui de M. Lucas. Je considère, par conséquent, qu'en 
votant l’amendement de M. Lucas l’Assemblée s'est en même 
temps prononcée sur le mien. Je tiens à ce que cette précision 
figure au Journal officiel 

M. le président. C'est ce que je viens de dire. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1270, au chiffre de 147.123.000 
francs. 

(Le chapitre 1270, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1% avec le chiffre 
de 5.265.060.000 francs, résultant des votes ihtervenus sur les 
chapitres de l'élat annexé. 

M. René-Jean Schmitt. Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Pérsonne ne demande plus à 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


voler 7... 


Nombre des votants, ss sioisssssusqes 584 
Majorité  SDeQIUB :.; 5. siciodéerso due dv 
Pour l'adoption .......... 232 
Hi AE er costortio 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure. 


oi D où 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe: 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (dis 
sitions concernant la section I: services des affaires allemandes 
et autrichiennes) (n° 11034, 12390 — M. Dusseauix, rappor- 
teur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (affaires étran- 
gères — I. Service des affaires étrangères) (n° 12012, 12512 — 
M. Dusseaulx, rapporteur) ; * 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (travaux publics. 
— Transports et tourisme — [. Travaux publics, transports 
et tourisme) (n° 42090, 12473 — M. Pierre Gabelle, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (agriculture) 
(n°* 12635, 12690 — M. Abelin, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix neuf heures cinq minutes.) “ 

Le Chef du service de la sténographue 
Le l'Assembléè nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 5 avril 1951. 


SCRUTIN 





(N° 


3618) 


public à la tribune sur l'ensemble du projet de loi et la liste 
reclilicative relatifs à la rélorme de la loi élec torale. (Résuhat du 


pointage.) 


Nombre des volants. 


Majorité absolue....... SARA RSS een be à se o0 «à 


Pour: TAUODION. sos ces 05 


Contre 


ss... CRRERERELELEEET 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Amiot (Octave). 
Anlier. 
Arnaäl 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Bachelet. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Benchennoutf. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétoland. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Mlle Bosquier. 
ac (Jean). 


bouret (Henri 

Xavier Bouvier, lle 
et-Vilaine. 

Bouxom, 

RS 

Buro 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 


Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jeani. 
Cayol 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze. 

Ds: (Fernand). 


ger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 








Ont voté pour : 
Chevigné (de). 
Coffin. 


Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Peshors. 

| vi 

Lher 

Mlle: "Dioncsch, 

Dixmier. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine.” 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 


Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fanvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt- Esperabgr. 
Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gallet. 
Gaiy-Gasparrou 
Garet. 


.| Gay (trancisque). 
Gazier 


Gén, 
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Gorse. 

uosset. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

üurimMmaud. 

vuérin (Maurice), 
Rhône 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

auillou (Louis), 
tère. 

Gitton. 

Guyomard 
Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 

Halbout. 

tlenneguelle 

ilubert (Jean), 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

‘huel, 

iacquinot. 

laquet. 

jean-Moreau 

Jouve (Géraud). 


Finis- 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 

Mile Lamblin 

Lapie (Pierre-Olivier). 
LaurehMi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 6 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lescorat. 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas. 

Charles Lussy. “ 

Martel {Louis). 

Martine. 

Martineau. 

tt Petsche. 

Maurou 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 








Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

oisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme 


indre- 


Puy-de- 


Noguères, 
Olmi 
Orvoen 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Philip (André). 
Pinay 
Pineau. 


Basses- 


MM. 

Airoii. 
Aliol. 
André (Pierre). 
Anxionnez. 
Aragon ({d’). 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d’) 
Auguet 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ballanger (Robert), 

Seine-el-Oise. 
Barel 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastiée (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bergasse. 
Berger. 
BesseL. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Bouvier - O'Coltereau, 


Mayenne. 
Brauit 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Ab&elkader). 
Caillavet. 
Camphin. 
Cance. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera, 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 





Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert}, 


P: ent (ARGUS, 
Finistère 
Ramadier 
Rarnarony. 
RamoneL. 
Reeb 
Regaudie 
Reïille-Soult. 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Ricou 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclcre. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Rougier. 

Roulon. 

Sauder 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmauit (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


Schneiter, 


Ont voté contre: 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
zhassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier 
Loiret 
Mme Chevrin, 
Chrisliaens. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniol. 
Costes (Alfred), 
Pierre EL 
Cristofol. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Olse. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Dezarnaujlds 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques). 


(Pierre), 


Seine 


Seine. 

Duslos {Jean), Selne. 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-ouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Forcinal 

Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garavei. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 





Ginestet. 
Mme Ginollin. 


ve 





Schumann 
Nord. 
segelle 
senghor. 
siefridt. 
sigrist. 
simonnet. 
sion. 
sissoko 
solinhac. 
sourbet. 
Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
reitgen (Pierre), 
el-Vilaine. 
lerpena. 
lhibault. 
lhomas (Eugène). 
fhoral 
Finaud 
Tinguy 
Truffaut. 
Valay. 
Vée (Gérard). 
Verneyras. 
Very Emmanuel). 
Viatte 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wa-<iner. 
Mille Weber. 
We H-Raynal, 
Yvon. 


(Maurice), 


(Fily-Dabo). 


IIIe. 


(Jean-Louis). 
(de). 





Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

:0din 

Gosnat. 

Goudoux. 

(ouge 

Greflier. 

renier {Fernand). 

uresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucie}, 
seine-inférieure 


Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

suilion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

sUuyot (Raymond), 


Seine 
flamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier 
Ilugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
flugues (Joseph- 
André), Seine. 
Horaux 
Joinville (Alfred 
Mallerel). 
Juge 
Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 
Kauffmann. 
Kriegei-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marieÿ, 

Finistère, 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
LeCŒUT, 
Lécrivain-Servoz, 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Lejeune  (Hé- 
iène). Côtes-du-Nord, 
normand. 
Lespés 
'Huillier 
Liquard 
Livry-Level, 
Mante 
Mabrut 
Maillocheau. 


Hat 


(Waldeck}. 











dait la séance. 


























"7 7 
on — 





Cachin (Marcel), 








Duforest, 
bvufour, 
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Maibrant. Mme Nautré. Rouc&ute (Roger), 
Maltez \tne Nedelec, Ardèche. SCRUTIN (N° 3619) 
Manceau Nisse. Rousseau. : u +. de ; - 
prise pe: Noël (Marcel), Aube. per Sur l'amendement de M. Lucas au chapitre 1270 du projel de budget 
Mason LAect l'alewskL. te Rumeau, ‘ de la France d'outre-mer pour 491 (Indemnités du personnel 
eu uni satinsod. Saïd Mohamed Cheikh. d'autorité dans les territoires d'outre-mer) (Réduction indicative 
Maton Paut Gabriel), Finis- arte TB (Charles) du crédit). 
Mazuez (Pierre- tère. "sages =" , 
d #5 Mme Schell. 
Fernand. nr m5 OU serre. Nombre des votants... sssocobasétoscnescee : 088 
Médecin Perdon (Hilaire). vee ue 
Mekk) me Péri hier À. PE Majarité absolue....…. en ssenpennsesssesseese ee 297 
Mendes France. Vér a SeSMaIsons (de). 
André Mercier. Oise Péron (Yves). Signor Pour l'adoption 496 
Meunier !Pierte). Peyrat. Mme Sportisse. volitn ’ "HAS 
Côte-d'Or. , Peytel. ferrenoire. CORRE sic nès on te PSS RS 
Michout (Victor, Pierrard. lhamier. 
Seine-Inférieure, Pirot S lheelten. L'Assemblée nationale a adopté. 
Michel Poumadère, lhuillier. 
Michelet. Pourtalet lilon (Charles). 
Aiido Pourtier Laon ge 
Lars . ) , | TouJas. 
Milcent Pouyet. Eos Ont voté pour: 
Mokhiari. “eng lourtaud 
Mondon Home lriboulet. 
Montagnier « Mine Rabaté. 'ricert, MM. Calas. Dumas (Joseph). 
Moniel (Pierre). Ramette Mme Vaillant-Coutu- Abehn. -amphin tuinel idedh Luuis}), 
Montillot Renard rier Atreïdi. ance ruprat (Gérard). 
MôqueL. Mme Reyraud. [Vedrines. Alliot. Capitant (René). dupraz (Joannès). 
Mora Rigal (Albert), Loiret |vondmx. André (Pierre). Caron. Mlie Dupuis (José), 
Morand. tivet Verges re nn, ne ee LEE PR 
Morice Mme Roca | e ile Arcnimède. eine-et-Oise. arc UpUyY, ronde. 
Mouton. Rochet (Waldeck). Hp murs Arthaud, Cartier (Marcel), vuquesne. 
Moynet. Rosenblatt |Wo:fr Asseray Drôme. vusseaulx. 
Mudrv Roucante (Gabriel), [Zigliara. Astier de La Vigerie (d'. artier Marius), lulard. 
Musmeaux. Gard. [Zunino. Augarde. Haute-Marne. Juveau. 
Auguet. :asanova ime Luvernois. 
Aumeran. Castellant. Elain. 
' Bachelet. Lastera. érrecart. 
Se sont abstenus volontairement : balanger (Robert), Catrice. ‘agon : Yves). 
Seineet-Oise. Uayeux (Jean). “ajon (Etienne). 
MM Henault. Mitterrand. Barangé {Charles}, Cayet, Farine (Philippe). 
Paul 1 ] Jeanrmot. |Moustier 1de). Maine-et-Laire. ermolacce. Farinez, 
B:lières Jouhert | Petit (Eugène-Clau- Barbier. césarre i'auvel. 
Borra Jules-Julien, Rhône | dius). Bardoux (Jacques). Chamant. ravet, 
Bourgès-Maunoury Ju!y Pleven (René). bare! :hambeïron. Félix. 
Charpin Laniel (Joseph). Poimbœut Barrachin. ‘hambrun ‘de. liévez. 
Clerm: au (Michel). !|Le Sciellour. abier. Barrot Wme Chartionnel Fine. 
Denais (Joseph) | Marcellin [rony Révillon. Barthé:émy. Charpentier. Fonlupt-Espcraber, 
D Maroselli tschaff Bartolini. Charpin. fouyet. 
Dor.injon Masson Jean), Haute | Tempie. Bas. Chastellain. WMrne François. 
Duforest Marne [Thiriet. Mme Bastide (Denise), ! chaussan. Frédérie-bupont, 
paure Fdgar\ René Mayer, Cons !loublane. Loire Chautard. Frédet (Maurice). 
rédet (Maurice). antine. Baudre d'Asson (de). !‘herrier. Furaud. 
Bayrou. Chevaler (Fernand}, |::ab2lte 
Beauquier. Alger me Galicier. 
: - Becquet. ‘Chevigné ‘de}.. frallet 
N'ont pas pris part au vote: Ben Aly Chérit, Mme Chevrin. L.araudy. 
Benchennout. Christiaens. sarcia. 
MM Douala. [Maurellet. wenoist Charles). Citerne. aret. 
Aku Dumas Joseph}. Meck. Bentaieb. Mme Claeys Gau 
Allonneau Du veau |Mezerna Ben Tounes. drone 2 (Michel). sautier. 
Apithv Félix-Tehicaya. |Moro- Giatferri (de). Bérangé (André). lostermann. renest. 
Mlle Archimède soin (Félix) Nazi Bont Bergasse. ‘’ogniot. ‘“eoffre (de). 
Aubarne Guissou :Henri). | Jopa Pouvanaa. Berger Colin sinestet. 
Aumeran Hamani Dior! Juedraoga Mamadou. Bergeret. Coste-Floret (Alfred), | Mme Ginollin. 
Baurens lLorma Outd Babana. |Petit (Albert), seine. Bessrc. Haute-Garonne. ‘ovoni. 
Ben Aiy Chérif lJouphouet-Boigny. | Pflintin Besset Coste-Floret (Pauly. sirard. 
Ben Townes Khi: jer |Picrre-Grouès. Bétolaud. [érauit sirardot. 
Bissol Lamine Debagirine lOueuille Beugniez. Costes (Alfred), Seine |(odin. 
Bonnet Lamine-Guèye. (Raulin-Laboureur ‘de). Bichet. Pierre Cot. :0sn8&t. 
Boukadoum. Laribi |saravaneé Lambert. Biltat soudfay. Gosset. 
Calas Le Coutalter. [Schuman (Robert), Bilioux ‘ouram “oudoux. 
Eésaire epervanche (de). | Moselle Biscarset. Couston. ‘10uge. 
Londat-Mahaman Levindrey. |Silvandre. Rissol cristofol. sreflier. 
Coulibaly Ouezzin. Lisetle | Srnail, Blanchet. Urouzier. renier { 
Derd Macouin. | Fhorez (Maurice). Blocquaux. Mme Darras. iTèsa (Jacques). 
Desson Marhadou Konate. Valentino. BoCcagny Dassonvile. ge 
Dialln :Yacine). Mamba Sano |Viard Bocquet. “4 Defos du Rau. . 
Djemad Marty (André), Wagner. Boganda bdelachenai. ns Guérin (Lucie). 
So Halahoutre. Seine-Inférieure. 
Bonte ‘Florimoné). Denais (Joseph). Guérin (Maurice), 
Dénis (Alpnonsé}), Rhône 
Ke peuvent prendre part au vote: Mlle Bosquier, Haute Vienne, ume Guérin (Rose), 
se (Paul). gr (André}, Seine. 
MM. Rabernananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy de). - ordogne. "uIguen. 
M L jara, 83 y de) Bourbon. pochors Guilbert. 
Bouret (Henri). Devemy. ‘iuillon (Jean), Indre- 
Mme Boutard. Dhers. ‘et-Loire. 
Excusés ou absents par congé: Boutavant Mlle Dienesch. Guillou (Louis), 
j * PET Me- Dixmies, " Finistère. 
Monin. |Raymond-Lauren ù Z Djema uyomard. ke 
MM. Narselen (Merceh.  |Villard. Bouvier - O’Cottereau, De, riuyot (Raymond}, 
‘Edouard Bonnefous.  |Quilici. | Mayenne, Douala. Sein. Ron 
Bouxom. Mme Douteau. Halbout. | AE 
_ Fr breylus-Schmidt. nee ! 
, : . me Madeileine Braun. | Ducios (Ja 4 
N'a pas pris part au vote : Briiouet À, een [208 Hartsoe-Coebin, | 
M. Edouard Herriot, président de i’Assemblée nationale, qui prési- et sn mr Moore. À " 


Mare. 


] 








né, ns sus CESR à 
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Jhuel. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Joubert. 

Juge. 

Jugias. 

Juan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


July. 

Kauflmann. 

kir. 
kriegel-Valrimont. . 
Xrieger (Alfred), 
kuehn (René). 


Labrosse. 
Lacaze ‘Henri), 


Lalle. ? 
Lambert (Emile-Louis} 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mile Lamblin. 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurell 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
(Francine), ‘Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 


Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lucas 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Mehaignerle 

Menthon (de). 

André Mercier !Oise). 
Mercier (André-Fran- 
cols). Deux-Sèvres, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 
Vendée. 


MM. 
Aku. 
Allonneau 
Amiot (Octave), 
Antier. 


Anxionnaz. 
Apithy. 

Arnal. 

fAubame. 

Auban. 

Aude quil 
udeguil. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 


Badie. 
Badiou. 
Paul Bastid. 
uren 
Baylet, 


Bèche, 





4Mme 


Michaut 
seine-Inf 
Michel. 
Michelet. 
Midot 


Mikcent. 
Moisan, . 
Mondon. 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier 
Montei iPierre). 
Montillot. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moushet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Nautre. 
Mme Nedelec. 
Nisse. 
Noël André), Puy-de- 
Dôme. 


ictur), 
ieure. 


Noël (Marcel), Aube. 
O'mi 


Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Palewski. 

Patinaud 

Psul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. . 

Péron. (Yves). 

Petit {Albert). Seine 

Peiit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poimbæutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 

Ramette 
Raulin-Laboureur (de) 
Reille-Souit. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Ribeyre :Paul). ; 
Rigai (Albert), Loiret 
Rivet 

Mme Roca 








Rochet ; Waldeck). 


Ont voté contre: 


Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bianchini. 

Ridault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 


:Chassaing 
“ne A Louis 
CUhevallier  ; , 
| Indre, . 


- JChevallier 


Roliin (Louis). 

Roques 

Rosenbtatt 

Roucaule 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau 

sauder 

Savard. 

schaft 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell 

Scherer Marc). 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (A:bert). Bas- 
Rhin 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre 

Servin 

sesmaison£s 

Sielridt. 

Signor. 

Sigrist. 

simonnet. 

Solinhae. 

Sourbet. 

Mme sportisse. 

Taillade. 

l'eitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Dle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

rhamier. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thorai. 

Thorez Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles} 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard. 

loujas 

Tourne. 

lourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Va:ay. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Viara 

Viatte 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber, 

Woiff. 

Yvon 

Zunino. 


(Gabriel), 
tRoger}, 


(de). 





(Pierre). 
Loiret. 

Zotfin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
sOuhiDüuly Ouezzin. - 


er 

Daladier (Edouard). 
Damas 

Larou 

vavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. ; 

veff?rre. 

Legoutle. 

Mme bLegrond. 

Deixonne. 

‘elbos (Yvon). 

beicos 





bLepreux (Edouard). 








Desson. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Diallo (Yacine). 

Doutr2llot. 

Draveny. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Félx-T, nca ya, 

F'oranad. 

Forecinal. 

FromenL 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guillant 

Guille 

Guissou 

Guitton. 

Guyon (Jean - 
mond). Gironde. 

Haman Diori 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Baigny. 

Hugues {Joseph- 
André), eine, 

Hussel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot 

Jouve ‘Géraud). 

Jules-lulien, Rhine. 

Lacoste. 


(André). 


Henri). 


Ray- 





Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Lapie .Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurent Augustin), 
Nord. 

Le Baïl 

æ Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune !{Max),Somime. 

Mme Lempereur, 

Letourneau. 

evindrey 

Lisette. 

Loustau. 

Louvei. 

harles Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martine. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer ‘Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez :Pierre- 
Fernand) 

Mekki. 

Mendès-France. 

Métayer 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Mocn jules). 

Mcllet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri ‘de). 

Nazi Boni 

Ninine 

Noguères 

Ouedraogo Mamadou 


:ndre 


Pantaloni 

Petit (Eugène:- 
Claudius). 
Pflim:in. 

Philip (André). 
Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramonet. 

Reeb 

Regaudie. 

Rencurei 

Tony Révillon. 

Ricou 

Riga: Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rougier 

Saravane Lambert. 

Schmitt (René), 
Manche, 
Sschneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

segelie 

Senghor. 
Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
smaïl 

Thomas (Eugèn2). 
Valentino 

Vée :Gérard\ 

Very (Emmanuel). 
Violletite (Maurice). 
Wagner 

Weill-Raynal, 

Zigliara. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Gay 


Francisque), Iulin-Desgrèes et Thibault. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukadoum. 
Derdour. 

Gavin). 
Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Khider. 

Lamine Debaghine 

Masson 'Jean). Haute. 
Marne. 

Médecin. 


Mezerna 

Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Saïd Mohamed Cheikh 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Fdouard Bonnelous. 
Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen Marcel). 
Quilici 


Ravmond Laurent. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants... ....s.ssscscec ss 


Majorité 


Pour 
Contre 


CR ns sde dde due do 


FAdOpONs Ses os dur 6 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus, 


CORRE IEST) 


été rectifiés conformé 
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SCRUTIN (N° 


3620) 


Sur l'article 1x du projel de budget de la France d'outre-mer, 


Nombre des volants. ...; sos... 
Majorité absolue......... sos... 
cs TMS 0: UNE 
6e OPEN LP ee" 
L'Asseniblée nalionale n’a pas adopté, 


MM. 
Abelin 
André 
Asseray 
Augarde 
Aumeran 
Bachelet. 

Barange {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

bBardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Baudry 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet 

Ben A:y Chéril 

Benchennout. 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergas:e. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Oflle Bosquier. 

Bour. 

Bouret Henri). 

Xavier Bouvier, 
lile-et-Vilaine. 

Bouvier  O'’Cotlereuï:i, 
Mayenne. 

Bouxom 


(Pierre). 


d'Asson (de) 


Brusset Max), 

Bruyneel 

Burlot 

Capitant René). 

Caron 

Cartier tilberi), 
Seine-et-OUise, 

Castellani. 

Catrice, 

Cayeux Jean), 

Ca vol 

Chamant 

Charpentier. 

Charpin 

Chaste)llain 

Chautarda. 

Chevalier (Fernand) 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné tde). 

Christiaens 

Clemenceau 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret ‘Alfrei) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ,Paul!, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant 

Coust mn. 

Crouzier 

Delos du Rau. 

Lelachenai. 

Denais (soseph}. 

Denis :André), 
Dordogne, 


(Miche'). 





Ont voté pour : 


Deshors. 

Devermny. 

Dners 

Mlie Dienesch. 
Dixmier. 
Dorninjon. 

Douala 

Dufurest 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz ;Joannés). 
Mlle Dupuis (José), 
seine 

Duquesne 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

brrecart 

Fagon (Yves). 

Farine :Philippe). 

Farine. 

Fauvei. 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Esreraber. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

vabeile. 

Gallel 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay Francisque). 

Geoffre (de). 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert 

Guillou Louis), 
Finistère. 

Guyoumara. 

Halbou!. 

Henauit. 

Hubert 

Hulin 

Huiin-Desgrèes. 

Ihuei 

Jean-Moreau. 

Joubert. 


Jean). 


Juglas. 

July 
Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Laile 

Lambert (Emile- 
Louis;, Doubs. 


Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 


Lefèvre-Ponialis. 
Legendre 

Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespés. 

Liquard. 
Livry-LeveL 





Los à do énaen 585 
PR 293 
ss : 291 
s. 054 
Lucas 
Mu ‘ouin. 
Mu.brant 
Mailez 


Marcellin 

Marin ; Louis). 

Martel Louis). 
Martineau. 

Mauroux. 

Maze! 

Meck 

Mehaignerie 

Menthon (@e). 
Mercier ‘André-Fran- 
Çois). Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Micnelet. 

M | ent. 

Moisän. 

Mondon. 

MounjJarel. 

Mont. 

Mcntel (Pierre). 
Mon'iuot. 
Mxhet 
Moussu 
Mousuer (de). 
Moynet. 

Nisse. 

Noël !André), 
Puy de-Dôme. 

Om 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen 

PalewsKk1. 

Penoy 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytei. 

Pornbæul. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Ramarony 
Rautin-Laboureur (de). 

Reille-Souit 

Revnaua (Paul). 

hRibeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
seine 

Roclore. 

Rollin 

Roques. 

Rousseau. 

sauder. 

Sschaff 

Schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt ‘A'bert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

sigrist. 

simonnet. 

Solinbhac. 

sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 


Basses- 


(Louis). 





Teitgen (Pierre), 
ilie et Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theeten. 
Thibault. 
Thinet. 
Th rai. 


MM. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot. 
Allonneau. 
Agmot ({0Uctave). 
Antier. 
AuxI9nnaz. 
Apithy. 

Aragon (d”). 

Miie Archimède. 

Arnai. 

Arlhaud. 

Astier de La Vigerie(d”}. 

Aubarne. 

Auban. 

AuUDry 

Audeguil. 

Augiet, 

Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badiou 

Ballanger Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolini 

Paui Bastid 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurers. 

Baylet. 

bBè-he. 

kéne Maurice). 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billières. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlicet. 

Bisso: 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ponte {Florimond). 

Birra. 

Bouhey f{Jean). 

Boulet :Paulj. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
rôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun ide). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Chassaing, 

Chausson, 

Chaze 

Cherrier. 








Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
loublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 


Ont voté contre : 


-hevailier Pierre}, 
Loiret. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Loftin 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Cosles {Aifrej}, Seine 

Pierre Cot 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 


‘Damas. 


Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Davii :Jean-Paul}\, 
seine-et-Oise. 

David {Marcet), 
Landes. 

Defterre. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Derxonne 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

De,cos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Diallo !{ Yacine}, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellat. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios {Jacques}, 
seine. 

Duclos {Jean), 
seine-et-Oise. 

Dulour. 

Dumet (Jean-Louis. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Fievez. 

Florand. 

Forcinat. 

Mme François. 

Froment. 

Gaborit. * 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Galiy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 





Viard. 

Viatte. 
Vuiliaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Woift. 

Yvon. 
Ligliara. 


Gosnat. 

Goudoux. 

uorige 

uouin (Félix). 

uourdon. 

Gozard (Giles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin !:ucie), 
seine-lrférieure. 
Mme Guérin Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), 
indre-et-Loir2. 

Guissou tHenri). 


Guilton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), e. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon !Maïvel. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin.- 

Horma Uuia Babana, 

Hugonnier, 

Huraux, 

Huss”i 

jacqunaot. 

Jaquet 

jeanmot. 

loinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jules-Julien. Rhône 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie!, 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamrfs. 

Lapie (Pierre-Olivier}. 


Nord. 


Le Coutaller. 


‘|Lécrivain-Servoz. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune (Hé- 
jéne), Côtes-du-Nord, 
Lejeune Max),Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
pére a 
Levindrey. 
L'Huiiner (Waideck}. 
Liante. 
Loustau. 
Louvel. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
ra 
anc2a 
Marie (André). 
Maroselll, 





Martine. 
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Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
seine-inférieure. 
Michei. 
Miioi. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Montei! (André), 
Finistère. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mcuton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 
Ninine. 


Noël (Marcel, Aube. 


Noguères. 


Ouedraogo Mamadou 


Patinaud. 





Paul ;Gabr:el)}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albert). Seine 
Petit (Eugène Clay 


Pr 

eyral. 
Pfimiin. 
Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 


Pirot. 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Foulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Prient T ) 
rigent (Tanguy), 
Finistère. " 

Pronteau. 


Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 


Regaudie. 
Renard. 

Tony Révillon 
Mme Reyraud. 
Ricou. 


Rigat (Albert), Loiret 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rouzgier. 

Ruffe. 

Mile Rumeau 


saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell 

£chmitt ‘René), 
Manche. 

S:hneiter. 

Schuman {Robert), 
Moselle. 

Ségelle. 

Senghor. 

serre. 

servin. 

Signor. 

Silvandre. 

£icn. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 


Mme Sportisse. 

Thamier 

Thomas : Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier: 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 

Wagner 

Weill-Raynal. 





Zunino. 


Saïd Mohamed Cheikh 





N'ont pas pris part au vote : 





à on Hamani Dior: Mamadou Konate. 
adie Houphouet-Boigny. éd Fe 

Bénin rés Ernie). , we - has Heu 
Boukadoum Aîpes-Maritimes. es. à 
Chaban-Deimas tlugues (Joseph- nn  … 
Coulibaly Ouezzin. André), Seine. Mutter (André). 
Lerdour. Khider. Pantalom. 

Fabre Lamine Debaghine. Rencurel, 
Félix-Tchicaya. Lisette. Roulon. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Monin Ravmond Laurent. 
Edouard nn ,nneïous. Naegelen (Marcel). Villard. 
Mokbiars Quilici. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard THerriot, président de l'Asscmblée nalionale, et 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NN a + RSS PM EN RENNES IR! 
DOI DDSOI son coco so tostto eee eo o à 293 
Ce ORPI PETITS 232 
ARTS P OS PT PP ES SUNPPOR To 392 


Mai:. après vérification. ces nombres ont été rectifés conformé 
ment à ia lisle de scrulin ci-dessus, 
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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 102 SEANCE 





3° Séance du Jeudi 5 Avril 1951, 





SOMMAIRE 


1. Pro: ès verbal. 
2. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Affaires étran- 
1brés. = Affaires allemandes et autrichiennes), — Suite de la dis- 


€ ission d'un projet de loi. 
Article unique (réservé): suile, 
Elat annexé (suile). 
Chap. 1060 (suite). 
Amendement de M. Rosenbiatt: 
tin 
Adoption du chapitre. 
Chap. 1070 à 1110, 3000 À 3090, 4000 à 4010, 5000, 6000 à 6140: 
adoplio 
Exolications de vole sur l'ensemble: MM, Rosenblatt, Biscar’et. 


Ado n, üu | 


M. Rosenblalt, — Rejet, au scru- 


scrutin, de l'ensemtbie du projet de loi. 


LA Crédits des services civils pour l'exercice 191 (Affaires étran- 
gères). — Discussion, en deuxiëme secture, d'un projel de Joi. 
M. Dusseauix, rapporteur, 


Art 1er (réservé 

Elat annexé 

Cha LU), 

MM Pierre Cot, Schneiter, minislie de la santé publique et de 
la popirlation, ministre de l'intérieur par iulérim; BiscarleL. 

Adoption avec un chiffre nouveau. 

10:0, 1060, 1070, 1080 
\aliona;ie 
np. 1090 et 1100 
nique. 


Cha doplion avec les chiffres de l’Assem- 
blée 7 
À 


? 


nn ia 
Répu 

Chap 0710 el 0%) 
naltionaie 

Adoption, au scrulin, de l’article fer avec 
de lat annexé. 

Art, fer À nouveau: disjoint par la commission 

Adoption, au 3crutin, de l'ensemble du projet de loi. 


adoption avec les chiffres du Conseil de 
adoplion avec les chiffres de l’Assemblée 


les nouveaux chiffres 


4. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, 
transports et tourisme), — Discussion, en deuxième lecture, d'un 
projet de loi. 

MM. Gabeile, rapporteur; Pinay, ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme. 

Art. le: (réservé). 

lat annexé, 

Chap. 1000 

MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le rapporteur, Tourné. — Adoption avec le chiffre du Conseil 
de la République. 

Chap. 1020, 

MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Abelin, rapporteur suppléant, — Adoption avec le chitfre 
du Conseil de la République. 

Chap. %10, 3170, 3220, 260, 330: adoption avec les chiffres du 
Conseil: de ka République, 








Chap. 5100. 


MM. Dutard, le ministre des travaux publics, des transports 4 
e tourisme, — Adoption avec le chiffre du Conseil de la Répu 
lique, 


Chap. 5130. 


Ainendement de M. Marius Cartier: M. Marius Cartier. — Rejet, 
au scrutin 


Adoplion avec le chiffre du Conseil de la République, 

Chap. 5140, 

Ameñdement de M. Manceau: MM. Manceau, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. — Retrait. 

Adoplion avec le chiffre du Conseil de la République. 


Adoption de l'article {°r avec les nouveaux chiffres de l'état 
annexé. 


Art. 2: adopljon avec une nouvelle rédaction. 
Explication de vote sur l’ensemble: M. Midol, 
Adoplion, au scrutin, de l’ensemble du projet de li. 


5. — pr d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat. 


8. — Communication d'une commission, 

7. — Dépôt d'un projet de loi. 

8. — Dépôt de propositions de loi. 

9. — Dépôl de propositions de résolution. 

10. — Dépôt de rapports. 

11, — Dépôt d’un avis. 

12. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil de la République. 
#3. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Lun 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

IL n’y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


” 2 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AFFAIRES ETRANGERES (SERVICES DES AFFAIRES ALLE- 
MANDES ET AUTRICHIENNES) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


sion du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
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itions concernant 


l'exercice 1%1 (affaires étrangères) (Dis 
et autrichiennes) 


la section H: Services des affaires alleman 
(nes 11034, 12390). À : 

Je rappelle que ce débat a été organisé par la conférence des 
résidents du 14 mars, conjointement avec le débat sur le 
udget de la France d'outre-mer. ; 

tenu des temps de parole déjà utilisés dans ces deux 
débats, les commissions et les groupes disposent encore des 
temps de parole ci-après: 

Groupe communiste, 53 minutes ; : L 

Groupe du mouvement républicain populaire, 66 miutes, 

Groupe socialiste, 17 minutes ; se ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 
45 minutes ; 

Groupe des indépendants, 18 minutes; ; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 15 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 12 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 21 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique des indépendants, 15 minutes ; 

Groupe de la gauche indépendante, tt minutes ; 

Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés démocra- 
tiques en Algérie, 13 minutes; 

Isolés, 13 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions et les upes républicain 
radical et radical-socialiste, du parti républicain de la liberté, 
du rassemblement démocratique africain, des républicains popu- 
aires indépendants et des progressistes ont épuisé leur temps 
de paroie. 


[Article unique (suite).] 
ÉTAT ANNEXÉ (suile). 


M. le président. Ce main, l'Assemblée a commencé l’examen 
du chapitre 4060 de l'état amnexé à l'article unique et aiusi 
libellé et daté: , 

« Chap. 1060, — Traitements des hauts commissaires, du 
haut commissaire adjoint et du personnel du cadre temporaire, 
543.488.000 francs ». 

M. Rosenbatt a déposé un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre de 4 million de francs. 

La parole est à MW. Rosenbhatt. (Applaudissements à lex- 
iréme gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdarnes, messieurs, à l’occasion du 
budget des affaires allemandes et autrichiennes, le groupe com- 
muniste dénonce la politique de préparation à la guerre, con- 
traire aux intérêts français, menée par le Gouvernement fran- 
Çais au service des impérialistes américains, en Allemagne. 

Votre politique menée en Allemagne se caractérise par un 
réarmerment total äu prix du sacrilice des réparations, de la 
dénazification, de la démocratisation. Vous avez, par contre, 
réhabilité les nazis, criminels de guerre et, de cé fait, ren- 
versé les alliances, L’Allemagire ravancharde de Bonn est 
deveqgue votre alliée, sans traité de paix. 

À la place de la démilitarisation et de la dénazification, vous 
avez instauré, sous le commandement américain, une pôlitique 
de remilitarisation. Cette politique est menée suivant les déci- 
sions de la conférence de Washington de septembre 1950 et 
de la conférence de Bruxelles de décembre 1950. 

En Allemagne, nous sommes déjà devant un fait accomph. 
Les forces de police et les formations militaires sont évaluées 
à jdus d’un demi-million d'hommes et se composent de ja 

lice fédérale militarisée — 130.000 hommes, sans compter les 
orces de police normales des villes et des communes — des 
formations militaires allemandes sous commandement améri- 
Cain et britannique, ainsi que des formations de D. Ps. (per- 
sonnes déplacées), le total s'élevant à plus de 300.000 homunes. 

Le général commandant la police de sécurité, comprenant 
30.000 hommes, est celui-là même qui commandait la police de 
l'Allemagne avant 1936 et qui forma de ses cadres de police 
la Wehrmacht hitlérienne. 

Dans l'état-major camoufté au bureau d'études de Bonn, nous 
retrouvons l'ancien chef de l'état-major du général Rommel, 
général Speidel, le chef d'état-major d'opérations du quartier 
géniral de Hitler, général Heuminger, le colonel général de 

armée hitlérienne comte Kielmannsegg, et une série d’autres 
généraux nazis criminels de guerre. 

2 le domaine du réarmement, la- production de guerre 
Pons occidentale. a repris. Moteurs et armatures 
d'éq S som ain dix-sept usines. La production 

uipement pour rs de combat s'effectue dans de 
re À vo et trente-cinq usines produisent des munitions 
se y n en outre, bien d’autres usines allemandes qui tra- 


À ah le réarmement, Ce sont, de une fabriqu 
de textiles à Neumunster, qui produit des filets de ‘eamou- 








flage; les usines de textiles Hardt et Pokering et Schumann 
et Schrôder, qui fonf des draps à usage miülitaire; la maison 
Brockelmann, à Warstein, qui fabrique des bidons; les fabri- 
ques de carrosseries Drauss, près de Heilbronn; la maison 
Schmieding, à Cologne, qui fabrique des compresseurs pour 
avions: la maison Adof Thiess, à Nuremberg, et la maison 
Fischer, à Gôoppingen, qui fabriquent des bidons d'essence 
militaires; la maison Kuno Staum, à Salingen, qui fabrique 
des porte-mousquetons. 

Ce sont même des usines de l’industrie de l'alimentation, 
telles que Knorr, à Heidelberg et Maggi à Heilbronn, qui fabri- 
quent des aliments concentrés, la boulangerie des coopératives 
à Hambourg, qui fabrique des biscuits militaires. 

Il faut ajouter à cette énumération un grand nombre 
d'usines qui produisent indirectement pour la guerre améri- 
caine. 

Les usines de Ludwigshafen, malgré vos démentis, fabri- 
quent des explosifs et le carburant spécial pour fusées radio- 
guidées, ainsi que des gaz, en dépit de Ja loi de contrôle qua- 
dripartite m° 23, qui interdit cés productions. 

D'ailleurs, les entreprises du criminel de guerre Flick, libéré 
comme Krupp, fabriquent des obus, 

Vous avez liquidé toutes les restrictions à la production de 
guerre, décidées à Potsdam. Le Monde du 5 avril et des dépêches 
nous apprennent que les trois hauts commissaires alliés ont 
conclu, mardi dernier, un accord relatif au contrôle midustriel 
en Allemagne occidentale, destiné à remplacer l'accord de 
Washington sur les industries interdites ou limitées. Le préam- 
bule de cet accord affirme quê celui-ci contribue à faciliter la 


production, en Allemagne, d'articles et de maicriels destinés à 
la défense occidentale commune. 
« Sont ainsi pratiquement levées toutes restrictions sur ‘ia 


taille, la vitesse et le tonnage des navires de commerce cons- 
truits où acquis par l'Allemagne. sur l'industrie de l'alum:nium, 
celle des innombrables dérivés chimiques du charbon, de 
l'amimouiaque synthétique, du chlore, du 
machines-outils. « La puissante industrie chimique allemande, 
qui fit la fortune de FT G. Farben industrie, va pouvoir 
1enaître », indique Le Monde lui-même, qui poursuit : 

« Enfin, l'acier brut est toujours limité, en principe, à {{ mil- 
lions 100.000 tonnes annuelles, mais l'accord précise expres- 
sément que de l'acier brut pourra être produit en dehors des 
limitations prévues, dans tous bles cas où l'effort de défense 
s'en trouverait facilite, 

« Fixées en principe par l'accord de Potsdam et précises par 
un accord additionnel, en 1%6, les restrictions avaient été 
l'objet d’une première atténuation dans les zones occidentales 


ctyvrolere ei des 


.en 1949, L'an dernier, à New-York, de nouvelles facilités furent 


accordées à l'industrie allemande, notamment pour les cons- 
tructions navales. Désormais elles seront libres. » 
À ce sujet, je fais remarquer que la France a été jusqu'à 


commander des navires en Allemagne, tandis que les ouvriers, 
dans nos chantiers, trouvent difficilement du travail, 

Je lis encore dans Le Monde: 

« Tous -les contrôles sont levés pour les machines-outils, 
l'aluminium, le chlore, l’ammoniaque synthétique. D'autres 
fabrications, comme celle de l'essence et du caoutchouc svnthé- 
tique, des roulements à billes, demeurent soumises, pour leur 
augmentation, à l’avis de la haute commission, » 

En fait, cette restriction n’a aucune valeur, puisque, pour la 
défense commune et le réarmement, tout est permis, 

La production d'acier est déjà supérieure à 11.100.060 tonnes ; 
elle a été de 12.500.000 tonnes l’année dernière et les industriels 
de Bonn réclament un plafond de 16.500.000 tonnes. 

Vous avez empêché le développement de la production de 
paix; vous avez démantelé les usines quand il s'agissait de 
travailler pour la paix; maintenant, vous commencez le remon- 
tâge pour la guerre. 

Les accords des trois hauts commissaires qui ont été signés en 
Allemagne, au moment où l’on préparait la signature du plan 
Schuman, démontrent que l’on veut faire, avec les nazis, la 
guerre contre l'U. R. S. S., pour la grande Allemagne et l'impé- 
rialisme américain. ‘ 

Au moment où vous préparez celte signature du plan Schu- 
man et augmentez la production d'acier des Krupp et des 
magnals germano-américains, je reçois la nouvelle qu'on a 
éteimt un haut-fourneau à Hagondange, en Moselle, dans le 
département même de M. Schuman. 


La radio de Stutigart signalait, la semaine dernière, que 
M. François-Poncet avait eu un entretien avec les Allemands 
concernant l'évacuation totale des habitants français de Kell. 

M. Afbert Schmitt. Cela a été démenti. 


M. Marcel Rosenblatt. Monsieur Schmitt, je vous propose 


d'aller à Kehi et d'y discuter de celte question. Mas ici, je vous 
conseille de. vous faire inscrire pour me répondre ! Vous n'êtes 
pas le ministre et n'êtes pas qualifié pour m'interrompre. 
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M. Albert Schmitt. Je ne suis pas le ministre, en effet; il n’en 
demeure pas moins que tout ce que vous gacontez a été démenti 
officiellement par la préfecture du Bas-Rhin, 


M. Marcel Rosenblatt, M. Schuman m'a traité de menteur au 
moment où l'on a fait procéder par !la police, baïonnette au 
canon, à l'évacuation des Français de Kehl. Vous pourriez inter- 
roger les habitants de Kehl, monsieur Schmitt, La préfecture 
a démenti, mais nous connaissons, et plus encore !es habitants 
de Keh!, la valeur de ces démentis. 

La conclusion du voyage de Eisenhower à Bonn se concrétise 
en trois mesures immédiates, C'est d'abord l'accélération des 
libérations de criminels de guerre et des réhabhilitations de 
généraux de l’armée hitlérienne ; c'est, ensuite, l'augmentation 
de Ja produclion de guerre en Allemagne de l'Ouest; c’est, 
enfin, l'accentuation de la préparation de l'armée allemande. 

La libération des criminels de guerre, demändée par les 
généraux nazis et Je social-démocrate Carlo Schmitt, délégué 
de Strasbourg et ancien membre de la kommandantur de Lille, 
fut réalisée le 31 janvier, , 

Les autorités américaines d'occupation en Allemagne ont 
annoncé la commutation de peine de vingt et un condamnés à 
mort, criminels de guerre, délenus de la prison de Landsberg 
et la :ibération anticipée ou la remise de peines pour un certain 
nombre de condamnés à Ja prison, parmi lesquels se trouvait 
Alfred Krupp von Bohlen. 

Parmi les vingt et un condamnés à mort dont la peine a été 
commuée je relève les cas suivants: 

Franz Eirenschmalz, neuf ans de prison; Ernst Bieberstein, 
réclusion à perpétuité; Walter Blume, deux ans de prison; Wal- 
demar Klingenhoeffer, réclusion à perpétuité; Adolf Ott, réclu- 
sion à perpétuité; Martin Sandxerger, réclusion à perpétuité ; 
Heinz Hermann Schubert, dix ans de prison; Willi Seibert, 
quinze ans de prison; Eugen Steimle, vingt ans de prison. 

M. Mac Clov a, d'autre part, décidé un certain nombre de 
libérations anticipées et de remises de peine en faveur d’Alle- 
mands condamnés par des tribunaux américains, 

La libération de Krupp a suscité la protestation unanime de 
tous les peuples victimes de la barbarie hitlérienne et épris de 


Le cas Krupp illustre la criminelle politique d'alliance avec 
les bourreaux nazis contre les peuples pacifiques, contre 
l'U. R. S. S., qui a fourni un sacrifice immense pour la libé- 
ration des peuples du joug et de la barbarie nazis. 

Déjà, après la mort d'Alfred Krupp, un comité se constitua à 
Washington pour la libération de Krupp Halbach von Bohlen. 

L'acte d'accusation, établi par un tribunal américain, dispo- 
sait, dans son paragraphe ”: 


Le nom, le prestige et l’aide financière de Krupp furent, 


ulilisés pour amener au pouvoir le N. $S. D. A. P, — parti 
national socialiste — en Allemagne et pour réaliser son pro- 
#rarnine.…, 

« Paragmphe 11: Pour aïfermir le X. $. D. À, P. — parti 
national socialiste Gustav K'upp von Bohlen organisa, en 
mai 1933, le Adolf Hitler Spende. 

Celui-ci consistait en un fonds auquel contribuaient toutes 
les branches de l'industrie, des banques et de l'agriculture 
allemandes, et il fut mis à la disposition de Hitler, du Stahlheim 
et des organisations N. S. D, A. P., 85 p. 100 de l'industrie y 
contribua et ce fut la principale source privée de revenu du 
N. S. D, À, P. — parti national éocialiste. Krupp seul y con- 
tribua pour pius de six millions de marks. La direction de ce 
fonds, assumée au début par Gustav Krupp von Bobien, fut 
dévolue, par la suite, au défendeur Alfred Krupp.… 

« Paragraphe 21: Après le déclenchement des hostilités en 
1939, la compagnie subsidiaire de Krupp aux Etats-Unis, la 
société Nirosta, continua à exiger l'exécution de ces clauses, 
mème en ce qui concernait la production des usines améri- 
caines exemptes du payement de droits et liées par contrat au 
gouvernement des Etats-Unis. Pour tirer plus aisément parti 
de ées brevets et contrats étrangers dans l'intérêt de l'Ale- 
magne, Krupp camoufle ses avoirs dans des entreprises éträn- 
gères. » 

Considérons maintenant le paragraphe 39, France: « Krup 
établit à Paris la maison subsidiaire Krupp S. A. afin d’amal- 
gamer tous les intérêts de Krupp en France, Au moyen de 
tutelles et de soi-disant « parrainages », Krupp réussit à obtenir 
le contrôle illégal de nombreuses entreprises françaises; il 
acquit des droits ét des intérêts dans des mines, y compris 
la mine de wolfram « Montbelleux »; il fonde, en compagnie 
d'autres, entreprises allemandes, le Erzegeselischaft re lex- 
ploitation en commun de minerais français dans Ja France 
métropolitaine et les colonies françaises; par des menaces 
roférées envers l'administrateur des avoirs israélites en 


‘rance, il réussit à obtenir le droit d’exploiter l'usine Austin 
à Liancourt; s'empara de l'usine « Elmag » en Alsace; participa, 
avec d'autres entreprises industrielles et les usines Hermann 
Gocring, à la saisie et à l'exploitation des fours à coke, des 





usines à gaz et autres biens en Lorraine; participa au :démon- 
tage d’usines françaises et fut un des bénéficiaires du pillage 
des matières premières, machines, automobiles, biens immo- 
biliers, urbains et autres drone, produits et matériel et, 
lors d'une réunion à Strasbourg ou dans ces environs durant 
l'été 1944, il aida à organiser un pillage et une spoliation de 
dernière heure des biens français en prévision de l'évacuation 
de la France me les Allemands et de la défaite allemande. » 

Concernant la question humaine, le paragraphe 53 de l’acte 
d'accusation indiquait: 

« Des prions. es tortures et des outrages, y compris des 
châtiments corporels sévères, furent infligés aux personnes se 
trouvant sous la dépendance et le contrôle des défendeurs et 
parfois ceux-ci leur furent administrés au moyen d'instruments 
de torture spécialement conçus et fabriqués par Krupp à cet 
effet, et Krupp autorisa la police de ses usines à procéder aux 
mg De nombreux actes de violence furent commis par 
es employés de Krupp à Essen... » (Interruptions à droite.) 

Les crimes allemands n’intéressent pas les hommes de Vichy. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Deshors. En ce qui concerne la torture, on s’y connaît 
en Union soviétique! 

Ne nous parlez donc pas de ces choses. Regardez ce qui se 
passe chez vous. 

M. Marcel Rosenblatt, Les Vichyssois n’ont qu’à se taire! 


M. Jean Deshors. Vous avez été plus vichyssois que moi! 
Ce que vous dites ne signifie rien. Vichy, c'est une station 
thermale, 


M. Pierre Cot. Il y a des gens pour qui cela représente autre 
chose, 

M. Jean Deshors, Ce n’est pas une question esseutielle, 

M. Pierre Cot. Pour vous, peut-être, mais pas pour d'autres, 


M. Marcel Rosenblatt. Je poursuis ma lecture: 

« De nombreux actes de violence furent commis par les 
employés de Krupp à Essen envers les personnes des travail- 
leurs étrangers, des prisonniers de guerre et des internés de 
camps de concentration tels qu'assassinats, fusillades et ch4- 
liments corporels brutaux. » 
| re ce que l’on trouve dans l'acte d'accusation concernant 
es Krupp. 

Le trust Krupp comprenait 410 usines allemandes, 41 sociétés 
étrangères. outre des participations dans 25 sociétés étran- 
gères et 125 sociétés allemandes, 

On a restilué ses biens à Krupp. Déjà en 1953, une grande 
partie de sa fortune, qui était estimée à 500 millions de dol- 
lars, avait été placée au nom de sa femme, Bertha Krupp, sans 
qu'elle fût confisquée. 

On refuse d'accorder quoi que ce soit à ses victimes, les 
déportés politiques, les résistants, les déportés du travail qui 
attendent encore, malgré la loi, qu'on leur donne un- centime, 
et on lui redonne sès biens, à lui qui a commis les crimes. 

Les usines de guerre Krupp ont réalisé en 1944, 11.555.246 
marks de bénéfice et la forge de guerre hitlérienne a, pendant 
les cinq ans de guerre, réalisé plus de 500 millions de fnarks 
de bénéfices. 

M. le ministre a parlé ce’matin des confiscations. Je rappel- 
lerai ce qu'a déclaré M. Mac Cloy, le beau-frère d'Adenauer, 
concernant Krupp et ses coinculpés, libérés en même temps 
que Jui: nS 

« Même ceux coupables d’avoir personnellement participé 
aux crimes les plus haineux, n’ont pas eu à subir la confisca- 
tion de leurs biens et j'ai l’impression que la confiscation, dans 
velte affaire, constituerait une discrimination contre cet accusé, 
discriminatior, injustifiée par quelque considération particu- 
lière que ce soit. » 

Voilà la déclaration concernant la confiscation des biens, 

Quant à la « décartellisation », nous allons ir cul 

Le scandaie honteux de‘la libération de Krupp et de 
remise entre ses mains de sa fortune n’est pas le seul. 

Krupp dirige, avec l'aide des Américains le réarmement. Le 
défenseur dé Krupp, M° Martin Davis, a déclaré aux repré- 
sentants de la press que Krupp avait à sa disposition dans la 
prison de Landesberg, une salle de conférence spéciale pour 
tenir des séances hebdomadaires avec les directeurs détenus, 
Avec eux il discutait de la production et des plans de 
tion de ses usines. M° Davis déclara de pis que le confort 
dont jouissait Krupp à la prison de Lan rg lui semblait 
paradoxal, s'agissant d’un re pénitentiaire. à 

C'étaient là de bizarres détenus et pour ceux qui furent 
déportés, il est difficile d'imaginer pareille chose, C'est une 
honte de peuser que des criminels puissent être libérés et 
qu'on puisse leur rendre leur fortune sans que la 
protestation ait été formulée par les gouvei ts. Le nôtre 
s’est rendu complice de cette libération. (4p m 
l'extrême gauche.) 
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M. René Arthaud. 1! libère les « collabos » en France. 

M. Marcel Rosenblatt. Quelle différence avec nos déportés et 
avec les combattants de Ha paix allemands. En même temps, en 
effet, qu’on libère les criminels de guerre nazis, on condamne 
les combattants de la paix en Allemagne pour leur action en 
faveur de la paix et contre le réarmement allemand. 

Adenauer, avec l’aide de François-Poncet, veut dissoudre les 
organisations démocratiques en Allemagne, l'organisation des 
anciens gp des camps, l'union des femmes démocratiques 
allemandes, alors que le Casque d’acier vient de se reconstituer. 

Déjà, le réarmement et le plan Marshall aidart, les usines 
Krupp sont en train de se remonter. È 

Une dépêche de l'United press du 4 février 1951 nous à appris 
que le trust Krupp avait bénéficié de l’aide Marshall et que les 
usines qui avaient souffert de la guerre éta'ent remises en 
at x 
Ke plus, à la séance du conseil de politique économique du 
Bundestag de Born, le représentant du ministre économique 
du gouvernement de Bonn a déclaré que FE. C. A. américain 
demandait l'affectation de 20 millions de marks au remontage 
des usines Kkrupp. À ; 

Ainsi, non seulement vous approuvez la libération de Krupp 
et la restitution de sa fortune, mais. vous approuvez aussi, 
rer.oncant aux réparations, le remontage de ses usines. 

Vous pouvez déclarer, comme ce matin, que cela n'intéresse 
que les Américains et non le Gouvernement français. Mais alors 
pourquoi M. François-Poncet, commis et serviteur fidèle des 
intéréts américains et nazis en Allemagne, l’homme des mar- 
chands de canor:s franco-allemands, a-t-il fait libérer "dix-huit 
criminels de guerre, condamnés par les tribunaux français, en 
même temps que vous avez libéré le général Ramcke, bourreau 
de Brest, après l'avoir laissé s'évader et lui avoir promis la 
libération s'il se présentait en France ? + 

Votre haut commissaire :ibère les criminels de guerre, mais 
il fait poursuivre les combattants de la paix en Allemagne et 
suscite des idées revanchardes chez les Allemands. Cela L'est 
pas nouveau, Voilà plusieurs fois qu’à cette tribune nous avons 
évoqué les déclarations de M. Francois-Poncet concernant l'idée 
revar-harde de l'Allemagne. Fa 

Et à ce sujet, quelle fut votre protestation, monsieur le minis- 
te, contre la déclaratior: que vient de faire M. Jacob Kaiser, 
ministre de l’état fédéral de Bonn ? 

M. Kaiser a déclaré aux Allemands, à Salzbourg, au congrès 
de l'Osterreichische Volkspartei, qui s’est réuni récemment: 

« Je ne puis abso:ument pas comprendre la position que 
vous avez prise. La France ne vise qu'à une annexion de la 
Sarre sous ure ferme ou sous une autre. Elle n’a pas aban- 
donné la politique de Richelieu. D'ailleurs, M. Schuman dissi- 
mule mal son jeu. Une véritable Europe ne pourra s'établir 
qu'après la reconstitution du bloc allemand qui, outre l'Alle- 
magne, comprend l’Autriche, une partie de la Suisse, l'Alsace 
et la Lorraine et, bien entendu, la Sarre. » 

M. Jacob Kaiser, qui est ministre fédéral pour l’unificatior: de 
l'Allemagne, a ajoùté : 

« Quand je pense à la cathédrale de Strasbourg, mon cœur 
se serre, » 

Je ne sache pas que le Gouvernement français ait protesté 
contre cette déclaration d’un ministre du gouvernement fédéral. 

M. Alfred Biscarlet. Et le ministre assis au banc du Gouver- 
nement n’a rien à dire ?.… 

M. Marcel Rosenblatt. C’est la deuxiéme fois que vous auriez 
dù prolester à ‘a suite de pareilles déclarations, monsieur le 
ministre, 

M. Altred Biscarlet. Ils sont prêts à donner Strasbourg. 

M. Marcel Rosenblatt. Au moment mème où un ministre de 
Bonn réclame la grande Allemagne, M. Schuman invite le chan- 
clier Adenauer à Paris pour parapher le plan Schuman, au 
sujet duquel les membres de la commission des affaires étran- 

ères altendént encore, comme des orateurs l'ont dit ce matin, 
e recevoir la documentation promise. 

M. Adenauer est non seulement invité à Paris le 12 avril, 
MAS aussi à Strasbourg où vous vous préparez à le recevoir 
en grande pompe, en attendant de lui livrer officiellement 
l'Alsace et la Lorraine, comme le demande Kaiser. 

M. Albert Schmitt. Répétez donc ce que disait Thorez en 1926! 
M. René Arthaud. Nous sommes prêts à en parler! 

M. Marcel Rosenblatt, Expliquez-nous votre présence, en 1999, 
à un meeting de Strasbourg, avec un hitlérien! 

M. Albert Schraitt, C’est une plaisanterie. 

Vous ne croyez pas un mot de ce que vous dites. 

M. René Arihaud. Vous riez jaune. 

M. Albert Schmitt. Je ne ris pas du tout, 

M. Marcel Rosenblatt. Quand Thorez a parlé à Strasbourg, en 
196, contre Hitler, vous avez, vous, mauifeslé pour Ililler. 

M. Albert Schmitt. Je ne le savais pas. 








M. Marcel Rosenblatt. Vous èêles le provocateur de service ? 

Vous n'arriverez pas à vos fins. 

M. Albert Schmitt, Il n'est pas question de provocation. C'est 
ce que vous dites qui constitue Jane provocalion, 

M. le président. Monsieur Schmitt, je vous en prie... 

M. Albert Schmitt. 11 y a de; limites, monsieur le président, 

M. Marcel Rosenblatt. Je déclare à ce monsieur, qui appar- 
lient à un parti qui a trahi l’Alsace-Lorraine (Proteslations au 
centre), que nous n'avons pas de lecon à recevoir de lui, 
ancien membre de l'U, P. R., parti de Rossé, nous qui appar« 
tenons au parti de Georges Wogli et de ceux qui ont été déca- 

ités à Stuttgart pendant que les siens touchaient de l'argent de 
ichy et de l'Allemagne. 

M. Marcel Roclore. Jin fait de trahison, vous vous y connais- 
sez- 

M. Emile-Louis Lambert. Vous êles expert en trahison, mon 
sieur Rosenblatt. 

M. René Arthaud. IL est surprenaat qu2 le 
n'ait pas répondu à la déclaration de Salzbourg! 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de l4 
population, ministre des affaires étrangères par interim. Le 
Gouvernement dira que ce que nous venons d'entendre, c'est 
un tissu d'inexactitudes et de fausses interprétations, 

A droite. Nous avons l'habitude de les entendre! 

M. Marius Cartier. Les ministres démentent toujours. 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le ministre, vous avez dit def 
inexactitudes pendant deux ans, à cette tribune, au sujet des 
affaires étrangères. 

On a parlé de compagnies, 
parle de divisions. 

M. le ministre des affaires étrangères par interim. Il «y a, 
actuellement, mi brigades, ni divisions alemandes, Vous :i8 
savez bien! 

M. Marcel Rosenblatt, Maintenant, on trouve des déclarations, 
pub.iées dans des journaux d'Autriche ou d'ailleurs. 

Vous n’y avez pas répondu non pus. 

Quand un ministre allemand réclame l'Aïsace et la Lorraine, 
vous me répondez pas. 

M. le ministre des affaires étrangères par interim. Si nous 
répondions à toutes les erreurs de vos journaux, toutes lez 
pages qu'ils comportent n’y suffiraient pas. 

M. Marcel Rosenblatt. et cela au moment même où les 
gouvernants de Bonn paraphent à Paris le plan Schuman! 

Et Adenauer est invité officiel.ement. 

Nous protestons contre la venue d'Adenauer à 
Strasbourg, 

Nous protestons énergiquement contre la déclaration du 
ministre Kaiser à Salzbourg et nous saluons les démocrates et 
combattants de la paix allemands qui s'unissent contre la poli 
tique criminelle de réarmement de l'Allemagne. 

ans la magnifique conférence qu'is ont tenue à Beriin, lex 
23, 24 et 25 mars derniers, ils ont scellé l'unité du combat 
contre la remilitarisation et contre la guerre. 

Voici leur appel: 

« Travailleuses et travailleurs d'Europe, 

« Alors que ies ruines et les destructions de la deuxième 
guerre mondiale sont encore sous nos yeux, alors que leg 
horreurs de cette guerre sont encore présentes à toutes nos 
mémoire, la troisième guerre mondiaie est en voie de prépa- 
ration. 

« En Allemagne de l'Ouest ainsi qu'à Berlin-Ouest, des usines 
allemandes redeviennent des entreprises de guerre, les nazi 
reprennent leur place, Krupp est libéré, une armée a!llemandé 
es’ en cours de reconstitution, 

« La rernilitarisation de l'Allemagne, sous la direction dei 
fauteurs de guerre impérialistes, est la préparation directe À 
la guerre. 

« Travailleurs allemands, 

« Opposez votre force unie conte le réarmement de votra 
pays. Vous ne voulez plus payer les frais d’une nouvells 
guerre. Avec les travailleurs des autres pays, vous voulez sau- 
vegarder la paix retrouvée après tant d'années de misère et de 
souffrance. 

« Travailleurs d'Europe, 

« Quelles que soient vos opinions politiques ou religieuses, 
nous somimes convaincus que vous participerez activement aux 
mouvements <ontre la remilitarisation de l'Allemagne. 

« Utilisez les forces appropriées dans votre lutte: organisa 
tion de réunions, collecte de signatures, appels aux gouverne 
ments, création de comités d'unité d'action dans les entre 
prises, ete, sur le plan national et international. 

« ‘Travailleurs et travailleuses, 

« Seule votre action unie contre le réarmement imposerz [a 
paix en Europe. Tous les hommes honnêtes et sincères sont 
avec vous dans ce grand combat, 
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puis de brigades. Maintenant on 
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« Vive l'union des travaileurs allemands dos leur Jutte 
contre le réarmement! 

« Vive la solidarité internalivuale de tous les travailleurs de 
tous les pavs! » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le langige de 11 conférente européerme de Berlin est le seul 
langage de la paix, tandis que votre po:itique, menée par 
François-Poneet, l'homme du comité des forges, de l'alliance 
des marchande de canoms franco-a'temands, est larme qui pré- 
pare la guerre. 

C'est contre celte pelilique que nous dépesons, au €ha- 
pitre 94064, un amendement tendant à uee réduction d'un 
uillion de framcs, (Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je mels aux voix l’anremdement de M. Rosen- 
blatt, repoussé par la commusison et par le Gouvernement. 


M. Marcel Rosenblaït. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Persconc n 
Le srrutin est cios, 

(MM. Les secrétaires font le dé} 
M. le président. Voici le résultat du dépouilement du seru- 


demande pus à voter ?.. 


ouillement des votes.) 


Lin : 
Notakre' des : VONRSNIE 5 SA TRS 502 
Majorité abso.ue AE EN ES. 25 297 
Pour l’'adopt'on ss bi RE 
COBITS 5 cr fo RS LC 115 
Ï Assemblée | trona | puis idopte 
} he li emantd la pal le , ae 
le mets aux voix le chapitre 1060 au chiffre de 343.488.000 
franes 
Le has re O6). mais 4 voir. es adopté.) 
« Chap. 1070. — Salaires du pers #inel auxiiaire, 998.518.000 
franc: {dont 
Chap. 1080 Indemnités et alocations diverses, 56.215.000 
fraers — i/opte 
« Chap, 1090, — Indemnit résidence, 149.910.000 francs. » 
— id: pté.) 
« Chap. 1100, — Supplément famiial de traitement, 21.404.006 
francs 1dopté.\ 
«Chap, 1149. — Indemmilés de licenciement. » — (Mémoire.) 
5° parlie Watériel, fonctionnement des services 
et travaux d entretien, 
A. — Services centraux 
« Chap. 3000. — Frais de missions et de déplacement, L mil- 
on 173.000 francs. » - dote. 
« Chap. 304), Matériel, 6.333.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 320, — Depenses de location. » — (Mémoire.) 
« Chap. 3030, — Remboursemenls à diverses administrations, 
19.075 000 { INCS, » — idopté ) 
PB. — Services extérieurs. 
« Chap. 3040. — Frais de missions et de déplacements, 
D9.6K1.04{K) franes. idopte.) 


— (Adapté.) 


’ Chap. HU) Matériel. 25.633.000 francs. 
franes. » — 


« Chap. 3060, — Alimentation, 98.572.009 
(Adopté. 

« Chap. 3070. — 
( idopte. 

« Chap. 3080. — Achat et entretien du matériel automobile, 
130.065.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Rembhoursements à diverses administra- 
tions, 10.997.000 francs, » — (Adopté.) 


Matériel de santé, 650.000 frames. » — 


6° partie. — Charges sociales. 


A. — Services centraux, 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 2.106.000 franes. » — 
(Adopté.) à À 
« Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d’amé- 


nagement et de déménagement, 116.04) frames. » — (Adopté.) 
« Chap, 4920, — OEuvres sociales, 323.009 frames. » — 
(Adopté.) 
B. — Services extérieurs. 
« Chap. 4030, — Prestations familiales, 153 millions de 
trancs. » — (Adoyté.) 
« Chap. 4040, — Allocations de logrment et primes d'amé- 


oagsment et de déménagement, 130.000 francs. » — (Adopéé.) 





7 partie, — Subventions. 
B. — Services extérieurs, 


« Chap. 5000, — Subventions, 72355.000 franes, » 
{Adopte.) 


& partie. — Dépenses diverses. 
A. — Services centraux. 


« Chap. 6000. — Fonds spéciaux, 18.050.000 frames. » = 
(Adopté.) 

« Chap. Gt. — Ailocations éventuelles et secours, 130.000 
franes. » — (Adoapté.) 

« Chap. 6020, — Frais de justice et de contentieux, répara- 
lions dues à des tiers, 650.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Dépenses des exercices eles. » — (Mémoire), 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices périmés. » — (Mée 
moire.) 


P7 


B. — Services extérieurs. 


« Chap. 6050. — Fonds de souveraineté, 35 millions de 
francs. » — ( Adopté.) 

« Chap. 6060. — Allocations éventuelles et secours, 1.610.009 
francs, » — (Adonté.) $ 

« Chap. 6070. — Dépenses diverses, 114.155.000 francs. » — 
(Adopité.) 

« Chap. 6080, — Frais de justice et de contentieux, répara- 
tions dues à des tiers, 14.500.000 frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 6090, — Rapatriement des corps des agents et de 
leurs familles décédés en occupation, 2 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 6100, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6110, — Dépenses des exercices périmés. » — (Mé- 
moire.) 

C. — Missions et services rattachés. 


« Chap. 6120. — Représemation française de l'office tripart 
de circulation, 20.594.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6130, — Dépenses des exercices dos. » — (Mémoire. 

« Chap. 6110, — Dépenses des exercices périmés. » — (Mé 
moire.) 

M. le président. j'appelle maintenant l'article unique avec 
le chiffre résultant du vote de l'état annexé. 

« Article unique. — IL est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'exercice 1951 (IL. —- Services des affaires aile- 
mandes et autrichiennes), des crédits s’élevant à la somme 
totale de 2.720.863.000 francs et répartis, par sérvice et par 
chapitre, conformément à l'état annéxé à la présente loi. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire eon- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses de fonetionnement des services civils pour 
l'exercice 151 (Affaires étrangères, — IL Services des affaires 
allemandes et autrichiennes). » 

Il n'y a pas d'opposition … 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote. 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Je fais remarquer que M. le ministre 
nous à annoncé tout à l’heure qu'il ferait des déclarations. Or, 
nous sommes à la fin du débat et je constate qu'il n'a pas 


parlé. Il ne peut pas parler. : 
M. le ministre des affaires étrangères par intérim. J'ai dit 

que vos déclarations étaient un tissu d’inexactitudes. | 
M. René Arthaud. C'est ce qu'on appelle une affirmation 


gratuite. 
M. le ministre des affaires par intérim. Je ne 


étrangères 
me permets pas de me moquer de l’Assemblée, comme ceT- 


lains le font lei. 
M. Marcel Rosenblatt. Je constate que le Gouvernement se 


tait lorsqu'on lui rappelle la déclaration d’un ministre alle- 
mand qui demande l'Alsace et la Lorraine. ie 

Nous voterons contre ce budget parce qu'il favorise la poli- 
tique de guerre en Allemagne, au lieu d’une politique de répa- 
rations et de paix. 

M. le président, La parole est à M. Biscarlet. 5 

M. Alfred Biscarlet, J'ai demandé la ges parce | à rs 
trop facile de se borner, comme le fait M. le ministre, re 
rer que les remarques de notre ami Rosenblatt étaient . 
1iexavtitudes sans rien opposer à ces prétendues inexaci 
tudes. | 


« 
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Je rappelle, en particulier, que, ce matin, notre amie Mme 
madeleine Braun a posé la-question de savoir qui à délivré le 
visa qui a permis au traître Bardèche d'aller en zone française 
faire T'apoiogie du nazisme. ° 
Le ministre a répondu: Je n'ai pas les éléments pour vous 
répondre immédiatement, je vous les donnerai plus tard. 
Nous attendons toujours. 

in second lieu, la question a été également posée ce matin 
ar M. Pierre Cot de Savoir ce que le ministre avait à dire à 
propos de la Sarre. Le ministre n’a encore rien répondu. 

La question a été de mème soulevée ce matin de la situation 
en Allemagne et le ministre a répondu : « Ce n'est pas la 
France qui à rompu le quadripartisme ». Cela appelle des 
explications. Il ne s’agit pas ici de déplacer les responsabili- 
tés ni de présenter les choses à l'envers. Il faudrait dire que 
si le contrôle. quadripartite ne fonctionne pas en Allemagne, 
si la commission quadripartite ne peut pas fonctionner, c’est 
parce qu'il y a eu toute une série de mesures unilatérales 
prises par les gouvernements de France, de Grande-Bretagne 
et des Etats-Unis, en particulier, la création d'une monnaie 
séparée pour l'Ouest de l'Allemagne et le secteur Ouest de 
Berlin, la création de la bizone d’abord, de la trizone ensuite, 
contrairement aux accords de Yalta et de Potsdam, le sabotage 
de ces accords dans l'Ouest de l'Allemagne. 


M. Marcel Roclore. Et dans l'Allemagne de l'Est, on n'a pas 
violé l'accord de Potsdam ? 

M. Alfred Biscarlet. ...la non-dénazification, la non-démocra- 
tisation et la non-démilitarisation de l'Allemagne de lOuest, la 
creation du gouvernement fantoche de Bonn contrairement aux 
accords de Yalta et de Potsdam, le sabotage des réparations. 

A ce propos, je rappelle qu’à l'issue de la conférence de 
Potsdam M. Truman avait déclaré: « Le premier objet des 
réparations est d'enlever à i’Allemagne tout ce qui peut Jui 
permettre de préparer une nouvelle guerre. Le deuxième objet 
des réparations est d’aider à la renaissance des pays dévastés 
par l'attribution des biens d'équipement et d'outillage prélevés 
en Allemagne ». 

Ces deux points n’ont pas été suivis par les gouvernements 
de France, des Etats-Unis et de Grande-Bretagne. 

Je rappelle, pour ceux qui l’auraient oublié, que la France a 
subi pour 4.98 milliards de francs de dégâts évalués en francs 
de 1945 et que nous avons reçu 25 milliards seulement de répa- 
rations, chiffre donné par le ministre dans un précédent débat. 

Alors, je m'étonne que M. le ministre traite d’inexactitudes 
les précisions apportées par notre ami Rosenblatt dans son dis- 
cours et qu’il ne puisse pas répondre. 

Je tiens à rappeler que si, à l’heure actuelle, le problème de 
l'Allemagne est pour les Français le problème capital, c’est 
parce que la sécurité de la France et la paix sont liées aux 
mesures qui seront prises touchant la démilitarisation de l’Alle- 
magne. 

Si l'on permet le réarmement de l'Allemagne, ou plwtôt si l’on 
continue dans la voie du réarmement de l'Allemagne, décidé 
en septembre 1950 à Washington, paraphé à Bruxelles en décem- 
bre 1950, et qui se traduit par la création d’une armée dite 
européenne — les discussions sont en cours en ce moment — 
et enfin par la signature du plan Schuman avec l’hitlérien Ade- 
uauer le 12 avril prochain, ne pensez-vous pas que les Français 
et leurs élus sont en droit de demander au représentant du 
Gouvernement, au ministre, ge ces mesures sont prises, 
contrairement: aux intérêts dé la France, à sa sécurité et à la 
paix. 

est trop facile de parler d’inexactitudes et ne rien répondre ! 
devant cette Assemblée. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Evidemment, nous préférerions que M. Schuman soit là. Peut- 
être, lors de son prochain passage à Paris, voudra-t-il bien venir 
devant cette Assemblée ? 

En tout cas, son représentant ici doit répondre. Nous ne vou- 
lons pas que ce débat se termine dans le mutisme du ministre. 
S'il ne répondait pas, ce serait l’aveu que sa politique est indé- 
fendable, que c’est une politique criminelle. (Applaudissements 
a l'erträme gauche.) 
rca unique du projet de loi, nous demandons un 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des volants. ...........sso.uu ue ee 592 
Majorité absolue ......................... 297 
Pour l'adoption .......... 115 
La ÉTPOTTEITTRSS 177 


L'Assemblée nationale a adopté. 


dot 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AFFAIRES ETRANGERES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour “seu la discussion, en 
deuxième lecture, du ro de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères. — [1 — Service 
des affaires étrangères) (n°* 12012-12512). 

La parole est à M. Dusseaulx, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Roger Dusseaulx, rapporteur. Mesdames, messieurs, le Con- 
seil de la République à apporté un certain nombre de modific4- 
lions au texte voté en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale. 

La commission des finances a examiné ces modifications et 
elle a notamment étudié le blocage de 15 p. 100 des crédits ins- 
crits à chaque chapitre, qui avait été prévu par le Conseil de Ja 
République. 

La commission des finances, se conformant à la décision de 
principe prise lors de l'examen de l'avis du Conseil de la Répu- 
blique sur le budget du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, vous propose de ne pas maintenir ce blocage. 

D'autre part, elle à retenu un certain nombre des abatte- 
ments décidés par le Conseil de la République. 

Par contre, en ce qui concerne la subvention à l'office fran- 
çais de protection juridique des réfugiés, votre commission a 
estimé que la décision prise par le Conseil de la République de 
supprimer la dotation du chapitre concernant cet office ne pou- 
vait être retenue, étant donné que cet organisme est une créa- 
tion d'ordre international et que l’Assemblée aura prochaine- 
ment à discuter d'un projet de loi qui doit nous permettre de 
faire face à nos engagements. 

IL est donc: indispensable de rétablir le crédit. Bien entendu, 
celui-ci sera utilisé dans la limile du budget de l'office francais 
tel qu’il pourra être établi après l'adoption du projet de loi qui 
doit être prochainement soumis à l’Assemblée. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des 
finances vous demande d'accepter les chiffres qu'elle vous pro- 
pose pour les différents chapitres qui ont été modifiés par le 
Conseil de la République. 

M. le président. Conformément à la décision prise le % dé- 
cembre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale 
pour les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l'As- 
semblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consuilée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président, Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1,1 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des cha- 
pitres modifiés de l'état annexé. Je donne lecture de ces cha- 
pitres. 

[. — SRRVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 206.299.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 201.299.000 francs ; 

Soit une diminution de 5 millions de francs. 

La commission propose le chiffre de 205 millions de francs. 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Je m'excuse de proposer à M. le ministre de la 
santé publique de continuer le petit jeu des suppléances que 
nous avons commencé ce matin. 

Ce matin, je lui posais, au nom de M. Serre, des questions 
adressées au ministre chargé des affaires allemandes et ce so 
je lui pose, au nom de M. de Chambrun, des questions adressées 
au ministre des affaires étrangères. 
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Ces questions sont au nombre de trois, La première a trait au 
statut du personnel diplomatique et consulaire. s 
La commission des affaires étrangères a appris qu un projet 
de statut du personnel diplomatique et consulaire était en pré- 
paralion et M. le ministre des aflaires étrangeres nous avait 
déclaré que ce projet serait communiqué à la commission des 


PA 


faires étrangères. 

» SOUs-COMMHHESION, 
pr miel tchanrg de vues, 
parler de rien. 


ail à 
l présidée par M. Bastid, a procédé à un 


Depuis, nous n'avons plus entendu 


Ma question précise est la suivante: je voudrais que M. le 
mm nistre veuille bien nous donner l'assurance que nous ne 
serons pas placés devant le fait accompli et qu'avant toute déci- 

étrangères sera informée 


a, la conmuniseion des affaires 
des projets du Gouvernement, qu’elle en sera saisie pour avis 
évidemment puisqne c'est le ministre qui doit-décider. | 

Ma seconde question à trait au personnel auxiliaire de l’admi- 
nistration centrale. Sans doute vous rappelez-vous que, par une 
avril 1950 que nous devons connaître puisque nous 


loi du 3 

l'avons votée, nous avons prévu la titularisation, dans les em- 
pl effectivement occupés, du personnel auxiliaire des admi- 
Ji strations cent! iles, 


Cette question est particulièrement importante pour le minis- 
tère des affaires étrangères, car ce dernier comprend, à l’admi- 
nistration centrale un très grand nombre d'auxiliaires et, 
“l'autre part, sans doute, par une swte de pudeur dont il faut 
lui rendre hommage, 11 a titularisé un très petit nombre de ces 
auxiliaire en toutécas un nombre moindre que les autres 
départemenis ministériels depuis la libération. 

Nous avons appris éga.ement qu'une circulaire du 13 novem- 
du budget, et du secrétaire d'Etat 


bre 1950, signée du ministre 
lécidé d'ajourner à 1952, faute de 


à fonction pub:ique avait ( 
crédits, l’appacation de Ja loi. Las 
Je vous pose, monsieur le ministre, la question de principe 
trouvez-\ous normal qu'une circuiaire puisse ainsi 


journer pendant deux ans l'application d'une loi qui doit être 


appliquée immédiatement À 
Si vous trouvez cela normal, je vous poserai les questions 
sgibsidiaire: suivantes: La règle qui s'applique au Gouverne- 
ment s'appiquet-elle également aux simpies citoyens ? La 
loi étant obligatoire, admettriez-vous que les citoyens fran- 
cais puissent vous répondre: je respecterai la loi dans deux 
ans ou même dans un déjiai encore plus éloigné ? 

Cette question à préoccupé les membres de la commission des 
affaires étrangères et, sans aucune divergence d'opinion, MM. 
Louis Marin, d'Aragon, Aumeran, Jacques Bardoux, Paul Bastid, 
jétolaud, Mine Made'eine Braun, MM. de Chanï“brun, Galborit, 
Gorse, Scherer, Vendroux et Viard, c'est-à-dire un éventail com- 


£ nte 
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plet des groupes représentés à la commission, ont déposé 
une proposition de résolution demandant l'inscription du cré- 


dit nécessaire pour que la loi puisse être appliquée. 

ll s'agit d'un crédit extrêmement faible puisqu'il est de 3 mil- 
lions de francs. 

\près vous avoir posé il y a un instant une question de 
principe, je vous pose la nouvelle question suivante: que;le 
va être l'attitude du Gouvernemeut ? Aliez-vous, comme nous 
le souhaitons, vous joindre à nous — et nous espérons que Ja 
commission des finances agtra de même — pour demander 
l'inscription de ce crédit minime de 3 millions qui permettra 
1 Gouvernement de faire ce que certainement il désire, c'est- 
à-dire donner, comme il le doit, l'exemple à tous les citoyens 
francais et appliquer la loi sans attendre que s'écoule un délai 

? 


de deux ans 


Ma troisième questio 
1 (l 


n a trait aux auxiliaires à l’étranger. Ils 
sont au nombre d'environ 2.000 et la plupart d’entre eux sont 
des citovens francais. Leur situation est particulièrement péni- 
ble car, n'ayant pas de statut, ils n'ont aucune garantie. 

La loi a fixé non pas le minimum de leur traitement, ce 
cu: aurait lieu en France, mais le maximum, et ce traitement 
est évidemment très insuffisant. 

Je veux citer deux exemples: En Egypte, où la vie est très 
chère, les auxiliaires touchent 12.000 francs par mois; dans la 
Côte de l'Or, ils touchent 10.000 francs par mois. Il est bien 
évident qu'avec de tels salaires il m'est pas possible d’avoir 
du personnel de qualité ou plus exactement, si l’on en a, c'est 
uniquement à cause du dévouement de ces auxiliaires. 

Mais il ne faut pas trop demander au dévouement des gens, 
j' fau: leur permettre, tout de même, de ne pas mourir de 
faim et de vivre décemment, Or; nous constatons qu'en 1951 
vous allez disposer d'un crédit de 5 p. 100 inférieur à celui 
de 1950, 

Autrement dit, le crédit sera en 1951 plus insuffisant encore 
qu'il l'était en 1950, 

Là encore, je me permets de demander à M. le ministre des 
affaires étrangères ès-qualités de bien vouloir joindre sa @ro- 
testalion à la nôtre. Nous ne pouvons persévérer dans la voie 
où nous sommes engagés. L faut vralinent qu'un jour, nous 





reprenions l’ensemble du budget de la France et que la France 
fasse ce qu'elle peut et ce qu’elle doit. Il y a des choses que 
peut-être ele ne peut pas faire. Sans doute, vous êtes-vous 
engagé dans une politique qui dépasse nos moyens, mais Vous 
devez en tout cas faire votre devoir, c'est-à-dire payer à vos 
fonctionnaires des traitements. normaux. 

Je me permets d'ajouter — et ce sera le mot de la fin — 
cette considération particulière: €e personnel auxiliaire ne 
touche pas les auvcations familiales. Je sais qu'il est difficile, 
s'agissant de versements à l'étranger, de jui en assurer le 
mere Mais vous savez que d'autres personne:s peuvent les 
oucner. 

Nous en arrivons done à cette conclusion: actuellement, le 
plu: mauvais des patrons en France est le ministre des affaires | 
étrangères, J'ajoute — et j'espère que cette considération tour 
chera à la fois celui qui le représente et le parti auquel il 
appartient: il est particulièrement fâcheux de constater que le 
seul patron français qui ne paraît pas se soucier des alloca- 
lions familiales est également un membre du mouvement répu- 
blicain populaire, qui, jusqu’à présent, nous avait habitués à 
manifester plus d'intérêt s'agissant de ces questions de vie, 
de dignité humaine et de fainilie. 

_ M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères par intérim, 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de ja 
population, ministre des affaires étrangères par intérim. Je 
n'éprouve aucune difficulté à répondre aux trois questions 
posées par M. Pierre Cot. 

En cè qui concerne le statut du personnel diplomatique et 
consuaire, je dois avouer très franchement que les textes ne 
sont pas encore complètement au point, car à l'échelon du 
Gouvernement, certains ministères ne sont pas encore com- 
plètement d'accord à leur sujet. 

Mais je pense que, sous huit jours, l'accord sera réalisé et 
bien entendu, comme il en a été convenu, la commission des 
affaires élrangères sera tenue informée. 

En ce qui eoncerne le personnel auxiliaire de l’administra- 
tion centrale, on a laissé entendre qu'il est plus nombreux 
qu'i: n'est, puisqu'il n'y à plus dans cette administration que 
120 auxiliaires, 

Je reconnais que la loi nous fait obligation de mettre fin à 
cette pratique de l'auxiliariat. Me soumettant à cette obliga- 
tion, ie m'engage à donner à cette mesure, même si elle est 
prise avec quelque retard, un effet rétroactif au jour de l'ap- 
plication de Ia loi. Nous appliquons la loi comme tous les 
citoyens. 

Un projet de tilu:arisalion pour l’ensemb:e de ce personnel 
auxiliaire est actuellement en préparation. Le comité technique 
parilaire en est saisi et le ministère du budget se prononcera 
très prochainement à son sujet. En tout état de cause, je 
vous donne l'assurance que le décret prendra effet à la date 
d'application de la loi. 

En ce qui conceme les auxiiiaires à l'étranger, ma réponse 
sera évidemment moins satisfaisante. : 

F4, Pierre Cot. Deux réponses satisfaisantes sur trois, ce n'est 
déjà pas si mal! (Sourires.) 

M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Bien que 
nous ayons exactement les mêmes soucis à, cet égard, M. le 
ministre des affaires étrangères et moi-même, en tant que 
ministre de la santé publique et de la population, responsatble 
des allocations familiales, je suis un peu plus sensible aux 
cr'liques de M. Pierre Cot. | j 

Je lui signale néanmoins que, dans ce domaine aussi, le 
ministère des aflaires étrangères prépare un statut, Un décret 
relatif aux frais de voyage des agents va être publié. IL pré- 
voit la mise à la charge de l’Elat des frais de voyage des 
auxiliaires. Cet avantage représente un premier eflort. 

Il montre l'intérêt que nous porlons à ces personnels que 
nous connaissons bien car, au cours de nos déplacements, 
nous avons pu apprécier l'utilité de la tâche qu'ils accom- 
plissent pour des rémunérations relativement peu élevées. 

Je suis actuellement en pourparlers, comme ministre de la 
santé publique, avec le ministre des affaires étrangères, afin 
de trouver une formule qui permelte l'application des allo- 
cations famiiiales. Je m'engage à continuer à agir dans ce 
sens en m'excusant de ne pouvoir donner vne réponse plus 
positive à M. Pierre Cot dans l’immédiat. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Je fais confiance À M. le ministre de la 
san'é publique pour faire pression sur M. ie ministre des affai- 
res étrangères. 

M. le président. La parole est à M. Biscarlet. 

M. Alfred Biscarliet. Je tiens d’abord à répéter pi est inad- 
missible que l’Assemblée nationale n'engage pas à très bref 
délai un débat sur la politique étrangère du Gouvernement. En 
refusant ce déba!, le Gouvernement traduit vraiment-son mépris 
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de a démocratie et des intérêts du pays. Celui-ci ne peut pas 
admettre. É a J | 

Depuis trois semaines, la commission des affaires étrangères 
n- tient même plus de réunion; nous ne savons pas ce qu'est 
devenu son président; nous ne recevons jamais une Cconvoca- 
tion. Quant au ministre, il est absent. 

Or, de graves problèmes sont posés. Le Gouvernement pour- 
cuit une politique dont les conséquences désastreuses alarment 
Jes Français: et-les Françaises amis de la paix. Le Gouverne- 
ment refuse de soumettre cette politique au Parlement. 

Le plan Schuman va, dit-on, être signé la semaine prochaine. 
Nous n'en avons pas diseuté et le ministre des affaires étran- 
gères s’est refusé à ouvrir le débat sur ce projet dit « plan 
Schuman ». 

Mme Mad®leine Braun. Nous ne sommes même pas saisis du 
projet. 

M. Alfred Biscarlet. Le Gouvernement veut nous placer devant 
le fait accompli afin d'échapper à tout contrôle des élus de 
la nation, ce qui prouve — je le répète —- à la ;ois son mépris 
de la démocratie et.des intérêts nationaux. 

Le plan Schuman de fusion des mines et de la sidérurgie de 
l'Ailemagne occidentale et de la France sous la direction des 
magnats germano-américains et, en particulier, de Krupp, 
récemment libéré, est un plan de guerre. C’est la mise au ser- 
vice des impérialistes américains d’un formidable arsenal de 
production de matériel de guerre. 


On comprend que la LE nou uv de la guerre d'agression du ” 


Gouvernement dont M. Schuman est le ministre des affaires 
étrangères exigeait la levée de toute restriction de la produc- 
tion de l'acier et la levée de toute interdiction de produire du 
pétrole synthétique, du caoutchouc synthétique, des fabrica- 
tions chimiques notamment du chlore. Il n’y à plus aucune res- 
triction à la production de guerre puisque l'Allemagne réarmée 
devieut la pièce essentielle du dispositif d'agression. 

L'Assembiée nationale devrait discuter aussi de l'attitude du 
délégué du Gouvernement français à la conférence des sup- 
pléants. Cette dernière doit établir l’ordre du jour de la con- 
férence du conseil des ministres des affaires étrangères pour 
la démilitarisation de l'Allemagne, conférence demandée par 
Ja note soviétique du 3 novembre dernier. 

La France désapprouve l'attitude du Gouvernement français 
à la conférence des suppléants, attitude servilement calquée 
sur celie du gouvernement des Etats-Unis qui s'efforce de faire 
échouer la conférence. Le peuple français veut le succès de 
cette conférence à quatre pour la démilitarisation de l’Alle- 
Den et la réduction des armements, garantie essentielle de 
à Paix. 

L'aclrarnement que mettent les gouvernements des Etats- 
Unis, de Grande-Bretagne et de France à refuser l'inscrivtion 
à l'ordre du jour de ces deux questions capitales pour la sécu- 
rilé et la paix, dévoile le dessein bien arrêté de poursuivre 
et d'accentuer la politique de guerre que toute i’Al:emagne con- 
damne, politique de guerre qui postule le réarmement de l’Alle- 
magne. 

Des milliers de télégrammes, de résolutions, d'ordres du jour 
venant des usines, des. chantiers, des écoles, des campagnes 
de France, sont adressés aux Suppléants pour demander que 
les questions de la démilitarisation de l'Allemagne et de la 
réduction des armements soient enfin retenues et que puisse 
S ouvrir très prochainement la conférence des quatre ministres 
des affaires étrangères. 

.Lelte volonté a été traduite par le conseil national de Ja paix, 
reuui le 18 mars 1951 à Aubervilliers, et qui a adressé aux 
suppléants une lettre dans laquelle on peut lire: 

,* Nous ne pensions pas que la question du désarmement de 
l'Allemagne puisse offrir tant de difficultés. Nous ae pensions 
Pas que le respect des traités, en particulier celui de Potsdam 
qui date de cinq ans, puisse fournir matière à contestation. 
PE pur sen leçons de notre histoire et respectueux du 
Po 2 per F encore notre pars, nous {enons à vous faire 
Din ; £ la France, déjà profondément indignée par la libé- 
les criminels de guerre, les menaces et les insolences 
es nazis à hs on à rendu la parole, ne permettra jamais le 
Téarmement de l'Allemagne. 

Ales demandons expressément que la démilitarisation de 

PT me la réduction rénérale des armements figurent 

fé. et en premier lieu à l’ordre du jour de la con- 

t'ence des Quatre. 

A: Eva ru encore à vous dire que la nation française 

éotie gouvernement qui voudra se dérober devant 
nlielle négociation, comme un gouvernement décidé 


SNS délibérément la France. 
1,05 VŒUX accompagnent les négocialeurs qui, au sein de 


Félos JUL EDER des suppléants, sauront faire triompher les 


Pays. » 


ê sagesse sur lesquelles repose la sécurité de notre 





A cette volonté de paix du peuple français répond la voionté 
de paix des peuples américain et anglais, ainsi que du peuple 
allemand qui veulent la sécurité et la paix. 

X C'est pourquoi tous, y compris le peuple allemand. se 
dressent contre la remilitarisation de l'Allemagne et exigent Ja 
réduction des armements. Is demandent la tenue d'une confé- 
rence des cinq grandes puissances pour la conclusion entre 
elles d’un pacte de paix. 

L'importance des questions dont je viens de parler pour la 
paix, la gravité de la situation internationale avec l'accélération 
des mesures de guerre prises par le gouvernement des Etats- 
Unis et les gouvernements du pacte pe mere en Médiler- 
ranée, notamment en France, au Maroc, en Algérie, en Tuni- 
sie, dans la Yougoslavie de Tito, en Grèce, dans le proche et 
le moyen Orient, en Afrique, sans parler de l'Extrème-Orient, 
où les dépêches de ce soir font état d'une agression des Impé- 
rialistes américains contre la Chine démocratique, en oulre la 
part prise par le Gouvernement français dans celte politique, 
notamment au Viet-Nam et en Corée, la mise de l’armée et du 
territoire francais au service des fauteurs de guerre américains, 
les troupes américaines stationnées à Bordeaux, la Rochelle, Ja 
Pallice, Montlucon et dans l'Oise, l'aménagement fébrile de 
terrains d'aviation, la constitution d'énormes dépôts d'armes, 
la mise en place du dispositif stratégique sur notre sol, la nou- 
velle occupation que subit la France placée entre Franco, dont 
l'entrée dans le pacte Atlantique est décidée, et l'Allemagne 
remilitarisée de Adenauer, les charges de guerre qui écrasent 
notre peuple, font à l’Assemblée nationale l'obligation de d's- 
cuter la politique extérieure du Gouvernement. 

C'est la volonté de paix exprimée chaque jour avec plus de 
force par notre Led qui exige qu'un débat soit ouvert à 
l’Asssemblée sur cette politique. Le refus du Gouvernement 
d'engager ce débat serait de sa part le plus terrible des aveux. 

Le Gouvernement ici présent doit répondre. Acceptez-vous, 
oui ou non, de soumettre votre politique étrangère à l'Assem- 
blée nationale, aux représentants du peuple français ? | 

Si vous consacrez ps journées entières à des débats qui 
représentent un intérêt moindre que celui qui intéresse la vie 
de notre pays et qui concerne en particulier la démilitarisation 
de l'Allemagne, la tenue de la conférence des Quatre, les 
mesures qui doivent être prises pour réunir une conférence 
des cinq grandes puissances pour un pacte de paix, si vous 
refusez ce débat sur votre politique étrangère, alors, ce sera 
l'aveu que vous n'avez plus rien d’un gouvernement français... 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Je vous 
laisse la responsabilité de vos affirmations. Le ministre est aux 
ordres de l’Assemblée. 

M. Alfred Biscarlet. . que vous n'êles plus que les exécu- 
tants des basses œuvres de la clique des impérialistes fauteurs 
de guerre de Washington. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 205 millions 
de francs. 

M. Alfred Biscarlet, Le groupe communiste vole contre. 

(Le chapitre 1000, mis aux voit avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1040. — Services à l'étranger. 
Rétribution des agents diplomatiques et consulaires. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.342.666.000 francs; 
, Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.332.666.000 
rancs ; 

Soit une diminution de 10 millions de francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1040 au chiffre de 2.342.666.000 
francs. 

(Le chapitre 1040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060, — Services à l'étranger, indem« 
nités et allocations diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 311.204.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 310.204.000 
francs ; 

Soit une diminution de 1 million de francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 
; Je mets aux voix le chapitre 1060 au chiffre de 311.204.000 
rancs. 

(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1070. — Délégation française auprès 
du Conseil de l’organisation de l'aviation civile internationale, 
— Personnel, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 15.856.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 15.356.000 francs: 

Soit une diminution de 500.000 francs. 














ASSEMBLEE NATIONALE 3e 


2760 


SEANCE DU 5 AVRIL 1951 





La commisison propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… : 

Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 15.856.000 
francs, 

(Le chapitre 1070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1080, — Délégation française auprès 
de l'Organisation européenne de coopération économique. — 
Personnel. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.648.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.548.000 francs; 

Soit une dimioution de 100,000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole | ÀÉ 

Je mets aux voix le chapitre 1080 au chiffre de 2.648.000 francs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090, — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations. — Personnel. 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 32.092.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 31.092.000 franes ; 

Soit une diminution de 1 million de francs. 

La commission accepte cette diminution. 

M. Alfred Biscarlet. Au sujet des réparations, le ministre n’a 
rien à dire non plus ? 

M. Marius Cartier. }l est muet. 

M. Alfred Biscarlet. Nous prenons acte une fois de plus de Ja 
carence complète du Gouvernement sur uné question capitale 
pour la France. 

M. le président. Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 109%, au chiffre 


» 


9 


de 31.092.000 


Jrancs, 
(Le chapitre 1090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1100, — Délégation française auprès 
de l'autorité internationale de la Ruhr. — Personnel. » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 19.946.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 19.446.000 franes ; 

Soit une diminution de 500.000 franes. 

La commission accepte celte diminution. 

Personne ne deman le la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1 
francs. 

(Le chapitre 1100, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 5070. 


Ù au chiffre de 19.446.000 


7° partie, — Subventions. 

« Chap. 5070. — Subvention à l'office français de protection 
juridique des réfugiés. » L 

L'Assemblée nationale avait adopté pour ce chapitre un crédit 
de 24.865.000 francs. 

Le Conseil de la République a remplacé cette dotation par la 
mention « Mémoire ». 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5070, au chiffre de 24.865.000 
francs 

(Le chapitre 070, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. %090, — Subvention à l'office de la 
Jamike francaise au Maroc. » 

L'Assernblée nationale avait adopté pour ce chapitre, un crédit 
de 125 millions de francs. 

Le Conseil de la République a disjoint Je crédit de ce cha- 
pitre. 

La commission propose de reprendre le chiffre &e l’Assembiée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 5090 au chiffre de 125 millions 
de francs. 

{Le chapitre 5090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelie maintenant l’article 1*, avec le chif- 
fre résullant du vote sur les chapitres modifiés de l’état annexé. 

« Art, 1%, — ]] est juvert au ministre des affaires étrangères 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1951 (1, — Service des affaires étrangères), des cré- 
dits s’élevant à la somme totale de 12.589.539.000 francs et répar- 
tis, par service et par chapitre, conformément à l’état annexé 
à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi rédigé. 

M. Affred Biscarlet. Je demande le scrutie. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le serulin est clos. 
. (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre dés volants. ....ssses.scsécosuss so. 502 
Majorité abediue: .. su. sécdeesanens vais ec : DU 
Pour l'adoption .......... 415 
Contre ..... RE nt à à | 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article {+7 A.] 


M. le président. La commission propose de rejeler un arti- 
cle 1% A nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU : 

« Aft. 1° À. — Le montant des crédits inscrits à chaque cha- 
itre est bloqué à coucurrence de 15 p. 100 jusqu’au vote de Ia 
oi de finances, qui déterminera les abatlements éventuels qui 

devront leur être app'iqués. » 

Personn: ne demande Ja parole ?.…. 

Je inets aux voix la proposition de la commission. 

M. Marcel Rosenblatt. Le groupe communiste vote contre 
cetle proposition. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Avant de mellre aux voix l’ensemble du 
rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
lique à émis son avis à la majorité absolue des membres le 

composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 

Je meis aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


LA 


M. le président. Voici le résultat du dépouillemeout du serutin: 


Nombre des votants...................... 592 
Majorilé FES... .dédssses Sci ue 380 
Pour l'adoption .......... 415 
Conte is sisés déeveos ET 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ds 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1961 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au déve:oppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 195t (Travaux publics, transports 
et tourisme) (12090, 12473). 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur. Le budget des travaux ublies 
nous revient du Conseil de Ja République avec une dizaine 
de modifications dont certaines, d’ailleurs, eont simplement 
indicalives. ; 

Le; plus importantes concernent les subventions et parti- 
culièrement la reprise, par le Conseil de la République, des 
propositions gouvernementales relatives aux chapitres 5130 
et 5140. : 

L'Assemblée nationale avait proposé de confier à chacun des 
ministères intéressés le soin de rembourser les pertes de 
recettes subies par la S. N. C. F. du fait des réductians de 
tarifs fixées par voie législative en faveur de diverses catég 
de bénéficiaires. 

Le Conseil de la République propose de maintenir, pour celle 
année encore, les crédits au budget des travaux publics 
des transports, ainsi que le proposait le Gouvernement. 

Mai; le Gouvernement avait aussi accepté la suggestit 
la commission des finances qui tendait à soulager ce 1 
des travaux publics de cette charge particulière. 
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compte ‘enu de la date où nous sommes actuellement et des 


crédits provisionneis déjà votés, la commission des finances à 
ac-epté la reprise des crédits initialement prévus, conformément 
à à proposition du Conseil de la République. ! 

puisque nous en sommes au chapitre des subventions, je 


vorcrais présenter une observation au sujet du chapitre 50%, 


bien que celui-ci n'ait pas fait l’objet de modification de la 
art du Conseil de la République et soit en conséquence défi- 
nitivement adopté. 

Ce chapitre concerne les subventions aux organismes de 
tourisme et particulièrement de tourisme populaire, en faveur 
desquels 12.090.000 francs sont inscrits au deuxième paragraphe 
de l'article 1* du chapitre, dont Je vote est, je le. répète, 
dé<ormais acquis et ne doit pas être remis en cause. 

A la suite de certaines initiatives récentes de l’administra- 
tion des contributions directes on a procédé à l'examen des 
coaptabilités de certains organismes de loisirs populaires 
en vue, seimbleÆ-il, de faire payer par ces organismes les taxes 
sur le chiffre d'affaires qui ne leur étaient pas réciamées jus- 
qu a présent. ï Hop | 

u serait même prévu, paraît-il, un eflet rétroactif sur trois 

ques. 
ouelle serait la raison d'êlre des subventions que mous 
vercns dé voter si des sommes plus considérables devaient 
être réclamées à ces organismes, qui jusqu’à maintenant en 
éta'ent exonérés ? 

La commission des finances n'entend nullement couvrir 
Jes dissimulations d'opérations s’apparentant plutôt aux 
activités d'agences de vovages qui pourraient figurer dans les 


comptabilites de cerlains organismes de tourisme populaire, 
mais elle ne sauraît admettre que, par une voie détournée, 


on vienne retirer à ces organismes le bénéfice de subventions 
u2 le Gouvernement a proposées et que le parement a votées. 
“Je voudrais que la distinction soit mettement faite entre ces 
organismes de tourieme populaire subventionnés dont le but 
est tout à fait désintéressé et qui n'ont aucun objectif com- 
mercial et toutes autres entreprises que le statu quo sait 
maintenu en ce qui les concerne, et que le contrôle ne soit 
éventuellement exercé que pour la recherche des fraudes. 

Je souhaite que, sur ce point, M. le ministre nous donne 
ce‘laines assurances. 

La commission des moyens de communication de l'Assemb'ée 
natiorale d’une part, et le conseil national du tour'sme d'autre 
pa:t, ont déj’ protesté contre les initiatives de l'administration 
des finances. Je voudrais que M. le ministre, qui je pense est 
de notre avis, puisqu'il a lui-même proposé Lsdites subven- 
tions dans son budget et eouhaïte certainement que leur effet 
so't sauvegardé, nous donne tous apaisements, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourieme. 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme. Je réponds bien volontiers à M. le rapporteur 
que je partage sa manière de voir et que, sans aftendre l’invi- 
tat.on qui vient de nous en être faite, j'ai demandé au ministère 
des linances d'admettre que les subventions données à des 
organisations sociales. du genre de celles que vise M. le rap- 
porteur ne soient pas assujetlies à des taxes et impositions. 
. Nous poursuivrons nos démarches auprès de l'administration 
des finances afin d'obtenir une soiution qui donne satisfaction 
au désir exprimé par M. le rapporteur de la commission des 
fininces. 

Mme Madeleine Braun. C’est très urgent, monsieur le minis- 
tre, parce qu'il y a déjà des procès engagés. 

M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem- 
bre em l'Assemblée de supprimer la discussion générale pour 
les deuxièmes lectures, je consuite l'Assemblée sur le passage 
à à diseussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arhcles.) 

[Article 1*.] 
ne. le président. L'article 17 est réservé jusqu'au vote sur 
S chapitres modifiés de l’état annexé. 
Je donne lecture du chapitre 1000: 


Travaux publics, transports et tourisme. 
# partie, — Personnel. . 
.* Chap. 1000. — Traitements d inist d l 
Bitulaire de l'administration chottale. ae D 
Lhilfre voté par l'Assemblée nationale, 150.693 .000 francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la Ré ublique, 152.259.000 francs 
8o:1 une augmentation de 1.506,000! francs f 


La commisei 4 ; 
blée mea » Propose de reprendre Je chiffre de l’Assem- 


ne est à M. le ministre des travaux publics et des 





M. le munistre des travaux publics, des transpérts et du tou- 
risme. Je liens à préciser qu'il ne s’agit pas de créations d'em- 
plois. 

Par application du règlement d'administration publique du 
7 quiliet 1447 sur l'organisation des administrations centrales, 
les ancien: commis d'administration ont été intégrés dans un 
cozps d’adyaints administralifs. Cinq d'entre eux qui ne pré- 
sentaient pas les aptiludes profestonnelles suffisantes pour 
l'intégration ont élé maintenus dans un cadre provisoire. IL 
s'agit d'atlleurs d'agents qui, très prochainement, vont être 
mis à la retraite. Ee cadre provisoire devra donc s'éleindre par 
ext.netion. 

e demande à la commission de vouloir bien se rallier au 
point de vue du Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le projet nous avait présenté ce corps pro- 
visoïire comme étant une création nouvelle en fonction d'un 
décret de 1947. 

Je comprends, après les explications de M, ministre, qu’il 
s’agit d’un cadre provisoire, qui doit s’éleindre rapidement, 
composé d'agents qui se trouvent en fin de carrière et ne peu- 
vent être intégrés dans de nouvelles classifications, 

Dans ces conditions, la commission ne fait pas d’objection 
aùu maintien du crédit supplémentaire preposé par le Conseil de 
la République. 

M. le président. La parole est à M. Tourné, 

M. André Tourné. Je désire poser une question à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Quand elle a voté la loi n° 3%0-#00 du 3 avril 1950 portant 
autorisation de transformation d'emplois et réforme de l’auxi- 
liariat, l'Assemblée a manifesté ciairement sa volonté et elle 
entendait que Ja loi soit appliquée. Malheureusement vous ne 
l'avez pas fait et cette loi, qui intéresse les agents des cadres 
complémentaires et auxiliaires de bureau des ponts et chaus- 
sées, n’est pas appliquée comme nous l’avons voulu, 

F'ar votre circulaire n° 9423 B, 197/T. P. du 10 novembre 1950, 
vous avez déenné des instructions qui tendent à titulariser des 
agents des ponts et chaussées dans des conditions pour le moins 
scandaleuses. La plupart de ces agents se trouvent ainsi clas- 
sés dans là catégorie D à l'indice maximum 160. C’est une titu- 
larisation au rabais. Votre circulaire va trop loin. Elle déforme 
la loi dams ses parties les plus favorables aux auxiliaires des 
ponts et chaussées et autres catégories pour lesquels elle à été 
votce. 

Les traitements qui leur sont ainsi alloués ne leur permettent 
pas de vivre. Chacun connaît l’ardeur au travail et le dévoue- 
ment de ces employés des ponts et chaussées, Chacun connaît 
les grands services qu'ils rendent chaque jour aux départe- 
ments et aux communes, 

En vôtant la loi n° 50-400 du 3 avrik 1950, l’Assemblée à tenu 
compte de cette situation, mais votre circulaire a diminué la 
portée de cette loi. C'est pour cette raison que je vous demande, 
nronsieur le ministre. de rapporter celle circulaire on de donner 
des instructions nouvelles pour que la loi votée soit appliquée 
dans tous ses effets aux agents des cadres complémentaires et 
auxiliaires de bureau des ponts et chaussées. 

La loi ne peut pas être bafouée plus longtemps. 

Car alors à quoi servirait de légiférer, si les ministres persis- 
taient à appliquer la loi à leur facon. 

Je souhaite que vous nous donniez quelques éclaircissements. 

M. te président. la parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La loi du 3 avril 1950 sur la réforme de l'auxiliariat est 
d'une applicalion extrèmement délicate, et des commissions 
ont dû être constituées pour examiner les titres de chacun en 
vue de leur classement dans des catégories différentes. 

La circulaire du 10 novembre 1950, à laquelle M. Tourné fait 
allusion est la conséquence d’une circulaire du 9 novembre 1950 
du ministère des finances, Nous procédens en ce moment aux 
classements et à la constitution des dossiers. Je lui demande 
de nous faire confiance pour effectuer ce classement dans les 
conditions les meilleures, tout en tenant compte de l'avis du 
ministre des finances qui a son mot à dire dans ces questions. 


M. le président. La commission propose, par conséquent, pour 
le chapitre 1000, le chiffre voté par le Conseil de la République, 
soit 152.259.000 francs. 

Personne ne dersande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1060 au nouveau chiffre de 
152.259.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020. — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration centrale. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 5.111.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 7.327.000 francs ; 

Soit une augmentation de 2.216.000 francs. 
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La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. !l ne s'agit pas d'une création d'emplois, mais d’un 
simple transfert d'agents précédemment rémunérés sur le cha- 
pitre 1410 du budget qui a été supprimé en 1951. 

ll-ne restait plus, payés sur ce chapitre et en fonction à 
l'administration centrale, que six agents. Le chapitre ayant été 
gupprimé, nous sommes bligés de les intégrer dans le cadre 
des agents de l'administration centrale. 

Les suppressions déjà réalisées sont considérables, car sur 
un effectf de 3.600 au 1% janvier 1946, il a été supprimé 2.961 
postes à fin 1950 et, sur le budget de 1951, il en a été supprimé 
encore 171. 

Il est impossible d'aller au delà, car les six_ agents restant 
font un travail de gestion des autres agents départementaux. 
Comme les parlementaires nous reprochent constamment la 
Jenteur avec laquelle nous réglons la situation des agents, 
rolamment des retraités, je leur demande de ne pas procéder 
à la suppression de ces six postes dont nous avons absolument 
besoin. 

Je répète qu'il n 
fert de postes. 

M. le président. La parole est à M. Abelin, rapporteur sup- 
pléant. 

M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. Je ne puis chicaner 
M. le miuistre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme sur six postes d'agents contractuels, mais je lui fais 
remarquer que ces posles devaient disparaître. 

Il y à peut-être transfert, mais il y avait d'abord obligation 
de supprimer ces catégories d'agents lors des intégrations pré- 
cédemment décidées. 

Ces agents paraissent d'une telle utilité, en particulier pour 
Ja péréquation des pensions, que nous acceptons leur maintien. 
Mais nous demandons à M. le ministre de veiller à ce que les 
péréquations soient très rapidement terminées, afin que les 
#ix agents en question puissent enfin trouver d’autres occupa- 
tions, 

M. le président. [La commission propose par conséquent pour 
le chapitre 4020 le chiffre voté par le Conseil de la République, 
soit 7.327.000 francs. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1020 au nouveau chiffre de 
5.327.000) franes. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir avec ce chiffre, est adorté.) 


s'agit pas d'une création, mais d’un trans- 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


5 partie. - 


M. le président. « Chap. 5010, — Administration centrale, — 
Matériel et frais de fonctionnement ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 22 millions de francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 233 millions de 
francs 

Soit une augmentation de ! million de franes. 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole”... 

Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre de 23 millions de 
francs. 

Le chapilre 3010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3170. — Laboratoire central des ponts 
el chaussées. Matériel et frais de fonctionnement ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 37.500.000 franes ; 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 36.500.000 franes; 

Soit une diminution de 1 million de francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix le chapitre 3170, au chiffre de 36 millions 
600.000 francs. 

(Le chapitre 3170, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3230, — Véhicules automobiles. — 
Achat, entretien et fonctionnement ». , 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 108.105.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 107.105.000 franes ; 

Soit une diminution de 1 million de francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole? 

Jé mets aux voix le chapitre 3230, au chiffre de 107 milions 
105.000 francs. 

(Le chapitre 2230, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3260, — Routes et ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 15.100.499.000 francs; 





Chiffre volé par le Conseil de la République, 15.100 millions 
498.000 francs ; . 

Soit une diminution de 1:000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 3260, au chiffre de 15.100 millions 
498.000 francs. . 

(Le chapitre 3260, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3310. — Etablissements de signalisas 
tion maritime des territoires d'outre-mer, — Fonctionnement 
et réparations ordinaires ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 100 millions de francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 99.999.000 francs ; 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte ceite diminution. 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3310 au chiffre de 99 millions 
999.000 francs. s 1 

(Le chapitre 3310, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 3100, — Subventions annuelles aux 
entreprises de chemins de fer d'intérêt local et de tramways ». 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 17.100.000 francs »; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 17.099.000 francs ; 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

La parole est à M. Dutard. 

M, Lucien Dutard, Mesdames, messieurs, je voudrais, à propos 
de l'examen de ce chapitre, présenter deux observations. 

La première concerne la qe con de la loi du 19 août 
1950 portant affiliation des travailleurs des transports routiers 
à la C. A. M. R. instituée par la loi du 22 juillet 1922; là seconde 
est relative aux conditions dans lesquelles le Gouvernement 
pense autoriser les avances sur pension pour les -cheminots 
retraités des chemins de fer secondaires et des tramways, dont 
les retraites n’ont pas encore fait l’objét d’une péréquation. 

En ce qui concerne le premier point, je dois rappeler briève- 
met les faits. La proposition de loi que j'ai eu l'honneur de 
déposer le 3 février 1950 sous le n° 9282, et qui portait affilia- 
tion des travailleurs des transports routiers à la C. À. M. R, 


‘a été votée à l'unanimité par l'Assemblée nationale les 23 mars. 


et 5 août 1950. 

Le règlement d'administration publique que le Gouvernement 
s'était engagé à prendre dans le délai de trois mois n'est pas 
encore paru, et les intéressés unanimes, routiers et retraités, 
élèvent dans tout le pays une protestation indignée qui nous 
parvient sous forme de motions et de pétitions, 

Nous ne reviendrons pas sur les prétextes invoqués par le 
ministre pour s'opposer à l'application de la loi. Ils ent déjà été. 
souvent exposés aussi bien à l'Assemblée nationale qu'au 
Conseil de la République. 

Je voudrais seulement souligner un fait. Dans la séance du 
19 décembre 1950, et en réponse à une intervention que j'avais : 
l'honneur de faire pour m'étonner précisément du fait que la 
loi n’était pas met M. Pinay disait: 

« Dans les délais réglementaires, le projet a été soumis offi- 
cieusement au Conseil d'Etat. » 

Et, excipant ensuite d'une « étude insuffisante », 
il concluait: 

« C'est la raison pour laquelle aujourd’hui le Conseil d'Etat 
va nous mettre » — donc, H parlait au futur — « dans l'obli- 
gation de retarder Fopettanen de la loi. » 

C'est le 19 décembre que s’exprimait ainsi M. Pinay, et 
l'avis du Conseil d'Etat que j'ai ici, et que je ne vous lirai 
pas, puisque nous devons faire vite, date du 9 janvier 1951. 
Il est donc évident ge les affirmations de M. Pinay sur la préten- 
due impossibilité d'appliquer la loi et sur les contra ictions 
qui, paraît-il, auraient été relevées dans cette loi, sont antérieu- 
res à l'avis du Conseil d'Etat. 

Le fait de ne pas appliquer une loi votée par le Parlement est 
un précédent extrémement grave, et nous n'avons pas été les 
seuls à nous en émouvoir, M. Louis Marin, dont chacun sait 
bien qu'il ne partage pas les opinions du groupe communisle, 
s'est récemment élevé contre la non-application de lois votées 
par le Parlement en d’autres matières. il soulignait le scandale 
que constituait — je cite textuellement les paroles de M. Louis 
Marin, que je relève dans le Journal officiel du 5 août 1950 — 
« celte singulière politique qui s'introduit dans lès mœurs 
parlementaires et législatives ». 1 te 

IL est parfaitement légitime de protester contre la non-applica- 
tion de la loi, Nous l’avons fait sous plusieurs formes, notam- 
ment sous la forme d'une question écrite déposée le 7 novem* 
bre 1950. La réponse du ministre n’est intervenue que le 26 jan- 
vier 1951, Nous l'avons fait également sous la forme d 
Fr réliies d'interpellation, dont dernière date du 21 mars 

051, ce LT 


disait-il, 
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Ce que veulent les intéressés, c’est l'application de la loi, et 
‘estime que le Conseil de ‘la République a été bien inspiré 
en votant une réduction indicative de 1.000 francs « pour pro- 
tester contre les retards apportés par le Gouvernement » — je 
cite encore le texte — « à assurer l'app:ication de la loi du 
49 août 1950 ». 

Telle est la première question, très impor:ante, je crois, 
que je désirais poser, 4 à ee 
” La seconde concerne, ainsi que je l'ai indiqué, les condi- 
tions de la péréquation des retraites des cheminots des lignes 
secondaires, plus exactement les avancés sur pension, en atten- 
dant la péréquation définitive. 

A ce sujet, noire collègue Morand a déjà déposé une pro- 
position de résolution qui tend à inviter le Gouvernement 
à réaliser dans le plus bref délai la péréquation intégrale des 
retraites en faveur des cheminots des lignes secondaires et 
des tramways. 

Comme la péréquation n'était toujours pas opérée, nous avons, 
sous la signature de notre camarade Poumadère, présenté fin fé. 
vrier une question écrite qui est demeuréte sans réponse, et 
tout récemment, le 21 février 1951, une proposition de loi 
tendant à accorder à la C. A. M. R. 1 milliard 100 millions 
de francs pour procéder aux avances sur pension. 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre quand exactement 
paraîtra le décret autorisant la C. A. M. R. à faire ces avances 
sur pension, et si ces avances seront faites, ainsi que le désire 
Ja caisse, à dater du 1% juin 1950. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Le décret portant augmentation des minima est 
actuellement signé par le ministre des travaux publies, et 
il a été soumis il y a quarante-huit heures à la signature 
du ministre du travail. Sa parution n’est done qu’une ques- 
tion de jours. 

En ce qui concerne la loi sur les cheminots des lignes 
secondaires, je vous ai déjà répondu plusieurs fois, et vous 
venez vous-même de le reconnaître, que j'ai fait état, au 
Conseil de la République, des contradictions contenues dans 
la loi, et qui font que le conseil d'Etat l’a déclarée inap- 
plicable et a demandé certaines modifications qui font ac- 
luellement l'objet d'une étude. 

La rédaction du texte est en cours, et très prochainement 
sera déposé un projet apportant les modifications nécessaires. 

Je vous signale en outre que la loi votée ici au mois d'août 
dernier, avant notre départ en vacances, l’a été dans des con- 
ditions de précipitation telles que le conseil d'Etat y a relevé des 
contradictions, non seulement dans le texte lui-même, mais 
avec les lois existantes. Les cadres ont refusé son application 
parce que des avantages importants leur étaient retirés. 

De ce fait, un nouveau projet a dû être mis au point. J 
vous sera soumis dans des délais relativement courts. 


M. le président. La parole est à M. Dutard. 


M. Lucien Dutard. Je suis heureux, monsieur le ministre, 
d'enregistrer votre réponse sur ma deuxième observation, à 
laquelle vous avez répondu en premier lieu, sauf sur la ques- 
lion de savoir si les avances partiront du 1° juin 1950, 

Sur le second point de votre réponse, je serai très bref, puis- 
que nous avons déjà dit à peu près tout ce qui panvait l'être, 
mais je m'étonne avec mes amis qu'on déclare en 1951 inappli- 
cable une loi datant de 1922, alors qu'à plusieurs reprises, et 
notamment en 1936 et en 1938, les deux parties -reconnaissaient 
la possibilité de l'appliquer. 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Ce n’est pas la loi de 1922 qui est inapplicable, c’est celle 
du 19 août dernier. 

Pt pape Dutard, Elle reprend jles dispositions de celle 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Pas du tout, Depuis sont intervenues d’autres lois avec 
lesquelles la loi du 149 août 1950 est en contradiction, 


: M. Lucien Dutard. Ce qui est certain, en tout cas, c'est que 
es intéressés se plaignent qu’une loi votée n’est pas appliquée. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Parce que inapplicable, à à 


M. Lucien Dutard. J'exprime la volonté outiers de se voir 
intégrés à la C. À. M. 4 R. on red 
. Votre s stème consiste à faire toujours des manœuvres dila- 
oires. Cela fait Un certain temps que vous promettez un nou- 
bone texte à l’Assemblée, Nous voudrions qu'un règlement 
Lalministration publique, même me tram soit pris, afin que 
à 01 connaisse un commencement d'exécution, quittes ensuite 

Corriger les imperfections de détail. . 


Nous n'admettons pas qu’une loi votée ne soit pas appliquée. 





M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Bravo! 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 5100, au chiffre de 17 millions 
099.000 francs. 

(Le chapitre 5100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5130. — Indemnités à la Société natio- 
nale des chemins de fer français destinées à compenser certai- 
nes réductions de tarifs voyageurs. » 

L'Assemblée nationale avait supprimé Ja dotation de ce cha- 
pitre. 

Le Conseil de la République a rétabli cette dotation, soit 
12.150 millions de francs. 

La commission propose d'accepter le rétablissement de celte 
dotation, mais M. Marius Cartier demande qu'elle soit à nouveau 
supprimée. 

La parole est à M. Marius Cartier, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Marius Cartier, Mesdames, messieurs, comme l'a dit tout 
à l’heure M. le rappurteur, le Conseil de ja République a cru 
indispensable de regrouper l'ensemble des subventions de com 
pensation pour réduction de tarifs au bénéfice de certaines 
Catégories de voyageurs. 

L'Assemblée, dans un souci de clarté, avait pensé avec juste 
raison que chaque budget devait comporter des crédils pour 
remboursement du montant des réductions de tarifs. 

Il est vrai. que les ennemis des cheminots ne manqueront 
pas de se saisir de toutes les occasions pour les rendre l'espon- 
sables du déficit de la Société nationale des chemins de fer 
francais. Pourtant, nous avons pu comprendre que les ouvriers 
du rail n'étaient. pas mad ef de ce déficit, ainsi que cela 
est apparu lors du maguifique mouvement du 21 au 24 mars 
dernier. 

Tout le monde s'était alors accordé à reconnaitre le hien- 
fondé des revendications des cheminots, sauf bien sûr le Gou- 
vernement, dont le président déclarait le 22 mars à cette tri- 
bune qu'il ne connaissait pas les revendications des cheminots. 

Cependant, à plusieurs reprises, au cours des discussions des 
budgets du ministère des travaux pubiies et des transporte et 
au cours des demandes d'interpellation, les élus de notre 
groupe avaient évoqué la situation pénible des travailleurs du 
rail dont un grand nombre gagnaient moins de 14.000 francs 
par mois. 

On nous avait répondu par de faux démentis au lieu de tenir 
compte de nos observations, 

Nos amendements, déposés à titre indicatif et concernant les 
salaires des cheminots, ont été rejetés par la majorité de l’As- 
semblée. Nos propositions de Joi n'ont jamais pu venir en dis- 
cussion, le Gouvernement étant plus pressé de faire voter la 
loi de truquage électorai. 

Au Jieu de donner satisfaction aux cheminots, le Gouverme- 
ment et la direction de la Société nationale des chemins de fer 
francais refusent de discuter avec la fédération C. G. T., qui 
représente 7» x 100 du personnel. 

On a exclu du conseil d'administration, en viofation de Ja loi, 
les délégués de la C. G. T, parce qu'ils osaient défendre les 
revendications des cheminots et la sécurité des usagers. 

Au lieu de discuter dans un souci d'intérêt général, le Gou- 
vernement refuse la discussion ou, alors il discute avec les 
scissionnistes, qui ne représentent pas le personnel. 

IL ne faut pas s'étonner alors si les cheminots ne se trou- 
vent pas liés par vos accords et se préparent, toujours dans 
l'union, à déclencher de nouvelles batailles. 

Le Gouvernement a tenté «d’intimider les cheminots dans 
leur grand mouvement avec ses ordres de réquisition qui le 
plongent dans l’arbitraire et dans l'illégalité, mais les chemi- 
nots ne se sont pas laissé si facilement intimider. Ils ont 
répondu dans l'unité et avec force à ce moyen illégal et de 
caractère fasciste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René-Jean Schmitt, Ce sont aussi des pays fascistes ceux 
où le droit de grève n’est pas reconnu, 


M. Marius Cartier. Tous unis, malgré les avis de certaines 
fédérations qui leur demar.daient de répondre aux mesures de 
réquisition, ils les ont rapportés aux préfets ou brûlés devant 
les préfectures, et nous disons qu'ils ont eu raison. 

ls avaient engagé la bataille pour leurs salaires, et sans la 
trahison des dirigeants F. O., à l'exemple de ceux du métro, ils 
étaient bien décidés à aller jusqu'au bout. 

Hs ont, malgré tout, remporté une première victoire, qui est 
la victoire de la classe ouvrière tout entière. Dar,s l'union à la 
base, ils préparent de futures et nouvelles victoires. 

Mesdames, messieurs, ce ne sont pas seulement les chemi- 
nots qui ont reconnu l'illégalité de vos réquisilions. La 5° 
chambre correctionnelle de Lyon a traduit ce sentiment en 
acquittant vendredi dermieæ les quatre cheminots poursuivis 
pour avoir refusé de tenir compte de ces ordres de réquisition. 
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Ecoutez les attendus du tribunal de la 17° chambre -de Ja 
Ceine, qui devait juger les ouvriers électriciens ayant réfusé 
de répondre à la réquisition en mars 1950: < 

« Allendu qu'il résulte de l'enquête préliminaire et des débats 
que Clausy, ouvrier à l'usine à gaz de la Villette, qui avait cesse 
son travail en application dure décision de grève devenue 
effective le 8 mars 1950 à minuit, a refusé de déférer à un 
erdie de réquisition notilié le 11 mars 1950 et aux termes 
duquel il lui était eujoint de reprendre son service, $ 

« Attendu que Clausy, déléré devant la juridiction répressive 
daus les conditions déjà analysées, Le contesté pas la faute mais 
excipe pour sa c'éfense de l'illégalité manifeste de la mesure 


de réquisition prise à son encontre; RE si 
« Ailendu au’ii résulte de ces diverses considérations u à 
dater du 1% mars 1947, et réserve faite des réquisitions déjà 


les dispositions relatives au droit de réquisition 
les services persor.nels, individuels ou collectifs, 
conditions 


existanies, 
gortant sut | | 
ne s’appliqueront que selon les modalités et les 
oui e ter ue aix; 4 
s « Alle nb Os h poursuite, basée sur l'alinéa 1% de l'article 
31. ne saurait donc être retenue, la loi précitée n'ayant pas 
grévu la réquisition des personnes comine une mesure du 
leumps de paix, nxis seulement comine ur.e mesure susceptible 
de n'être décrétée et sanctionnée que lorsque les conditions 
piévues à l'alinéa 5 du mème article, et non réalisées en l'es- 
perce, sont rt mpl es, ï e ar L Si ns 
« Attendu en conséquence que l’ordre de réquisition indivi- 
tilié à Clausv en exécution du décret du 10 mars 1950, 
n'a pas été pris en conformité des dispositions de la loi du 
11 juillet 1938, et que l'inobservation des prescriptions qu’il 
contenait ne saurait entraîner à l'encontre du prévenu l'appli- 
cation des sanctions prévues par l'article 31 de ladite loi; 
« Par ces motifs: relaxe Chausy et le renvoie des fins de Ja 


pou ile sans dépens. 


Par ce jugement, c'est donc le Gouvernement qui est con- 
. D'ailleurs, il est déjà condamné depuis longtemps par 
l'ensemble de notre pays. Nous disons qu'il doit être pour- 
bus de pouvoir en violation de la Constitution. 


CHINA 11 
Pic mesures fascistes et antidémocratiques, le Gouver- 
nement voulait imposer la misère pour préparer la guerre. Il 
ée crovait encore en 1938 ou en 1939, à l'époque où Daladier 
les mandats de réquisition pour faire Sa 


pouvail aussi lancer 4 1 IT 
le peuple de France et contre le progrès social. 


Mais il y a longtemps que nous vous avons déclaré que 1933 
n'était pas 1950. Vous retardez loujours, messieurs ] 

Suvez sans crainte: les cheminots n’ont pas oublié les luttes 
qu'ils ont menées contre le fascisme et contre l'occupant nazi. 
lis n'out pas oublié que c'est leur unité et leur action qui ont 
Weparc la victoire du front populaire et Ja libération de la 
rare, Ils n'ont pas oublié les conseils que leur donnait leur 
secrélaire général, notre grand camarade Pierre Sermard. 
Avant de tomber sous les balles nazies, le 7 mai 1942, Pierre 
Cemard déclarait: « Dites à mes amis les cheminots qu'ils ne 
fassent rien qui puisse aider les nazis. Les cheminois me com- 
prendront: ils agiront, jen suis convaincu, » 

l'our avoir oublié ces dates historiques et glorieuses, le Gou- 
vernement Queuille-Mollet-Schuman vient de se rendre compte 
que nous avions raison puisque les cheminots, dans leur union 
et daus leur action, viennent de remporier une prermiere vic- 


guerre contre 


«nire, 
| Les traitements des cheminots sont majorés de 1.800 franes, 
de 1.000 francs hiérarchisés d'après l'échelon de début de cha- 
que échelle. Majoration dans les mêmes proportions des primes 
de rendement, de gestion, de traction des agents actifs du 
matériel et de trachion. | 
La majoration des traitements se répartit sur les indemnités 
de résidence et elle aura eflet à partir du 1% mars 1951. La 


péréquation correspondante des retraites et pensions aura effet” 


au 1 juillet 1951, ce qui est une injustice. : 

Malgré tout, c’est la victoire, qui aurait été plus complète si 
l'unité avait été plus totale. 

Mais les cheminots dans leurs bureaux, dans leurs dépôts, 
dans les gares, dans les chantiers forgent à nouveau leur unité 
indispensable qui leur permettra de remporter de plus grandes 
victoires. : 

Le Gouvernement et sa majorité devront réfléchir et tirer 
les lecons qui s'imposent au lieu de rechercher le moyen de 
relever son prestige en retirant d'une main ce qu'il a dû don- 
ner, de mauvaise grâce, de l'autre. 

Les cheminots et l'ensemble de la classe ouvrière ne Sont pas 
dupes des hausses que vous avez décrétées. Vous augmentez 
les prix, vous augmentez le prix des transports pour tenter de 
faire croire à notre pays que :es cheminots en sont les respon- 
sables. 

Notre pays sait bien que, depuis deux ans, vous avez bloqué 
les salaires, mais les prix n'ont pas été bloqués pour autant. 
Tout le monde sait bien que c'est votre politique de préparation 
à la guerre qui est responsable de la misère de noïe meuple. 





Peut-on satisfaire les justes revendications des travailleurs 
du rail? Nous l'avons déjà démontré dans cette Assemblée, à 
plusieurs reprises. Que demandent les cheminots ? h 

j° Un acompte de 6.000 francs par mois, et pour tous, à 
cornples du 1% janvier; » 

.2° L'application de l'échelle mobile, pour que vous ne puis- 
ne leur reprendre d'une main ce que vous leur avez ôté 

e l’autre; 

3° Ils veulent la suppression des abattements de zones ‘Je 
salaires, la péréquation intégrale des retraites, les 21.000 francs 
de salaire minimum vital pour le manœuvre. 

HS veulent Ja suppression des sanctions pour faites de grève 
et le payement des jours de grève; à 

4° Ils veulent être reçus immédiatement par le ministre dès 
transports, avec toutes les organisations syndicales pour dis 
.cuter de leurs justes revendications. 4 ! «| 


M. Jean Sourbet, Et tous les honneurs! 
M. Alfred Biscarlet. Oui, les honneurs, parfaitement. 


ous eo pa oh a parce que les revendications des 
+minots ne vous intéressent pas be: { 
centre et à droite) ent pas beaucoup. ({aterruptions au 

Yous refuserez-Vous à écouter la voix de la raison dans 
celle Assemblée ? Vous refuserez-vous à discuter les interpella- 
lions de nos collègues André Marty, Poumadère, Midol, et de 
moi-même, qui portent sur les légitimes revendications des 
cheminots, sur la fermeture de lignes, sur la fermeture d’ate. 
liers et de dépôts, sur le licenciement et le déplacement de 
notribreux cheminots, sur la violation du droit de grève, sur 
le refus de négocier avec les représentants élus des che. 
iminots et sur la surexploitation et le manque de sécurité, sur 
la réquisition illégale en temps de paix ? TK 

Pendant le magnifique mouvement de grève, la majorité et 
le Gouvernement ont refusé d'inscrire à l'ordre du jour le 
prowicme des cheminots et de leurs revendications. 

Refuserez-Vous d'entendre Ja voix de la commission des 
iransports qui, dans sa séance d'hier, 4 avril, a accepté dans ses 
£rancies lignes les revendications des cheminots ? ; 

La commission des transports demande la fixation du mini- 
mu Vital à 21.000 francs, la discussion immédiate des salaires 
avec loutes les fédérations de cheminots, Ele demande l'an. 
nulation du déeret du 1* juin 1450 qui laisse au ministre et 
au conseil d'administration le soin de fixer les salaires, en 
l'absence des représentants des ouvriers du rail, en violation 
de 14 loi sur les conventions collectives. 

La commission demande également la péréquation intégrale 
des re‘r:1tes, les 6.000 franes forfaitaires et exceptionnels poux 
la période du 1% janvier au 31 mars, compte tenu des angmen- 
tations aéjà obtenues grâce à l'action des cheminots. 

Nous pouvons regretter que la commission n'ait pas adopté 
l'amendement que nous avions déposé concernant l'échelle 
mobile. L'échelle mobile a été repoussée par 15 voix, celles des 
représentants socialistes, radicaux et membres du M. R. P., 
contre 13 voix, celles des communistes et de M. Schmitt. du 
M. R. P. Ce ne sont pas nos collègues radicaux qui nous coutre- 
diront, puisqu'il n'y en a aucun actuellement dans cette 
enceinte. (Sourires.) , 

Nous sommes certains que l'action et l'union des cheminots 
feront reculer le Gouvernement et qu'une majorité comprendra 
enfin qu'il faut en finir avec cette politique de misère et de 
guerre. 

Ecoutez ce que disent les cheminots, Voici la lettre que cer- 
tains d'entre vous ont reçue: 

« Par cette lettre ouverte, an nom des cheminots de la rési- 
dence de Sète, les syndicats de la confédération générale du 
travail et de la confédération française des travailleurs chré- 
tiens s'adressent à vous r élever une protestation véhé- 
men‘e-contre les mesures de réquisilion qui sont venues frap- 
per los travailleurs du rail pendant la grève professionnelle et 
revendicative du 21 au 24 mars 1951. 

« Les cheminots refusent catégoriquement d'être dans notre 
pays des citoyens diminués. La réquisition po de leur 
ravir le droit de grève qu'ils ont gagné par leur attitude pa*rio- 
tique durant l'occupation, et cela, ils ne l’accepteront jamais. 

« /ussi, nous vous demandons de con d'une façon 
catégorique per un vote au Parlement l'acte gouvernemenial 
de réquisition des cheminots et de prendre également l'enga- 
ement pour l'avenir e M + “4 tout gouvernement :e droi 
e réquisilion envers les cheminots. : 

« nie attirons votre attention sur le fait que les chemi- 
nots demandent de votre part une réponse. précise et des 
toute considération du rôle particulier des de fer 
come toute autre mesure d'exception seront 
cormme une approbation de la mesure gouvernementale et, en 
conséquence, sévèrement jugées par les cheminots. 

« Nous avons pris l'engagement de vous adresser celte aid 
ouverte et de donner connaissance de vos réponses. Nous Les 
drous neltement et scrupuleusement noire engagement. Le 
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cheminots veulent juger en connaissance de cause ceux qui 
acsepteront de les défendre ou ceux qui entendent porter 
atteinte à leurs droits les plus sacrés. 

« Nous vous prions de nous faire parvenir votre réponse 
avant Le 15 avril prochain. Passé cette date, nous considére- 


rons votre silence comme un accord de votre part avec la 
mesure de réquisition prise envers les cheminots. Pans 
Uattente, nous vous prions, ele... » 

Comme vous le voyez, les travailleurs du rail ne sont pas 
décidés à se laisser dépouiller des avantages de leur victoire. 
ll lutteront pour la constitution d’un gouvernement français 
qui défendra les intérêts de la France et de la paix en donnant 
satisfaction à leurs justes revendications. 

L'adoption de notre amendement, qui reprend le texte volé 
en première lecture par l’Assemblée nationale, signitiera que 
l'Assemblée, d'accord avec les revendications des cheminots, 
demande au Gouvernement de les satisfaire en disrutant avec 
toutes les fédérations syndicales et qu'elle s'oppose à toute 
nouvelle réquisition des cheminots, 

Je demande un scrutin sur mon amendement pour que chaque 
député puisse prendre ses responsabilités. (Appiaudissements à 
L'ertrème gauche.) 

M. Marcel Rosenblatt. L2 ministre ne répond pas. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Car- 
lier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre Ors VORRIS is solde use à 504 
Majorité absolue ....... érecnt hdi des de 253 


Pour l'adoption .........s 177 
DORRR: nov semdivo use aù ON 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 5130 au chiffre de 12.150 millions 
de francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 5130, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5140, — Subvention d'équilibre à la Société natio- 
nale des chemins de fer français (application de la convention 
du 31 août 1937). » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 74 milliards de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 75 milliards 
de franes, 

Soit une augmentation d'un milliard de francs. 

La commission accepte cette augmentation. 

M. Manceau propose, par voie d'amendement, de reprendre 
le chiffre voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, à la vérité je n'ai 
pas l'intention de faire diminuer d'un milliard le crédit de ce 
chapitre, qui est déjà insuffisant. Mais je veux profiter de 
l’occasion pour poser à M. le ministre nbelgues questions rela- 
lives aux retraités de la S. N. C. F., dont la misère n’est plus 
à démontrer, puisque la grande majorité d'entre eux sont obli- 
gés de travailler pour vivre décemment. 

La première question est celle-ci: Il existe encore un grand 
nombre de cheminots qui n'ont pas bénéticié de la péréqua- 
tion intégrale parce qu'ils n'avaient pas opté pour le règle- 
ment de 1911. Cependant, ils sont frappés comme tous les 
auires travailleurs et retraités par la hausse des prix résultant 
de la politique de guerre du Gouvernement et de sa majorité. 
Us ont fourni un effort considérable dans le passé, car dans 
elle période la réglementation du travail en vigüeur était 
plus sévère que maintenant. < 
. Is demandent la péréquation intégrale de leur retraite avec 
intégration de tous les émoluments entrant en ligne de compte 
pour les salaires, primes et indemnités en se fondant sur les 
siX mois d'activité les plus produelifs. 

Celle revendication est justifiée car le décalage entre les 
Salaires et les prix joue également pour cette catégorie de 
retraités, 

J'espère que M. le ministre voudra bien me donner des assu- 
rances en ce qui les concerne et qu'il voudra bien satisfaire 
ces revendications, 

La deuxième question vise les veuves qui touchent une pen- 
Sion de reversibilité: 

é. . a te 4 que les veuves de cheminots ne touchent 
Elles "A 5 ; " a pension que s'était constituée leur mari. 
de mie ss me rappées par la hausse des prix et connaissent 

re. Elles demandent que le montant de leur pension de 








réversibiité soit portée à 75 p. 100 de la rexaile que lou- 
cherait leur mari. ; 

En troisième lieu, nous voudrions que les pensions diffé- 
rées soient revisées. à 

Certains agents ont été révoqués pour des faits bénins, 
arfois même pour des actes patriotiques. Ils ont bénélicié de 
‘’amnistie judiciaire mais n'ont pas été réintégrés. | 

IL y à aussi ie cas de ceux qui, pour raisons de famille, ont 
dû quitter la S. N. C. F. pendant celte dure période. La pau- 
art d’entre eux n'ont pas été réintégrés et ne touchent qu'une 
Faible pension différée. Hs n'ont plus leurs facilités de circula- 
tion, alors aue certains collaborateurs ont été réintégrés avec 
tous leurs droits anciens. 

Vous devez les réintégrer ou alors revaloriser leur retraité 
qui, dans certains cas, bien que minime, les empêche d'obte- 
nir l'allocation aux vieux travailleurs ou économiquement fai- 
bles. 

Enfin, que comptez-vous faire, facr#s:cur le ministre, pour 
les retraités de la S, N. C. F.? 

Vous avez été obligé d'accorder une augmentation aux tra- 
vailleurs du rail à la suite de leur magnifique mouvement de 
grève, Mais cette augmentation est insuftisante 

Elle part du 1* mars pour les travailleurs en activité, Mais 
pour les retraités. elle ne sera accordée qu'à compter du 
{er juillet, c'est-à-dire que cette catégorie d'agents perdra le 
bénéfice de l'augmentation durant quatre mois. 

Nous vous demandons d# faire remonter cetie augmentation 
à la date du {°° mars pour les retrailés, comme pour les agents 
en activité. 

Cette revendication est justifiée, car 250.000 cheminots re- 
traités ne touchent que 10.000 à 19.000 francs par mais et des 
dizaines de miiliers ne bénéficient que de @ensions de rever- 
sibilité comprises entre 5.000 et 6.000 francs par mois. 

J'espère que vous voudrez bien répondre à ces quelques 
questions et donner satisfaction aux cheminots retraités. 

C'est là le seul objet de mon amendement,scar je n'ai pas 
l'intention de diminuer d’un milliard le crédit proposé. Bien 
au contraire, le groupe communiste a voté en faveur du déblo- 
cage du crédit de 35 milliards que la majorité de l’Assemblée 
et du Conseil de la République a provisoirement bloqués. H 
faudra bien que, d'ici peu, on revienne sur cette décision, 
sinon la S. N. C. F, ne pourra plus paver les cheminots, 

Ainsi, les communistes auront encore eu tort d'avoir eu raison 
avant tout le monde. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président, La paroie est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, La solution de toutes les questions soulevées par M. Mani- 
ceau ne dépend nullement d'une décision du ministre des 
travaux publies, mais résulte du statut des caisses de retraites. 
Ces questions n'ont rien à voir avec la discussion du budget 
mais entrent dans le cadre du probléme du régime général 
des retraites. H @e dépend pas, en effet, du ministre de porter 
le taux de la pension de la veuve à 75 p. 100 au lieu de 50 p. 100 
qui est prévu par tous les statuts des caisses de retraites. 

seuant à la situation des cheminots qui n'ont pas opté avant 
1911, comme il l’augait falu en vertu du etatut de la caisse 
des retraites, il faudrait sevenir sur toutes les décisions qui 
ont été prises. 

En ce qui concerne les pensions différées, les chiffres ré- 
sultent du statut des caisses de retrailes et du statut généra 
des cheminots, auxquels je ne peux rien. 

L'augmentation des retraites a été fixée au 1% juillet, dans 
le cadre du crédit qui a été alloué aux cheminots, Cette décision 
a été prise en accord avec l’ensemble des délégations des syn- 
dicats qui ont traité avec le ministre des travaux publics, Je ne 
puis donc la modifier. 

M, le président. La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau, Je me suis adressé au ministre de tutelle 
de la S. N. C. F., qui, à ce titre, dispose de pouvoirs eur le 
personnel ainsi que sur la direction de la S. N. C. F. Je pense 
donc que vous pouvez user de votre influence pour faire modi- 
fier les textes en vigueur, 

D'autre part, puisque le Gouvernement est solidaire, je pense 
que vous pourrez intervenir auprès du ministre des finances 
afin que les retraites des cheminots soient amé:iorées. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je n'ai pas le pouvoir de faire des lois ni de moditier 
les statuts des caisses de retraites. 

M, le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Manceau. 

. M. Robert Manceau. Je le relire, monsieur le président, car 
je ne veux pas faire réduire un crédit déjà iruuffisant. 

M. le président. L'amendement est relire. 

Je mets. aux voix le chapitre 5140 au chiffre de 75 milions 
de franes. 

(Le chapitre 5140. mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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M, le président. J'appelle maintenant l'artice 17 avec Je 
chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
annexé. 


« Art, 1, Il est ouvert au ministre des travaux pes 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils de l'exercice 1954 (EL — Travaux 


publics, transports et tourisme) des crédits s’élevant à la 
somme tota'e de 134.857.276.000 francs et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état A annexé à là présente 
bi. 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix l'article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis Aux voir, est adopté.) 


{Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de Padoption partielle 
du texte ammendé par le Conseil de la ag 
“ANT, "2. Sur le crédit de 75 milliards de francs ouvert 
au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
par l'article 1% ci-dessus, au Etre du chapitre 5149 « Subventio: 
d'équilibre à la Société nationale des chemins de ‘er français 
(application de la convention du 41 août 1937) », une somme 
de 33 milliards de francs restera bloquée dans les écritures 
du contrôleur des dépenses engagées jusqu’à la promulgation 
de la loi portant réorganisation des transports ferroviaires et 
routiers el assainissement financier de la $. N. CF.» 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 
L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


] 
, 


M. le président. Sur l'ensemble du projet de loi, la parole 
est à M. Midol, pour expliquer son vote. 

M. Lucien Midol. Le gronpe communiste ne votera pas Île 
budget des trataux publics, des transports et du tourisme pour 
des raisons que je voudrais brièvement exposer. 

Avec notre ami Dutard, nous voulons protester contre le 
fait qu'une loi n’est pas appiiquée. Me référant aux déclarations 
de M. le ministre des travaux publics, selon lesquelles cette 
Joi serait inapplicable, je dis que c'est le comité constitution- 
ne! et non le conseil d'Etat qui doit juger si une loi est vu 
uon appal able 

Dans i’hypothèse envisagée par M. le ministre, il faudrait 
que le Parlement vote une loi rectificative. Pendant ce temps, 
l heminots attendratent. 

D'autre part, mon ami Manceau a exposé notre posilion sur 
la question des retraites. M. le ministre a été beaucoup plus 
pressé d'introduire dans le projet de ‘oi des modifications 
qui constituent une atteinte sérieuse au régime de 1911 que 
d'y apporter des améliorations. Si l'on est capable de retoucher 
une loi vieille de quarante ans, on doit pouvoir proposer des 
améliorations à cette même loi. 

En outre, le Conseil de la République, suivant l’Assemblée 
ionale, a maintenu le blocage, proposé par M. Palewski, 
de 35 milliards de crédits destinés à la S. N. C. F. Cette péna- 
lisation de la S. N. C. F., prétendûment destinée à provoquer 
le vote rapide du projet dit de réorganisation des transports, 
n'a eu aucun effet sur l’Assemblée, Les intérêts contradictoires 
d divers modes de transports, les intérêts locaux qui sur- 


1e 


wssent à la veille de Ja consultation électorale et laïssent 
dans l'ombre les intérèts des usagers, me permettent de penser 
qu'il faudra encore de longues séances de la commission des 


movens de communication et du Parlement avant que celte 
loi ne soit votée, J'ai la conviction qu'elle me sera pas votée 
par celte législature 

Nous ne pouvons pas approuver de felles mesures qui vont 
acæoître encore les difficultés de la Société nationale des che- 
mins de fer francais, au moment même où les charges vont 
auginenter par suite de la politique antisociale et antinationale 
pratiquée par le Gouvernement, 

Nous voterons contre ce budget parce que la prétendue poli- 
tique de réorganisation des transports subordonne toutes les 
mesures jæises ou à prendre à la politique de préparation à la 
guerre aussi bien dans le domaine de Ja Société nationale des 
chemins de fer francais où le démembrement continue sous 
prétexte de concentration que dans celui des transports routiers 
où l’on tend à éliminer les petits transporteurs, ou que dans 
celui des transports aéwiens qu'on livre progressivement aux 
impérialistes américains en permettant, en échange, à la société 
nationale Air France de se dérober aux prescriptions légales et 
de refuser de donner satisfaction aux justes revendications de 
son personnel. ” 

Il en est d'ailleurs de même à l'aéroport de Paris où le per- 
sonnel n’a pas encore de statut. Alors que l'aéroport de Paris 
est créé depuis plus de six ans et que le règlement d’adminis- 
tralion publique date de plus de quatre ans, le personnel n’a 
pas encore de statut ou, plutôt, il est dans une situation inco- 








hérente: le service central et la direction n’ont pas le même 
statut que le personnel des autres services extérieurs. 

Alors que d'autres ont un statut correspondant aux fonetion- 
naires, le personnel d'exécution est soumis à la convention 
collective du bâtiment, I n'y a pas encore de comité d’entre 
prise, pas de représentants ouvriers au conseil d'administration, 
alors que l'ordonnance de 1946 prévoit expressément la présence 
de ces représentants du personnel. 

Si je voulais abuser des instants de l'Assemblée, je pourrais . 
rappeler une multitude de quêéstions intéressant l'aéroport de 
Paris, par exemple celle relative à l'édification d’un building 
de dxection qui coûtera des millions que l’on prélèvera sur les 
crédits destinés à Fadministration centrale ou aux aéroports. 

Nous volerons surtout contre ce budget pour protester contre 
l'attitude antiouvrière du Gouvernement qu'a si bien définie 
mon camarade Carlier el sw laquelle je n'insisterai pas, 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Le Gouvernement demande le serutin. 

M. le président. Je sus saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueiilis.) 

M. te président. Personne ne demande plus à vote ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... sens Re 
Majorité absolue........ sésdabce de ds 08 UD 
Pour l'adoption.......... 3592 
Co 52 0 du sosiée ne 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Marius Cartier. Monsieur le président, une confus'on a dù 
se produire dans le décompte des bulletins. Le groupe commu- 
niste à annonré qu'il votæait contre. 

M. le président, Je proclame les résultats qui me sont come 
muniqués, 

M. Marius Cartier. C'est par inadvertance, monsieur le prési- 
dent, que des bulletins blancs ont été mis dans l’urne pour 
notre groupe (Aires.) 

Le groupe communiste entend voter contre. 

M. le président. L'Assemb'ée voudra, sans doute, arrêter là 
ses travaux et reporter la discussion en deuxième lecture dû 
budget de l'agriculture à la séance de lundi après-midi 9 avril, 
avant la discussion du budget de la radiodiffussion. (Assenti- 
ment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur les 
propositions de loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues, portant titularisation d'une catégorie de fonction- 
naires non visés par la loi du 3 avril 1950, autorisant la trans 
formation d'emplois et réforme de l’auxiliariat; 2° de M. Wa- 
gner et plusieurs de ses collègues, portant recrutement, dans 
l2 corps des agents spéciaux de la sûreté nationale, des fonc- 
tionnaires et agents de la sûreté nationale et des polices d'Etat 
dégagés des cadres ou licenciés par application de la loi du 
3 septembre 1947 et des textes qui l’ont modifiée et complétée, 
a été mis en distribution aujourd’hui (n° 11260, 11685, 12000, 
12317, 12674). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 2 mars 1951, il y a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, en têle 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séanta 
d'aujourd'hui (2° inscription), 


ss À 2 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion de la défense nationale déclare renoncèr à donner s0n 
avis sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi sur l'obligation, la coordination et le secret en 
malière de statistiques (n° 12138, 12534) et qui à été renvoyé, 
pour examen au fond à la commission des aflaires écoriomi- 
ques. , Lis 

Acte est donné de cette communication, é 
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de ce 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi accordant une avance 
de trésorerie à la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12713, distribué et, 
s'il n°y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


us Ed 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses col- 
jègues uns proposition de loi tendant à majorer les indemnités 
dues aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayauts 
droit. 

La propositioi de loi sera imprimée sous le n° 12692, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (ASsentiment.) 

J'ai recu de M. Delcos une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la mutua- 
lité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12697, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du trivail et de la sécurité soçiale: (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Kauffmann une proposition de loi tendant à 
supprimer les droits afférents à la succession de tout bien fon- 
cier et de se: annexes agricoles ainsi que les droits de muta- 
tion sous condition que ces derniers aient pour objet une 
opération favorable à la marche de l'exploitation agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12707, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Félix et Bruyneel une proposition de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la loi du 4 juillet 1935 insti- 
tuant la croix du combattant volontaire pour les anciens 
combattants de 1914-1918 aux combattants volontaires des théà- 
_ i'opérations extériears — T. Q. E. — et à ceux de 1939- 
1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12708, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assen/iment.) 

J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à interdire le caleul de la rémunération 
du travail au rendement sur la base de salaires inférieurs: 
4° au salaire minimum  interprofessionnel garanti; 2° aux 
salaires garantis suivant les classifications par les conventions 
collectives d'u travail. 

La provosition de loi sera imprimée sous le n° 12709, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à accorder à tous les sol- 
dats, appelés ou rappelés de la métropole, des territoires occu- 
pés ou en garnison en Afrique, la franchise postale pour la 
ar ainsi que pour les colis de vêtements et den- 
rées alimentaires 2 leur seront expédiés par leurs familles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12710, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commis- 
eg moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 

ent.) 


J'ai recu de MM. Albert Schmitt, Meck et Sigrist une proposi- 
tion de loi tendant à faire respecter l’artiele 56 de la loi muni- 
cipale locale du 6 juin 1895 relatif au maintien des droits acquis 
par le personnel des collectivités locales dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12711, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, rnvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. d’Astier- de la Vigerie et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à réprimer la propa- 
gande de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12712, dis- 
tribuée et, s’il n’y a d DOpeton, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi tendant à améliorer le régime de sécurité 
sociale dans les mines en ce qui concerne les entreprises ayant 


fait l’objet d'arrêtés d’assi Ï 
ue Lt (ne che tion intervenus postérieurement 








La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12714, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja production industrielle, (Assentiment.) 

d'A reçu de M. Labrosse une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 1% de la Joi n° 50-205 du 11 février 1930 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs de travail (artiele 31 X du cha- 
pitre 4 bis du titre IH du livre 1% du code du travail) et ins- 
tituant un indice mobile des salaires par rapport aux prix et 
à la production. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12715, dis 
tribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment. 

J'ai recu de M. Burlot une proposition de loi tendant à élen- 
dre le bénéfice de F'ariicie 8 de la loi n° 49-1032 du 31 juillet 
‘1949 aux successions des oncles et tantes recueilies par les 
orphelins de guerre. 

à proposition de loi sera imprimée sous le n° 12710, dis. 
tribuée et, s’il n’y pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Bouxom, Beugniez et Joseph Dumas une 
proposition de Joi tendant à rendre applicabes en Aïgérie 
et dans Îles territoires d'outre-mer les dispositions de ai loi 
n° 51-258 du 2 mars 1951 majorant à titre provisoire certaines 
prestations familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12717, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comimission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Mauroux, Cartier et Joseph-André Hugues 
une proposition de loi sur les contrats d'enchainement en usage 
dans certaines industries. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12718, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyue à la comimis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gresa et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant: 1° à revaloriser à compter du 1% jan- 
vier 1951 les traitements et retraites des fonctionnaires et 
agents des services publics par la fixation du traitement de 
base à l'indice 100 à 215.000 francs par référence an salaire 
moyen de la métallurgie parisienne, conformément aux règles 
retenues en 1947-1948 pour l'établissement des échelles de trai- 
tement dans le cadre du reclassement de la fonction publique ; 
2° à verser aux fonctionnaires et retraités-un acompte mensuel 
de 6.500 francs à partir du 1% janvier 1951. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12720, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances. (Assentiment.) 


er D. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bruyneel une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures eftlicaces pour remédier à la mévente 
actuelle des vins et pour redonner confiance aux vignerons. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12606, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu äe M. Kaufflmann une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte lors de Ja 
fixation du prix d'été du lait de l'augmentation générale des 
frais de production survenus depuis le caleulk du prix d'hiver 
ainsi que des répercussions économiques découlant des ajus- 
temenis de prix et salaires à la suite des récentes grèves. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12705, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Kauffmann et Wolff une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvegnement à unilier les 
zones de salaires dans le département du Bas-Rhin et à assimi- 
ler ce département à la zone de Paris, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12706, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


10 :—— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Fabre un rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposilion de Joi 
de MM. Fabre et Guille tendant à compléter Ja loi n° 49-1603 
du 18 décembre 1949 portant statut légal des vins délimités 
de qualités supérieure (n° 12219). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12693 et distribué. 
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J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur Je 
projet de loi relatif au dévelapyement des dépenses d'investis- 
sement pour J'exerciee 1954 (réparation des dommages de 
euerre et inveslissements économiques et sociaux) (dispo- 
sitions concernant la réparation des dommages de guerre et 
la construction) (n° 11766). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 126% et distribué. 

J'ai recu de MM. Simonnet et Marcel David un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
1clatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
functionnement des services civils pour l'exercice 1951 (éduca- 
Lion nationale n° 11037) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12695 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur Je 
projet de loi relatif au développement. des dépenses d’inves- 
ussement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de 
économiques et sociaux) (dispositions 


cuerre et investissement 
économiques et sociaux) 


concernant les investissements 
(fn 11766). 

Le rapport sera jinprimé sous le n° 12698 et distribué. 

J'ai recu de M. Barthélemy un rapport, fait au nom de Ja 
commission des movens ue communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M, Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
collègues, tendant à reconnaitre Ja qualité d’auxiliaire aux 
vérants d'agences postales avec toutes les garanties et avantages 
conéédés à cette catégorie (n° 11364). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12699 et distribué. 

J'ai reçu de M. Biañchini un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de loi de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'attribution d'une prime d’insularilé aux agents, 
employés et ouvriers des postes, télégraphes et téléphones eu 
fonetion dans le département de la Corse (n° 12062). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12700 et distribué. 

J'ai recu de M. Albert Schmitt un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder au personnel de la Société nationale 
des chemins de fer français une indemnité exceptionnelle et 
à fi‘er son salaire minimum (n° 12663). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12702 et distribué. 

J'ai recu de M. Albert Schmitt un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Midol et plusieurs de ses col- 
lèôgues, tendant à inviter le Gouvernement à satisfaire les reven- 
dications du pérsonnel de la Société nationale des chemins de 
fer français et à lui accorder notamment: 1° la péréquation 
intégrale des pensions et des retraites ; 2° une augmentation de 
6.000 francs par mois sans abattement de zone avec application 
de l'échelle mobile (n° 1266). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12703 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cayol un rapport, fait au nom de la commission 
de la marine marchande et des pêches, sur le projet de loi pro- 
rogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant organisation pro- 
visoire des transports maritimes {n° 12159). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12704 et distribué. 

J'ai reçu de M. Billières un rapport, fait au nom de la com- 
mi:-ion de l'éducation nationale, sur: EL — les propositions de 
loi: {° de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à 

ipprimer la perte d'ancienneté infligée à certaines catégories 
du personnel enseignant du second degré; 2° de Mme Charbon- 
nel et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le bénéfice 
de la loi n° 48-1314 du 26 août 1948 à tous les élèves des écoles 
normales supérieures dès le début de leur scolarité; 3° de 
Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à attri- 
buer aux élèves-maitres et maîtresses, dès la première année de 
leur stage de formation professionnelle le bénéfice de l'indice 
1S5, pour la fixation de leur traitement, à compter du 1% octobre 
1948; 4° de Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à attribuer aux élèves-maitres et maîtresses dés la 
remière année de leur stage de formation professionnelle, le 
énéfice de l'indice 185, pour la fixation de leur traitement à 
compter du 1% octobre 1950, H. — Les propositions de résolu- 
tion: 1° de Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à porter l'indemnité de fonc- 
tion des proviseurs et censeurs du cadre de province promus 
au cadre supérieur au même taux que celle de leurs collègues 
du cadre des Iveées de Paris; 2° de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à procéder à l’amé- 
lioration du reclassement des bibliothécaires ; 3° de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à réparer le préjudice grave dont sont présentement victimes les 
administrateurs de l’édncation nationale; 4° de M. Cogniot et 
plusieurs de ses eollègaes, tendant à inviter le Gouvernement à 
rectifier Ja grave anomalié du reclassement des directeurs et 





directrices d'école normale primaire; 5° de M. Cogniot et pus 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
opérer une revision des indices de reclassement du personnel 
des inspections académiques ; 6° de Mme Charbonnel et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à donner 
satisfaction aux agents de lycées qui réclament l'application 
d'un statut, dit projet Monod, élaboré par la commission pari- 
taire nationale du second degré ; 7° de M. Thamier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
avant le 1** janvier 1951 l'intégralité du reclassement de la fone- 
tion enseignante, à améliorer le reclassement pour certætines 
catégories et à poursuivre, sans abatlement, les versements 
d'attente (n°s 2697, 6388, 8830, 11636, 4123, 6385, 6410, 6355, 
6556, 7012, 8832), ) 


— 11 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Schaf un avis, présenté au 
nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur là proposition de résolution de M. Regaud'e et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder la gratuits du voyage aux permissionnaires du con- 
tingent lors d2 leur permission de détente (n°° 11893, 12130). 

L'avis sera imprimé.sous le n° 12701 et distribué, 


mm 4 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
atlectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (intérieur). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12719, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


der JR 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 6 avril à neuf heures et 
demie, premièr: séance publique: 

Vote des propositions de lei: 1° de M. Mouton et plusieurs 
ce ses collègues, tendant à la réintégration dans l’administra- 
tion des fonctionnaires et agents déportés et internés, ainsi 
aue des veuves de guerre, licenciés avant la promulgation de 
la loi n° 48-1225 du 22 juillet 1918; 2° de M. Xavier Bouvier, 
tendant à compléter les dispositions de l’artiele 1° D de Ja 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, modifiant les articles 4 et 5 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat, afin de permettre Ja 
réintégration des déportés et internés de la Résistance ou poli- 
tiques et des veuves de guerre ayant charge d'enfant, licen- 
ciés avant le 22 juillet 1948; 3° de M. Darou et plusieurs de 
ses collègues, tendant à obtenir la réintégration des déportés, 
internés et veuves fonctionnaires et agents, licenciés avant la 
loi du 22 juillet 1948; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues, lendant à compléter les dispositions de l’article 1°, para- 
graphe D, de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, modifiant les 
articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 41947, rela- 
tive aux -conditions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat (n°* 6735. 
GR40, 6929, 11475, 12245, 12612 [2° inseription]. — M. Alfred 
Coste-Floret, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture du projet de loi concernant l’ex- 
ploitalion des services maritimes d’intérêt général entre le 
continent et la Corse, entre la France, les États-Unis d’Amé- 
rique, le Mexique, les Antilles et l’Amérique centrale, et Ja 
France et l’Extrêéme-Orient, l'Océan Indien, la Nouvelle-Calé- 
donie et la Méditerranée orientale (n° 12331-12397-12610; 
M. Cayol, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y aït pas débat) ; 

Vote du projet de loi étendant aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion les 
dispositions de la législation métropolitaine sur les warrants 
agricoles (n° 11077-12566; M. Bocquet, rapporteur) (sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat); ét 

Vote du projet de loi assurant li sécurité dans les établisse- 
ments de natation (n°* 9720-12353; M. Philippe Farine. rappor* 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat} : x 
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Vote en deuxième lecture de la proposition de loi concer- 
nant les débits de boissons détruits par les événements de 
guerre (n°* 12011-12439; M. Cordonnier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de Mme TL et rod re 
ses collègues, tendant à modifier l’article 3 de la loi n° 49-418 
du 25 mars 4949 portant slatut des combattants volontaires de 
la Résistance (n°* 12543-12608; M. Mouton, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débai) : 

Vote de la proposition de résolution de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre loules mesures pos préparer, à l'échelle inter- 
nationale, un échange volontaire de travailleurs (n°s 11031- 
12507; Mme Francine Lefebvre, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de Ja eommis- 
sion de l’agriculture sur douze propositions de loi relatives au 
statut du fermage et du métayage (n° 362-702-951-1016-122- 
9406-7255-8254 - 8506 - 9184 - 10015 - 10102 - 10687 - 11132 - 11708 - 
12241-12329 ; M. Lamarque-Cando, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 

1, — M. Gautier expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme les conditions scandaleuses dans lesquelles 
ont été construites les habitations à loyer modéré de la cité 
Chiteau-Gaillard, à Chelles (Seine-et-Marne). À la suite de malt- 
facons constatées, un abattement provisoire de 15 p. 100 a été 
accordé en diminution du prix des loyers, abattement insuffi- 
sant en raison de l'importance des mallaçons et du retard ap- 
porté dans les travaux de visibilité. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour assurer un minimum de confort 
aux locataires de ces habitations à loyer modéré; quel abatte- 
ment il entend leur appliquer, et si une enquête à été faite 
sur les faits susmentionnés (4° appel) ; 

2, — M. Pierre Garet demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles l'Etat ne main- 
tient pas le bénéfice des allocations familiales au profit des 
enfants de fonctionnaires ayant dépassé l’âge de vingt ans et 
poursuivant leurs études, alors qu'à bon droit d'ailleurs, 11 
autorise les caisses d'allocations familiales à agir atmsi 
(> appel) ; 

3. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la justice que, 
le 31 décembre 1950, un juge d'instruction de la Seine, ayant 
recu une commission rogatoire d'un de ses collègues de pao- 
vince, se présenta au domicile d’un avocat à la cour de Paris 
sous le prétexte que, dans une affaire en cours d'instruction, 
un inculpé en fuité lui aurait laissé une valise. Mais aucun 
délit n'étant reproché à l'avocat en cause, le juge d'instruction 
a voulu soumettre celui-ci à un interrogatoire qui est une veri- 
table provocation à la violation du secret professionnel et à 
ainsi porté gravement atteinte à ia liberté de la défense. IE Hi 
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter le 
renouvellement de pareils faits qui ont suscité une légitime pro- 
testation du conseil de l’ordre du harreau de Paris (2° appel); 

4, — M. Raymond Cayot attire l’at'ention de M. le minis- 
tre de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles a été bru- 
talement dispersée la manifestation organisée, le 13 jan- 
vier 1951, au quartier latin, par de nombreux mouvements 
de jeunesse étudiante, pour protester contre certaines pu- 
bliealions racistes. I lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour éviter le, retour de pareilles méthodes policiè- 
res et pour interdire effectivement la publication et la dif- 
fusion des journaux en cause (2° appel); 

5, — M, Jean Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative que les 
10 et 11 février la presse (cf. Le Monde du 11 février 1951) et 
la radio ont publié des informations relatives à la pratique 
du « bakchich » dans Fadmimstration, en particulier dans 
certains bureaux des hypothèques. I lui demande quelles me- 
sures il compte prendre pour mettre fin, soit à de telles pra- 
liques, si elle: se sont malheureusement révélées exactes, soit 
à de semblables imputations qui constituent une véritable dif- 
famation à l'égard de l'ensemble des membres de la fonction 
bublique (2 appel); . 

6. — M. Henxi Pourtalet demande à M. le ministre des affai- 
res étrangères: 1° dans quelles conditions et pour quel usage 
il a été cédé au gouvernement des U. S. A. 7 bases acrien- 
1e a Ages marocain, sans consultation du peuple ma- 
lions et 4 ct légitime souverain; 2° si c'est sur ses instrue- 
fuel rectives S'abat sur le peuple marocain l'ac- 
elle répression forcenée qui se traduit par des condamna- 

tions à s années de. pris ] 4: Lou : 
et excessive de la prison, par la pratique systématique 
tionnaires d’écri censure, par l'interdiction faite aux fonc- 
Ricdse os dt des articles à tendance politique ou reli- 

Goéeas S licenciements massifs d'ouvriers ; 3° comment 

nement justifie les pressions inqualifiables exercées. 





dans le mème temps le sultan du Maroc pur le Gouverne- 
ment francais: 4° comment et quand le Gouvernement fran- 
cais entend satisfaire aux légitimes revendications posées par 
l'ensemble du mouvement national marocain et, plus parti- 
culièrement, comment et quand le Gouvernement prévoit que 
soit abrogé le traité de protectorat et accordé au peup'e mu- 
rocain sa pleine indépendance nationale. (2 appel); 

7. — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le mimistre de Ia 
France d'outre-mer qu'il arrive très fréquemment que de jeunes 
institutrices ou des sages-femmes, qui viennent de se marier, 
soient envoyés hors du territoire dans lequel sert leur mari, 
et qu'il est inutile d'élever le standing de vie des populations 
africaines et de veiller à leur santé, si la politique du Gou- 
vernement a pour résultat de dissocier les familles, I fui 
demande quelles mesures il compte prendre pour régler ce 
problème d'une facon détiuitive; 

8. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que les propriétaires de voi- 
tures automobiles saisies par l'armée allemande avant larmis- 
tice de 1940 et qui n'ont pas les moyens d'en acheter une 
nouvelle, attendent toujours l'indemnité qui leur est due. Ceux, 
0 contre, qui ont pu disposer de cinq ou six cent milie 
rancs pour acheter une nouvelle voiture ont été indemnisés. 
Il lui demande s'il ne conviendrait pas de reviser celte siluation 
injuste qui consiste à pénaliser, en faisant attendre sine die 
une inderunisation, ceux qui, malheureusement, sont dans l'im- 
possibilité de racheter un véhicuie ; 

9. — M. Charles Viatte attire l'attention de M. le ministre de 
la défense nationale sur la situation d'un certain nombre de 
propriétaires de véhicules réquisitionnés gar l'autorité mili- 
taire et à qui a été offerte une indemnité dix fois moins forte 
que si les véhicules avaient été sinistrés; qui ont contesté le 
montant de cette indemnité et assigné régulièrement l'autorité 
militaire devant la justice de paix. L'autorité militaire avant 
fait défaut, les interessés ont cru, de bonne foi, qu'elle se recon- 
Laissait, par là-même, dans son tort. En fait, ladite autorité leur 
répond, aujourd'hui, que son défaut de comparution équivalait 
à une non-conciliation et que, faute pour eux d'avoir fait appel 
dans les dé'ais réglementaires, leur créance est aujourd'hui pres- 
crite. I lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
que celle justice soit rendue aux intéressés : 

10. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelle à été la position du Gouvernement francais : 
1° devant IX déclaration du haut commissaire britannique en 
Allemagne, faite à la presse étrangère et allemande, favorable 
à la revision des condamnations infligées par le tribunal inter- 
nalional de Nuremberg aux criminels de guerre nazis ; 2° devant 
la libération par le haut commissaire américain en Allemagne de 
vingt et un criminels de guerre parmi lesquels figure Alfred 


Krupp qui a préparé la venue de Hitler au pouvoir; 3 sur la 
remise, par les Américains, à ce criminel de guerre, de tous 
ses biens lui permettant de reprendre la direction de <es usines 


de guerre, da:ger permanent pour la sécurité de la France 
Suite de la discussion C'urgence du rapport de la commission 
de l'agricuiture sur douze propositions de loi relatives au sta- 


‘tut du fermage et dun métavage (n°s 362-702-951-1016-1221-2406- 


7255 - 8254 - 8556 - 9184 - 1004135 - 1010 - 10687 - 11122 - 
12241 - 12329, — M. Lamarque-Cando, rapporteur), 


11768 - 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suile de la discussion d'urgence du rapport de la com- 
mission de l'agriculture sur doute proposilions de li relatives 
au statut du fermage et du métayage (n° 362-702-951-1016. 
1224-3406-7255-8254-8506-9184-10015-10102-10687-11122-11768-12241 « 
12329, — M. Lamarque-Cando, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingl-trois heures trente ing minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 3% séance du 21 mars 1951, 


Page 2471, 2° colonne, 37, dépôt de propositions de résolu- 
tion : 


® alinéa, rétablir comme suit le début de cet alinéa: 


« J'ai recu de M. Jean Moreau et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à... » 

11° alinéa, rétablir comme suit le début de cet alinéa : 
< « J'ai reçu de M. Félix une proposition de résolution tendant 
…. )» 


o 
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Opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant l’ar- 
ticle 38 de la loi du 29 juillet 1881 (n°° 6859, 11369) formulée 
par M. Bourbon. 








Je déclare faire opposilion au vote sans débat ayant des obser- 
Valions à présenter, 





—+ © € 
Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Duforest à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 12406) de M, Francis Leenhardt et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à saisir l’Assem- 
blée nationale d'une réforme du régime fiscal des artisans, 


M. Marcellin à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 412463) de MM. Marcellin, Charles Schauffler et 
Louis Rollin tendant à inviter le Gouvernement à supprimer les 
fausses coopératives dans les administrations publiques. 


BOISSONS 


M. Gourdon à &ié nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12525) de M. Gourdon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à revenir à l'application de 
l’article 55 du code du vin, relatif à l’échelonnement des sor- 
lies de la propriété pour les vins de Ja récolte 1950. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 12541) sur la proposition de loi (n° 11241) de M. Jac- 
ques Gresa et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’ar- 
ticle 65 de la loi (n° 48-1450) du 20 septembre 19%%8 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 12558) sur la proposition de résolution (n° 12250) de 
M. Fernand Chevallier, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre sans délai les mesures nécessaires à l’assainissement du 
marché vinicole conformément aux dispositions de l'article 75 
du code du vin et, à cet effet, à remettre en vigueur notam- 
ment l'article 395 du code général des impôts (art. 53 du code 
du vin - Caisse annexe de Ja viticulture), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commision des boissons. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 12459) de M. Gros et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir le bénéfice de l'allocation de « salaire unique » aux 
salariés agricoles, petits exploitants dont le travail salarié cons- 
titue l'activité professionneile principale, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


\ été nommé rapporteur pour avis du projet 
n° 12591) relatif au régime administratif et financier des 
acrodromes ouverts à la circulation aérienne publique, dent 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme, 


M. Jean-Moreau 


de loi 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 12599) de M. Emile-Louis Lambert tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit forfaitaire destiné à 
financer partiellement l'assemblée générale constitutive de la 
fédération internationale des déportés, dont l’examen au fond 
a Clé renvoye à la commission des pensions. 


M. Gabelle a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 12663) de M. Albert Schmott et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder au personnel de Ja Société nationale des 
chemins de fer français une indemnité exceptionnelle et à fixer 
son salaire minimum, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
Ja commission des moyens de communication et du tourisme. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Grimaud à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11147) 
tendant à faciliter l’acquisition des terrains nécessaires à Ja 
construction d'habitations et à l'équipement industriel, en rem- 
placement de M. Berger. 





M, Courant à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 11651) de M, de Raulin-Laboureur tendant à obliger les 
municipalités à faire connaître aux intéressés les dépôts en 
vor d'actes et de pièces de procédure par des officiers minis. 
Criels. 


M. Charpin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12355) de M. Vincent Badie tendant à faire bénéficier de 
l'amnistie certains délinquants en mdr roursuivis où condamn- 
nés pour des infractions et délits mineurs ou des délinquants 
primaires combattants d’Indochine, 


Mme Schell à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12382) de Mme Madeleine Braun et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier la loi n° 50-1568 du 26 décembre 1950 
relative à la nullité des actes de spolialion accomplis par l’en- 
nemi ou sous son contrôle. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 12465) de M. Denvers et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux droits à pension proportionnelle des anciens marins 
du commerce ou de la pêche, invalides de guerre. 


M. Cayol à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 12363) de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à dégager un crédit supplémentaire de 50 millions de 
franes pour le financement du comité national d’entr'aide aux 
familles des marins pêcheurs péris en mer, dont l’examen au 
fonds a été renvoyé à la commission des finances. 






SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Eugène Rigal à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12279) de M. Paul Coste-Floret tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à confirmer la décision prise par elle le 
29 novembre 1950, invitant l'Assemblée de l'Union française à 
donner son avis sur la proposition de lot n° 10616 de M. Ben- 
chennouf. 


M. Péron a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12288) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant: 
1° à fixer à vingt ans la majorité politique ; 2° à modifier l'arti- 
cle 12 du titre 2 du décret organique du 2 février 1852 afin 
de permettre aux jeunes gens de voter, s'ils ont atteint la 
majorité politique au jour du scrutin. 


M. Girard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12299) de Mlle Archimède et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer exceptionnellement pour l’année 1951 la date de 
clôture des inscriptions sur les listes électorales dans les dépar- 
tements d'outre-mer au 31 mars 1951 et Ja date de clôture défi- 
nitive des listes au 1% mai 1951. 


M. Maton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12346) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la modification des articles 81 et 82 du titre HE de l’or- 
donnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 « Code de la nationa- 
lité française » en vue de permettre l'inscription sur les listes 
électorales de l'épouse et des enfants majeurs de sexe féminin, 
des naturalisés ayant droit à demander leur inscription sur les 
listes électorales, en application de l’article 82 de l'ordonnance 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945. 


Mme Peyroles a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12404) de M. de Moro-Giafferri et plusieurs de ses 
collègues tendant à la revision des articles 3 et 6 de la Consti- 
tution, afin de rendre possible la consultation du suffrage uni- 
versel sur le mode de scrutin qui sera décidé en vue des 
élections législatives. ” 


M. Maton a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12436) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 81 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 


1945 (code de la nationalité française), afin de permettre aux 
étrangers ayant aequis la nationalité française, de pouvoir 
prendre part aux élections politiques. 


M. Mazuez a été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 12474) de M. Ramadier relative au régime électoral. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la pr tion de loi | J 
(n° 12486) de MM. Fredet et 4 tendant à sRéubuer Le sou Fe 
plurinominal à un tour pour l'élection des députés. “ASTRA 
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. TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatté a été nommé rapporteur de la Lu + aber de loi 
{n° 11217) de M. Coùdray et plusieurs de ses collègues tendant 
à réduire de 1 à 0,5 pour 1.000 le taux de majoration par joür 
de retard du payement des cotisations de sécurité sociale er 
d'allocations familiales, en remplacement de Mlle Prévert. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12270) de M. Max Brusset tendant à réduire les pénalités 
encourues pour non-payement des cotisations de sécurité 
sociale, en remplacement de Mlle Prévert. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 11311) de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à diminuer le taux des intérêts de retard perçus par la 
sécurité sociale en vertu de Particle 36 de l’ordonnance du 
4 octobre 1945, en remplacement de Mile Prévert. 


M. Genest à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12416) de M. Perdon et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser la qualité de salarié des travailleurs et employés des 
exploitations de bois, pour l'application de la législation 
sociale. 


M. Besset a été nommé rapporteur de la proposition dé loi 
(n° 12417) de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l’article 20 du décret du 6 mai 1939 concer- 
nant les conditions d'attribution de l'assistance chômage aux 
chômeurs saisonniers. 


Mme Lefébre à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12431) de M. Dusseaulx tendant à modifier et à compléter 
certaines dispositions concernant le régime des prestations fami- 
liales. 


M. Beugniez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 12435) de M. Beugniez tendant à modilier les dispositions 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
La fi des accidents du travail et des maladies profession- 
neliles. à 


. M. Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12468) de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues tendant 
à mettre en œuvre les éléments d'une politique sociale. 


++ 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIAIISTE 


(43 membres au lieu de 44.) 
Supprimer le nom de M. Chaban-Delmas. 





PPPPPPPRPPPPPPPPPRPPPS PP PPPPPPPPPAPIESPIS 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 AVRIL 1951 
(Application des articles 9: à 97 du règlement.) 





CAM A. 0: .... à M e.e ess, 6 el à © © L/900'.0:0 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
. * Aït, 97, — Les questions écrites sont nubliées à la suite du 
Compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication; 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 
,“ Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de.répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
Mnenis de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un MOIS. » 
—- 0e + 





QUESTIONS ORAIES 


BUDCET 


18344. — 5 avril 1951. — M. André Barthélémy expose à M. le 
ministre du budget que des viticulteurs du Mariement du Jura se 
trouvent sous le coup de tes aux fins de saisie par l’admi- 
histration des co directes pour non-payement de l'impôt 


dit de prélèvement e el et de la taxe sur les bénéfices agri- 
lions ayant été basées sur une évaluation 





du bénéfice réalisé sur la récolle de 1916, fut commercialisée à un 

rix inférieur au chiffre ayant servi de base aux calculs fiscaux. NH 
ui demande s’il ne serait pas possible d’exonérer ces contribuables, 
taxés su: un bénéfice inexistant. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18345, — 5 avril 1951, — M, Fernand Bouxom rappelle à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le minimum des 
pensions d'invalidité étant porté de 45.000 à 52.000 francs, le mini- 
um mensuel est donc désormais de 4333 francs. Celle somme 
dévassant le. tiers du salaire de base servant au calcul des alloca 
tions familiales (12.000), les pensionnés se voient donc relirer le 
bénéfice du salaire unique. I lui demande les mesures qu'il pense 
prendre pour remédier à cet élat de fait absolument injuste; et si 
l’on ne peut laisser aux intéressés la possibilité de renoncer aux 
dernières augmentalions de pensions, ce qui leur permettrail ‘le 
continuer à bénéficier de l'allocation de salaire unique dans le 
cadre de la réglementation actuelle. 


+ 6 +- 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


18346. — 5 avri: 1951, — M. Hilaire Perdon expose à M. le ministre 
de l’agriculture qu'un assuré social agricole, à jour de cotisations, 
a dù interrompre son travail le 30 septembre 1950 par suile d’une 
rechute d’un accident du travail survenu en 1944. Cet accident du 
travail a donné lieu à une pension de 30 p. 100, non revisée depuis, 
et l'intéressé est forclos. La rechute amène une paralysie partielle 
rendant tout travail impossible. La caisse d'assurances sociales Agri- 
coies refuse d'accorder les prestations sous prétexte qu’il s’agit d’un 
accident du ‘travail. L'assistance médicale gratuite est refusée à 
l'intéressé sous prétexte qu’il s’agit d’un accident du travail. L'assis- 
lance médicale gratuite est refusée à l'intéressé sous prétexte qu'il 
est à jour de cotisations aux assurances sociales. IL est forclos en 
matière d'accident du travail, Les régimes spéciaux agricoles acci- 
dents du travail et assurances sociales Jaissent ce travailleur, qui 


. à satisiait aux obligations légales, sans aucune ressource. HI lui 


demande quelles dispositions il compte prendre pour qu'une coor- 
dinätion soit élablie entre les régimes accidents du travail et assu- 
rances sociales afin que les salariés agricoles soient couverts dans 
des circonstances analogues, comme cela existe dans le régime 
général de la sécurité sociale. 


BUDGET 


18347. — 5 avril 1951. — M. Jean Pourtier expose à M, le ministre 
du budget que l’article 41 du code général des impôts, reprenant 
le texte de l’article 2 de la loi n° 48-809 du 13 mai 198, subordonne 
e report du payement des impô's sur la plus-value des fonds de 
commerce dont l'exploilation est poursuivie par une société en 
nom collectif, en cormmandilte simple on à responsahil té limitée, 
constituée exclusivement entre le précédent exploitant et ses héri- 
tiers en ligne directe, notamineént à la condition de « n’apporter aucune 
auginentation aux évaluations des éléments d’actif figurant au der- 
nier bilan »., Or, à la suite de la constitulion d'une société à res- 
ponsabitité limitée entre un père et ses enfants avec stipulation fo 
melle, à l'acte, qu'elle é'ait créée sous l'empire du texte ci-dessus, 
l'administration de l'enregistrement se refuse à accepier, pour les 
éléments corpcrels du fords de commerce, les évaluations résultant 
du bilan et exige des forcements Il lui demande si cette manière 
de procéder n’est pas contraire aux dispositions ci-dessus rappelées, 


LE 
{ 


DEFENSE NATIONALE 


18348. —- 5 avril 1951. M. François Delcos demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° Si en vertu du décret n° %66 du 


* 2 juillet 1942, et de la note d'application ne 1368, D/B.C, R. AÀ., du 


27 juillet 1942, les services accomplis par les agents P 1, des F. F. C., 
et régulièrement homologués, comptent dans le calcul des annuités 
lors de la mise à la retraite, comme campagnes doubles; ?° dans 
l’affirmative, si tous les fonctionnaires de l'Etat, des départements, 
et des communes, hommes ou femmes, ex-agents P 1 de réseaux 
officiellement reconnus, bénéficient de cet avantage; 3° dans la 
négative, comment sera décompté le temps accompli dans la Résis- 
tance pour ces fonctionnaires. 


EDUCATION NATIONALE 


18349. — 5 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: io Le nombre des entrées payantes el 
non payantes, par mois, au palais de la Découverte, pour les années 
1949 et 1950, et pour le premier trimestre 1951; 2° le montant des 
recettes (subventions, entrées et dons) pour les années 1949 et 195; 
3° le nombre de visites collectives d'étudiants et d’écoliers pendant 
les années 1949 et 1950. 





18350. — 5 avri, 1951. — M. Jean Médecin demande à M. le minis- 
fre de l'éducation nationale: 1° Le nombre de retraités des écono- 
mats des lycées nationaux, dort la pension, à l'heure acluelle, a été 
péréquée ; 2° si tous les retraités des économats des lycées natio- 
naux peuvent espérer l’achèvement des opérations de péréquation 
de leur pension pour le 20 juin 1951. 
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te 
ministre de l'éducation nationale: 1° Quel était, au fer janvier 1991, 


18351, — 5 avril 1951. — M, Robert Montillot demande à M. 


pour chaque département de la métropole, le nombre des écoles 
primaires publiques comptant moins de dix élèves; 2o à combien il 
convient d'estimer pour l’année en cours le prix de revient moyen 
d'une école semblable. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18352. — » avril 1951. — M. Henry Bergasse cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une société a fait figurer, 
à l'actif de son bilan de 1950, les immeubles affectés az logement 
de son personnel pour une valeur de 6 millions de francs; que cette 
immobilisation a été faite à tort, Ces immeubles n'ayant pas été 
achevés en 1950; les travaux élaient en cours au 51 décembre 1%, 
l'achèvernent définitif interviendra en 1951; et lui dernande si, le 
bilan de l'exercice 19%%0 ayant été approuvé par l'assemblée générale, 
la société visée pourrait hénéficier pour 1951 des avantages découlant 
de la décision ministérielle du 16 août 1950, accordant un amortisse- 


ment de 50 p. 100 sur la valeur desdites constructions, sous déduc- 
üon, naturellement, de l'amorlissement de 5 p. 100 déjà pratiqué 
en 1950. 

18353. -- 5 avril 1951. — M. Louis Christiaëns demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques si l'administration 
de l'euregistrement serait fondée à refuser le bénéfice de l'article 10 
du décret 50-11% du 13 septembre #%50 (moitié des droits de multa- 
tion, construction dans les trois ans), savoir: 1e à une personne qué 
achèterait un terrain de 900 m2 sur lequel existait une maison sinis- 
trée en 1941 et dont il ne subsiste qu'une psrtie de la cave et des 
fondations, le terrain étant ru en superstructure; 2° à une société 
civile qui achèterait pour le démolir totalement au ras du sol un 
immeuble afin d'ériger sur emplacement un. grand immeutHe 
collectif dans l'hypothèse où les caves de l'ancien immeuble seraient 
transformées complètement selon les nouveaux plans. 


son 


#8354, — 5 avril 1951. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une personne est décé- 
dée en laissant des propriétés boisées en usufruit à son mari sur- 
vivant et en nue propriété à divers parents, que ee une première 

: publiée au Journal officiel ‘débats le 7 octobre 


réponse (n° 155419 

1950 émis l’avis que le payement des droits de succession se rap- 
portant à la nue propriété pouvait être différé, à la condilion — pour 
le nu propriétaire — de fournir les garanties d'usage, jusqu'aprés 
les six mois qui suivront le décès de l’usufruitier; que l'adminis- 


tralion de l’enregistrement émet aujourd’hui la prétention de récla- 
mer le payement des pénalités encourues pour « insuffisance d'éva- 
luation et retard »; que l'usufruitier — dans le cas particulier — 
était seul intervenu dans la déclaration de succession pour Ja fixa- 
tion de la valeur des immeubles; étant jlus jeune que le principal 
des héritiers en nue propriété, ce dernier n'avait aucun intérêt à 
participer à cette déclaralion qui n’entrainait pour lui ‘e payement 
d'aucune somme; il Jui demande si la pénalité n'a pas été appli- 
quée à tort puisque, d’une part il est de principe courant « que 
celué qui a terme ne doit rien », et que, d’autre part, la bonne foi 
du ou des nus propriétaires est évidente. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18355, — 5 avril 1251. — M, dean Médecin demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, comple tenu de ses pré- 
édentes réponses à des questions écrites de même nature, de lui 
faire connaître les mesures d'application intervenues en ce qui Con- 
cerne le payement des indemnités compensatrices prévues par l'ar- 
ticle 40 de Ja Joi du 1er sertembre 148. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18356, -— 5 avril 1951. — M. André Barthélemy demande à M, le mi 
nistre du travail et de la sécurité sociale quelles sont les maisons 
de repos, préventoria et sanatoria ouverts aux malades de la sécurité 
sociale dans les régions Centre-Est et Sud-Est, 





18357. — 5 avril 1951. — M. André Barthélémy demande à M, de mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale dans quelles conditions 
peut être attribuée Ja retraite aux vieux travailleurs salariés aux 
candidats ne pouvant fournir de certificats d'employeurs pour Ja 
période de 19141918, durant laquelle d'entreprise où ils travaillaient 
a été fermée sous l'occupation ennemi et où ils furent eux-mêmes 
requis en qualité de « travailleurs en colonne légère » et contraints 
à travailler à proximité des lignes de front. 





18358. — 5 avril 1951. — M, André Barthélémy expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sotiale le cas d’un travailleur indé- 
pari affilié à une caisse d'allocations familiales depuis le 4er avril 
M7, touchant les allocations pour ses deux enfants @lors sa 
lemme, institutrice, rercevait l'indemnité différentielle. A d du 
1er janvier 1950 la caisse d'affiliation cessa ses versements sous pré- 
texte que les revenus de l'adhérent étaient insuffisants. La commis- 
sian dévartementale de première instance de la sécurité socitle ren- 
















dit, à ce sujet, deux jugements concluant que l'épouse de l'affilié 
devait toucher de l'académie la totalité des allocations familiales. 
Or, l'académie refuse de payer la totalité des allocations. En pré- 
sence de ce conflit, qui n’est pas un:que dans le département entre 
une administration de l'Elat et une caisse ndant de la sécurité 
sociale, il lui demande dans quelles conditions Faffilié peut espérer 
le règlement des prestations qui lui sont dues. 





18359. — 5 avril 19541. — M. Bernard Paumier demande à M. le mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale si les dispositions de l'arti- 
cle 3 de la 16i n° 51-373 du 27 mars 1951 s'apçliquent pour les dos- 
siers en instance devant les diverses comimissicas (cantonales, 
départementales et nationales} d'assistance. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 3 avril 1954. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 2659, tre colonne, au has de la colonne, dans l'erratum 4 1@ 
question écrite n°? 48177 de M. Joseph PDemais, à la 3% ligne, substi- 
luer au mol: «…. montagne... », le mot: «… montage...» 


+e—+- 








LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'art, 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEH 


10024. —— 17 mai 1%M49. — M, Pierre Henauit demande à M, le pré 
sident du conseil: 1° dans quel délai l'application du décret Poinso- 
Chapuis sera réalisée; 2 si l'évacuation des ecoles libres des houit- 
lères de la Grande-Cormbe, prévue pour le 23 avril, sera reportée. 


15962 — 20 octobre 1950. — M. Yacine Diallo expose à M. le mi- 
nistre sans portefeuille que le Gouvernement vient de déposer un 
projet de loi no 10948 portant modification de la loi n° 46-2151 au 
o octobre 1946, relative à l'élection des membres de l’Assemblée 
nalionale., Or, ce lexte est muet en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer ainsi que l'Algérie. Son article fer précise qu'il s'agit 
des dépulés de la France métropolitaine et des départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. It lui demande si 1e 
Gouvernement a l'intention de déposer un autre texte pour les ter- 
ritoires d'outre-mer et l’Algérie; et, dans la négative si on doit con- 
sidérer que les dispositions de la loi précilée restent maintenues pour 
les élections d'outre-mer. | 





16709. — 9 décembre 1950, — M, Félix Gouin rappelle à M. le pre- 
sident du conseil le rapport de la cour des comptes pour les années 
1943-1919 el, en particulier la deuxième partie de ce rapport (J. 0. 
annexes 30 juin 1990, page 157) qui examine la gestion du haut 
commissariat au ravitaillement. Il attire son attention sur les obser- 
vations graves et précises visant, notamment, les agissements du 
commissaire régional de la République qui était en fonctions à 
Lyon au mois de juin 19%, ainsi que sur les opérations d’une mis- 
sion spéciale envoyée par ledit commissaire en Allemagne et en 
Autriche pour y acquérir des produits laitiers. ‘Il lui demande: 
1° quelle suite il entend donner aux constalations de la cour des 
comples ; 20 en particulier, si une enquête a été ordonnée pour fixer 
les’ responsabilités encourues, tant pour chacun des membres de 
la mission, que par le commissaire régional qui les a choisis et 
désignés; 3° quelles ont eté les sanctions prises en Ce cas et quel 
a été le montant des remboursements exigés soit de ladite mission, 
+ celui qui l'ayant désignée et nommée avait charge de fa 
contrôler. 





17330. — %6 janvier 1951. — M, doseph Denais demande à M. te 
sident du conseil s’il compte donner, à toutes administrations, 
leurs rapports avec le publie, instruction de ne pas faire usage d'int- 
tiales dont la traduction est souvent impossible pour les non-initiés 
et provoque des erreurs ou des confusions déplorables. 





17147. — #1 janvier 1951. — M. Maurice Deixonne demande à M le 
ministre de l'intérieur quelles mesures il compte prendre pou 
quer la loi, dans les communes de plusieurs départements, 
ment. le Doubs et la Manche, où des emblèmes 
apposés dans les bâtiments publics, en particulier ! 

es, tes 
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17:77. — 15 février 1951. — M. Géraud Jouve demande à M. la 
ministre de l’intérieur s'il est exact qu’un profs de statut de la 
soirie rurale soumis par le ministère de l’agriculture à ses services 
depuis 196 n'aurait pas reçu l'agrément de ces derniers et ce qu'il 
comgte faire pour surmonter celte résistance et faire aboutir ce 
statut attendu depuis trop longlemps par les paysans, 





17256. — 21 février 1951. — M. Edmond Michelet demande à M. le 
ministre de l'intérieur où en est ia question de lextenlion, au 
personnel de la défense passive de Tunisie, du bénéfice des dispo- 
sitions du décret du 2 août 1949 accordant à celui de la métropole 
avant également œuvré sous les bombardements le droit ar port 
de la médaille commémorative française de la guerre 1939-1995, avec 
barelte « défense passive », 





17774. — 21 février 1951. — M. Léopold Bissol expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'aux termes de l’article 73 de la loi du 
si décembre 1937 et suivant une pratique administralive constante, 
lee agenis des colectivités locales peuvent bénéficier des mêmes 


traitements, indemnités ou allocations attribués par FElat à ses. 


agents, à condition que ces traitements, indemnités ou a:locations 
ne soient pas supérieurs à ceux que l'Etat attribue à ses agents 
occupant une siluation comparable, Ii lui demande: 1° si la 
« silualion comparable » de deux agents ne résulle pas de la simi- 
liitxde d'indices et de traitements: 2e si l’autorité de tulelle est 
bien fondée à refuser son approbation à une délibéralion d'un 
conseil municipal-accordant à cegtains de ses agents une indemnité 
perçue par des employés de préleclure en service dans la mène 
ville, et ayant les mêmes échelles d’indicés et de traitements, sous 
prélexle que la situalion comparable n'est pas suffisamment élablie 
par celte similitude; 3° dans l'affirmative, d'indiquer les éléments 
déterminants de la « situation comparable », 





17715. — 21 février 1951. — M. Maurice Rabier demande à M, le 
ministre de l’intérieur si, en Algérie, les Marocains et Tunisiens pro- 
tégés français doivent être considérés comme étrangers pour l’appli- 
calion des textes ci-après: loi du 10 août 1932 protégeant la main- 
d'œuvre nationale, rendue applicable à l'Algérie par le déeret du 
9 avril 1935; décret du 8 août 1935 tendant à protéger les artisans 
français contre la concurrence des artisans étrangers, rendu appii- 
cab'e à ji’Algérie par décret du 4 octobre 1%5; ordonnance du 
2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour en 
France des étrangers, applicabe à l'Algérie en vertu de l'article 36; 
décret du 6 juin 196 portant règlement d'administration publique 
pour l’application de l'article 7 de l’ordonnance du 2 novembre 1915 
ci-dessus ; décret du 30 juin 1946 réglementant les conditions d’entrée 
et de séjour en France des etrangers applicable à l'Algérie en vertu 
de son article 13; décret du 31 décembre 1947, relalif à la déclaration, 
par les étrangers, de leur changement de résidence effective, appli- 
cable à lA'gérie en vertu de son article 3. 


17828. — 21 février 1951. — M. Räymond-Laurent demande à M. le 
ministre de l’intérieur si l'ordonnance ne 45-93 du 17 mai 1945 
relative aux services publics des départements et des communes 
doit être comprise comme abrogeant implicitement les textes anté- 
rieurs qui, bien que non mentionnés expressément par ses articles 9 
ét 10 parmi les actes annulés ou abrogés, ne concordent pas ou 
sont en contradiction avec les dispositions des articles 1er et 2 de 
ladite ordonnance, 





17830. — 21 février 1951. — M. Raymond-Laurent demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° ce qu'il faut entendre par établissements 
publics: 4) de la Commune, ou qui en dépendent, notamment au 
sens de l’article 90 (20) de la loi du 5 avril 1884; b) relevant des 
collectivités visées à l’article 2 de l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 
19%; 2° quels sont ces étabhssements publics: 3° si les offices 
publics &'habitations à bon marché (loi du 5 décembre 192), doivent 
élre considérés, s’ils ont élé créés par une seule commune, comme 
des établissements publics « de la commune »; 4° s’il est bien 
exacl qu'aucune disposition légale, exception faite des hôpilaux, 
n'a prévu de statut pour le personnel de ces organismes; 5° si oui, 
est-il possible à l'organe délibérant d’un des établissements en cause 
de donner un statut à ses agents, observation faite que très peu 
de ces organismes 6nt un personnel propre ou que ce dernier ne 
comprend que quelques unités, sauf, toutefois, en ce qui concerne 
les hôpitaux et hospices. 





AFFAIRES ETRANGERES 


13361. — 3 février 1950. — M. F t demande à M. le 
Ministre des affaires quel est montant des sommes 
distribuées chaque année par le service des œuvres françaises à 
Ê arranger et quelle est leur réparlilion du point de vue eonfession- 





As: — 9 février 1951. — M, Paul Bastid demande à M. le ministre 
affaires : 1° dans quelles conditions ont été négociées 
ou eg de. hour: eng A gg era pee la er va 4 
( ocratie populaire ; e quelles garanties le 
Gouvernement français s'est entouré pour éviter qu'à 1" faveur des 





échanges universitaires les gouvernements de démocralie popu- 
laire n'introduisent en France des agents de propagande ou de ser- 
vives secrets, camouflés en étudiants; 3° quel est l'organisme officiel 
responsable de la distribution des bourses d'études aux étudiants 
originaires de ces pays: 4° quel rôle respeclil jouent, dans l'accueil 
an l'aide aux étudiants réfugiés et apatrides, P'LR.O., F'U.N.E.S CO, 
lVPEntr'aide universiläire internationale, le service sorial d'aide aux 
émigrés et le nouvel office français de protection des réfugiés et 
apatrides; 5° si l'Entr'aide universitaire internationale est habilitée 
pour assumer les frais d'études des étudiants réfugiés des pays 
situés au delà du ridean de fer; 6e combien d'étudiants étrangers 
originaires de ces pays reçoivent une aide, comment ils sont répartis 
du point de vue de la nationalité, quel nombre. représentent, parmi 
eux, les apalrides; 7° pour quelle raison les bourses ne sont pas 
distribuées avant le fer.novembre, c'est-à-dire avant la reprise des 
cours dans les facultés et écoles; 8 sur quels fonds le Gouver- 
nement français peut compler pour assurer de façon régulière, et 
dès le début de l’année universitaire, l'octroi de bourses ou sezours 
aux étudiants apatrides:; 9° combien d'étudiants étrangers malades 
soul actuellement accueillis dans nos services hospitaliers (hôpilaux, 
sanatoria, preventoria, maisons de convalescence), combien il y a 
de réfugiés parmi eux, ce que représente, en gros, l'hospilalisalion 
d'un malade {mis à part les frais chirurgicaux, variables selon Les 
Cas) qui resterail une année dans un sanalorium. 


a —— 


AGRICULTURE 


16130. — 2? novembre 1950. M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° quel à élé, en 1949, l'effectif Lolal 
d£s étalons nationaux de l'administration des haras; 29 à com- 
bien se sont montées en 1919 les receltes effectuées par l’admi- 
histralion des,haras pour les chapitres suivants: a) profits résul- 
tant du payement des saillies des élalons nationaux; b} vente du 
fumier; €) vente des étalons nationaux réformés; 39 à combien 
se sont élevées pour 1949 les dépenses effectuées par l'adminis- 
tralion des haras pour les Chapitres suivants: a) achat d’étalons 
nationaux destinés à la remonte des dépôts; b) nourrilure, entrel'en, 
férrures, soins vétérinaires des étalons nationaux; €) trailement du 
personnel détaché au ministère de l'agriculture et d'un véléri- 
naire dans chacun de ces dépôts et frais de gestion: d) du paye- 
ment du haut et petit personne! de la jumenterie de Pompadour 
et frais de gestion; €) entretien des bâtiments et terres de la 
jumenterie de Pompadour, des dépôts d'étalons et des slutions de 
monte, le cas échéant frais de localion des locaux; f) achat et 
entretien du matériel destiné à la monte ou harnachement et à 
l'attelage -des étalons  nalionaux; 9) dépenses globales effectuées 
au titre de l'école nalionale des haras du Pin; 4° frais de dépla- 
cements et de représentation des membres du personnel des haras; 
à. subventions versées à ces groupements d'élevage ou de dépenses 
de l'élevage. 





16209. — 7 novembre 1950. — M. Camille Laurens expose à M. Île 
ministre de l'agricuiture que l'article 3 du décret du 23 février 1938 
prévoit la détermination, chaque année, avant le 15 septembre, pra 
un arrêté uu rainistre de l’agriculture et du manistre des finances, 
de la valeur des différents éléments constitutifs du calcul des frais 
de production du lait, ainsi que le rendement forfaitaire el demande 
pourquoi, au 2) octobre 1950, cet arrêté n'est pas encore pris. 


16212. — 7 novernbre 1950 — M, Bernard Paumier demande À 
M. le ministre de l’agriculture s'il compte dissoudre la 5e section 
du G. N. 15 à la suite de la décision collective du groupement 
interprofessionnel de la pomme de terre. I estime, en effet, que 
l'existence de Cette 5e section n'a plus d'utilité, pour peu qu'elle at 
été utile, sinon de créer des privilèges et de percevoir des cotisa- 
tions inlolérab:es. 





16501. — 2: novembre 1950, — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l’agriculture le cas de la plupart des peliles minoteries 
qui selon la réglementation en vigueur, n'écrase que 50 à 60 p. 400 
de leur puissance d’écrasement, Par contre, il cite le cas des grauds 
moulins qui disposent d’une puissance d’écrasement déclarée de 
2 590 000 quintaux, soit 94 p. 100 de leur puissance d'écrasement 
bien que la consommation soit passée de 62 millions de quintaux 
en 1933 à 47 millions en 1919. Ils assurent. ainsi les besoins de dix 
Millions d'habitants, De ce fait, les grands moulin; de Paris décla- 
rent un bénéfice avoué en 1949 de 54.956.315 francs correspondant 
à vingt et une fois le bénéfice d'avant guerre, compte tenu que, 
depuis un arrété ne 21-280, du ?8 septembre 1950, la marge de 
mouture est passée de 285 francs à 310 francs les 100 kilos. II Jui 
demande, quelles mesures il compte prendre pour faire cesser ces 
Injuslices criantes et pour réparUr plus équitablement les attribu- 
lions entre les moulins. 





16535. — 28 novembre 1950, — M, Bernard Paumier rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture que la subvention dont bénéficient les 
tourteaux importés espirera le 34 décembre 1950. Il en est de même 
de l’existence légale du G. N. A. T. ]1 lui demande quelles sont les 
dispositions qu'entend prendre le Gouvernement à l'occasion de ces 
deux éventualités. 
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16652, — 6 décembre 1950. — Mme Germaine Poinso - Chapuis 
demande à M. le ministre de l’agricwiture: {° ja raison pour laquelle 
a dlé autorisé l'achat dans la métropole de 2.000 tonnes de tour- 
teaux d'arachides d'Afrique occidentale française au prix de 28,50 
francs C. A. F, le kilo, alors que les huileries métropolilaines ne sont 
autorisées à vendre leurs lourleaux qu'au pr:x Maximum de 21 francs 
le kilo à partir de leurs usines, prix qui s'avère d'ailleur de plus en 
plus inconciliable avec le prix d'achat de la graine et le prix de 
marché de l'huile; 2° si le ministère de l'agriculiure estimait pou- 
voir ainsi autoriser la vente de tourleaux au prix international, 
pourquoi 11 n'a pas fait bénéficier de cetle autorisation les fabri- 


cants mCtropoiilains. 


16721. — 12 décembre 1950. — M, doseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l'agriculture s'il n’eslime pas que les représen- 
tants de l'agriculture au Con<eil économique devaient être désignés 
par l'assemblée permanente des présidents des chambres d’agr:eul- 
iure, 


16722. — 12 décembre 1950 — M. doseph Delachenal demande à 
M. le ministre de i’agriculture s'il n'estime pas opportun de rendre 
obligatoire ia vaccination antiaphleuse dans les zones d'élevage, dont 


érimètre serait délimité dans chaque département après avis des 
qualifiés de la chambre d'agriculture. 


a —— — 


le } 


représenta 


16723. — 1? décembre 1950, — M, Lucien Lambert expose à 
M. le ministre de l’agriculture qu'un arrêté fixe à 45 francs par 
160 kilos de graines d'oléagineux le taux de la cotisation prévue 
pour le financement du G. 1. O0. M. dont 39 francs par 100 kilos seront 
affectés au financement des organismes stotkeurs; et demande: 
io quels sont les organismes stockeurs qui vont bénéficier de ces 
ressources ; 2° quel est le rôle du G. I. O0. M. 


16962, — 27 d'cembre 1950, — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° dans quelles conditions s'effec- 
tuent les transferts de planlations de vignes entre exploitants; 2° en 
vertu de quels textes ces transferts sont autor'sés; 3e si, parfois, 
ces transferts se font à titre onéreux. 





17024. — 31 décembre 1950. — M. Géraud Jouve demande à M. be 
ministre de l’agriculture quelles raisons s'opposent à la nomina- 
tion, demandée depuis longtemps par le conseil général, d’un in- 
génieur en chef du génie rural dans le Cantal, étant donné: 1° que 
peu de départements peuvent étre classés avant le Cantal dans la 
ralégorie des départements essentiellement agricoles; 2° que le 
budget du minislère de l’agriculture comporte, pour la seule :mé- 
trole, sept ingénieurs en chef de classe exceptionnelle et soixante 
dix ingénieurs en chef. d 


17109, — 9 janvier 1951 M. Bernard Paumier allire l'attention de 


M. le ministre de l'agriculture sur les contrats passés entre certains 
produeteurs de betteraves et leurs usines de transformalion, Pour 
1.324.000 hectares, ces contrats arrivent à expiralion, ayant, pour 


l'essentiel, été signés le 4° septembre 1941 pour dix ans. Il convient 
de mentionner que les contrats de dix ans comportent dans leur 
article 40 une clause qui prévoit que si à l’expiration des deux pre- 


es campagnes suivant le. décret constatant la cessation des hosti- 
lités la quantité d'alcool! effectivement livrée n’a pas atteint le chiffre 
que Ja distillerie élait autorisée à produire au prix du contin- 


tola 

gent et si la non-livraison ne résulte pas d’un cas de force majeure, 
la quantité annoncée au contrat scra, pour les campagnes suivantes, 
automatiquement ramenée à la quantité réellement fournie dans 
le ire du contrat, Or, la cessation des hostililés a été fixée au 
jet n 1916 par la loi du 10 mai 1916 (Journal officiel du 12 mai 1946). 


En droit, les contra!s devraient être stabilisés sur la base des deux 
roductions des campagnes 193:6-1957 et 1947-1948, On peut ajouter 
s articles 268 et 369 du code général des impôts, tirés de la loi 


du 7 août 19%4, prévoient que les contrats conclus qui n'auraient 
pas recu un commencement d'exécution seraient soumis à revision 
el que la produclion moyenne qui aurait été réalisée serait trans- 


formée pour chaque usine en contingent. Dans les deux cas précilés, 
les mesures appropriées n'ont en fait, jusqu'ici, jamais été Cr 
car l'arrêté contresigné par les ministres des finances et de lagri- 
culture devant fixer les modalités d'exécution de cette revision, qui 
est d'ailleurs faite sur proposition de la commission visée à l’ar- 
ticle 391, n'a jamais vu le jour. Devant cette situation juridique, il 
conviendrait que les usines bénéficiant des contrats de dix ans voient 
déterminés rapidement et définitivement, leurs droits totaux de 
production, Il fai demande ce que compte faire le Gouvernement en 
pareille circonstance, 


a 





17179. — 23 janvier 1951, — M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un agriculteur, propriétaire d’une ferme 
de 2 hectares a ie droit d'élever des animaux domestiques, et 
dans l’affirmative le nombre des animaux, vaches, cochons, ou €hè- 
vres qu'il peut posséder sans tomber dans le cadre de la loi sur 


les établissements classés 








17225. — 25 janvier 1951. — M. d0seph Delachenal demande à M. le 
ministre de lag s’il n'y aurait pas lieu d'accorder les sub- 
ventions de l'habitat rural aux artisans ruraux dans les mêmes 
conditions qu'aux agriculteurs. 





17333. — 26 janvier 1951. — M, Jean-Paul Palewski demande à 
M, le ministre de l'agriculture pour quelles raisons les gg gran n 
du décret du 9 novembre 1950 n'ont pas été suivies de la modi- 
flcafion de lappcllation des Et des eaux et forêts, comme 
l'Assemblée nationale en ava plusieurs reprises, manifesté la 
volonté, et lui demande à quelle date il compte donner aux gardes 
des eaux et forèts les titres d'agents techniques, régisseurs, chefs 
de distrits, régisseurs et leur classement incidiaire conformément 
aux dispositions du décret du #4 avril 1949. : 





17334. — 26 janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° si les conseils agricoles départeémen- 
taux et O. A, D. sont financés par l'Etat; 2° dans l'aflirmative, 
quelles sommes sont consacrées à cet eflet et à quel chapitre du 
budget elles figurent; 3o dans la négative, comment est assuré 
le fonctionnement de cet organisme. 





17362. — 20 janvier 1951. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles mesures il entend prendre pour que 
les tourteaux de l'Afrique équatoriale française, qui se vendent au 
cours mondial, soient par priorité réservés à l'agriculture française 
compte tenu que certaines indicatisns laissent croire qu'ils seraien 
exportés dans les pays scandinaves. 





17396. — 30 janvier 1951. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
ministre de l'agriculture qu'un certain nombre d'agriculteurs fran- 
çais ayant employé, en 4949, des saisonniers belges, notamment 
pes les travaux betteraviers, ont omis de déclarer ces ouvriers 

la caisse mutuelle de leur département et de régler ainsi les coti- 
sations d'assurances sociales correspondant à la durée de leur 
eraploi. Or, en raison de l'accord intervenu en 1949 entre la France 
et la Belgique pour la coordination des régimes de sécurité sociale 
des deux pays, ces ouvriers ont dû faire signer par leur employeur, 
avant de rentrer en Belgique, une fiche destinée à Ja sécurité 
sociale belge et constatant le nombre de journées de travail exé- 
cutées en France. Sur le vu de ces fiches, collationnées au retour 
des saisonniers, la Belgique a réclamé à la caisse centrale de 
secours mutueis agricoles le montant des cotisations devant lui reve- 
nir,*en particulier au titre de la vieillesse, pour chacun de ces 
ouvriers. Les caisses mutuelles ont donc été amenées, dernièrement 
à adresser aux employeurs intéressés, qui n'avaient pas acquitté 
ces cotisations en 1%9, des rappels assortis de majorations pour 
retard, portant sur les cotisations en question, calculées d’après 
le nombre de journées d'emploi et au taux applicable en 149 à la 
catégorie considérée. 1l demande: quel est le nombre ge pr 
français qui avaient omis de payer ces cotisations et quel est le 
montant total des cotisations et majorations dues par eux. 


47418. — 1er février 1931. — M. Jean-Paul Palewski rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture que divers traités de commerce ont admis 
l'importation, en France, de fruits en provenance d'Italie, de Bel- 
rique, Etats-Unis, Irak, Israël, Mozambique, elc.; que ces diverses 
importations ne s'expliquent que s’il y à pénurie en France, et à la 
condition que les cours permettent aux producteurs français et de 
l'Union française, d’écouler leurs produits dans des conditions suf- 
fisamment rémunératrices; et lui demande quelles mesures ont été 
ou doivent être prises pour que ces condilions soient salisfailes 
(échelonnement des importations et fixation des prix des produits 
importés par le jeu des tarifs douaniers). 





17475. — 2 [Gvrier 1951. — M, Jacques Bardoux demande à M. la 
ministre de l’agriculture si un propriétaire agricole de 16 hectares, 
âgé de 70 ans, percevant l'allocation temporaire, peut avoir un 
parent comme ouvrier agricole et si celui-ci peut percevoir les allo- 
cations familiales; dans la négative, quels sont les textes qui l’in- 
terdisent. 





17494, — 6 février 1951. — M. Denais demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel est le nombre des mutuelles agri- 
coles d'assurances, en 1946, et en 1950; 2° er a été, pendant cha- 
cune des cinq dernières années, le montant des cotisations émises 
par les mutuelles agricoles pour les différentes catégories d'assu- 
rances qu'elles pratiquent : incendie, accidents du travail, mortalité 
du bétail, gréle, accidents d'automobiles, responsabilités civiles 
diverses. 





17496. — G février 1951. — M. Raymond Marcellin ex à M. le 
ministre de l’agriculture la situatoin désavantageuse dans laquelle 
se trouvent placés, en matière de prestations familiales, les 
culteurs chefs de famille qui, pour faire face à des charges 1 
liales équivalentes, ne reçoivent que des prestations trois ou 
fois moindres que celles attribuées aux _de ille salarié 
l’industrie et du commerce. I lui demande quelles mesures 
prendre pour mettre fin ‘aux inégalités actuelles en cette matière. 





























En. 
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. — 6 février 1951. — M. Bernard demande à M. le 
ministre de r dans quelles conditions ont élé effectuées 
les dernières exportations de son à destination de la Suisse. I lui 
rappelle que les exportateurs français qui se sont adressés au ser- 
vice des relations extérieures pour obtenir des liceñces, se sont vu 
opposer une fin de non recevoir, prétexte pris qu'il fallait, au réa- 
jable, qu'its se fassent désigner par les maisons d importation. Cette 
laçon d'agir placerait les “arme français sous la mr NE 
des importateurs étrangers. Or, le conseiller d ambassade de France 
à Berne affirme qu'il n’est pas vrai que les maisons suisses aient 
à désigner leurs fournisseurs français pour permettre à ceux-ci 
d'obtenir des licences. Faut-il en conclure que les licences n'étaient 
refusées à certains exportateurs que parce qu'elles étaient réser- 
vées à certains autres ? 





11569. — 8 février 1951. — M. Gilbert de Chambrun expose à M. le 
ministre de l'agriculture que les jeunes cultivateurs qui travañlent 
sur l'exploitation familiale et chez d'autres employeurs: 1° se sant 
vu refuser l'allocation de salaire unique (loi du 31 juilet 1930, 
article 7): 2° ne reçoivent pes davantage l'allocation de salaire 
unique calculée proportionnellement au nombre de journées de 
travail qu’ils effectuent en dehors du domaine fami:ial et cela du 
fuit qu'ils ne sont pas, eux-mêmes, chefs d'exploitation, (Circulaire 
d'application de J’article 30 du décret ne 416-2880 du 10 décembre 196, 
modifié par la loi ne 48-554 du 2 mars 1918 fixant le régime des 
prestations familiales. J. 0. du'4 janvier 4951.) IL lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour que ces jeunes cuilivateurs 
perçoivent désormais, avec rappel du 4e septembre 1950, l'allocation 
de salaire ne calculée proportionnellement au nombre de jour- 
nées de travail effectuées en dehors de l'exploitation familiale, en 
attendant le rétab'issement intégral de l'allocation de salaire unique 
aux fils ou autres membres de la famil:e d’exploitants agricoles et 
qui a été demandé, à l'unanimité, par la commission de l'agricul- 
ture dans sa séance du 14 décembre 1950. 





17576. — 8 février 1951. — M. Albert Boccagny demande à M, 1@ 
ministre de l'agriculture: 1° si les propriétaires forestiers peuvent 
bénéficier d'une réduction de cotisalions aux caisses d’alocations 
familiales, étant ou n'étant pas soumis au contrôle forestier; 2° si 
un père de trois enfants, propriétaire de deux hectares de terre et 
bois est astreint à payer des cotisations pour cette propriété, s’il 
est employé des services publics, donc astreint au payement des 
cotisations à ce titre pour les allocations familiales; 3° s'il peut 
obtenir un MD HP s’il est atteint de maladie dépassant 50 p. 100 
ne lui permettant pas de travailer plus de 4 heures par jour. 


17583. —- 9 février 1951. — M, René Girardot ailire l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture sur la grave crise de mévente que 
traversent actuellement Jes producteurs de graines de semence de la 
vallée de la Durance et lui expose que les importations de graines 
de semence en provenance de l'étranger n'ont cessé d'augmenter 
depuis 1948 (70.528 quintaux en 1948, 93.558 quintaux en 41949, 
454535 quintaux pour les dix premiers mois de 1950), cependant 
que les exportations ont tendance à baisser (166.711 quintaux en 
4918. 173.277 en 1949, 111.901 quintaux pour les dix premiers mois 
de 1950) et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
améliorer cette situation. 





17664. — 15 février 1951, — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° quels sont les textes qui prévoient la 
défalcation des terres incultes dans le calcul des surfaces servant 
de base aux cotisations allocations familiales agricoles; 2° quel est 
le critère qui définit ces terrés inclutes; 3° en cas de contestation 
sur ce point entre la €caisse d'allocations familiales et le proprié- 
taire qui est habilité à trancher le différend; 4° en cas de fermage, 
qui paye ces cotisations, de même qu'en cas de métayage. 





17665. — 15 février 1951 — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le ministre de l'agriculture sur le fait > depuis le 4er jan- 
vier dernier, les producteurs de phosphates de l'Afrique du Nord 
ont cessé toute expédition vers la métropo'e et que Jes prix de vente 
autorisés en France sont inférieurs à leur prix de revient et 50 p. 100 
au-dessous des cours mondiaux. Cette décision peut entrainer des 
conséquences très graves pour l’agriculture. Certaines usines de 
labrication d'engrais sont menacées, faute de stocks, de s'arrêter 
dans quelques semaines, Les livralsons à “l'agriculture qui vont 
commencer se ressentiront certainement, en fin de campagne, de 
la situation actuelle, au moment même où l’on mène auprès des 
sercuhours une action de propagande pour le développement de 
utilisation des engrais. 11 lui demande quelles dispositions d'urgence 


PE atates prendre pour approvisionner normalement le marché fran- 





17666. — 15 février 1951. — M. Roger Roucaute demande à M. le 
ns de lr ture quel est Je er à de marrons italiens 
poriés en France depuis le 4e octobre 1950, en lui précisant les 


quantités entrées par cha : 
lorbe, Vintimille. + cune des gares frontières de Modane, Val 











17697. — 17 février 1951. — M. Jean Cayeux demande à M. le minis- 
tre de l’agriculture, pour l’année écoulée, trimestre par trimesire, 
ainsi que pour le mois de janvier 1951: 4e les quantités de chevaux 
vifs qui ont été exportés avec l’indicalion des pays d'exportation; et 
les quantités qui ont été importées avec indication du lieu d’origine; 
20 si un plan d'importation et d'exportation a été prévu pour les 
mois à venir et sur quelles quantités porte ce plan, aussi bien pour 
les sorties de France que pour les entrées. 





17713. — 20 février 1951, — M. Charles Serre demande à M. te minis- 
tre de l’agriculture: 1° le nombre de licences prioritaires pour l'achat 
de véhicules de tourisme attÿbué à son ministère pour chacune des 
années 1948, 1949 et 1950; 29 le nombre, par département, de celles 
de ces licences délivrées à des particuliers pendant les trois années 
précitées ; 3° les critères en ape pour cette répartition; 4° le nombre 
de licences réservées respectivement pendant la même période pour 
l'administration centrale et les services extérieurs. 








17252, — 21 février 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. lé 
ministre de l’agriculture: 1° si-un propriétaire est obligé d'acquitter 
les somimes qui lui sont demandées du fait du remembrement de 
ses terres; 2° qui fixe l'importance de ces sommes, et sur quelles 
bases elles sont déterminées. 


17753. — 21 février 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. te 
ministre de l’agricuiture qui, du propriélaire foncier ou du fermier 
ou métayer, ast tenu d’acquitter les sommes exigées en cas de 
remembrement des terres et si Je fermier (ou le mélayer) est en 
droit de refuser ces sommes. 


17872. — 28 février 1951. — Mile Marie-Madeleine Disnesch expose 
à M. le ministre de l’agriculture le cas d’un cullivaleur qui, avant 
fait construire une maison en 1948, a déposé une demande de sub- 
vention au génie rural; il jui a été répondu qu'il ne pouvait pas 
bénéficier de la nouveile législation relative à l'habitat rural, du 
fait que les travaux de construction avaient été commencés avant la 
ublication de cette loi: elle iui demande quelies sont exactement 

s conditions dans lesquelles un eultivaleur, qui a fait construire 
une maison en 1948, peut obtenir une subvention du génie rural, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


17335. — 26 janvier 1951. — M. Alain Signor expose à M. be minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre que la carte 


du combattant de la guerre 1914-4918 a élé refusée aux marins 
mobilisés à bord de navires hôpilaux, sans égard aux risques cer- 
tains ençourus par ces unités naviguant dans les zones dangereu- 
ses; et lui demande sur quels texles l'administration s'est appuvée 
pour opposer un refus aux demandes de cartes du combattant for- 


mulées par les matelots de cette spécialité. 





17685. — 16 février, 1951. — M. Mohamed Mokhtari expose à lilre 
d'exempie à M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre je cas d'un musulman relevant du contrôe civil de Sañ 
(Maroc), anciens convoyeur volontaire de la guerre 1914-1918. blessé 
en 19%17 au parc d'artillerie de Lyon par des éclats d'obus. soigné 
pendant plusieurs mois à l’hôpital militaire et actuellement âzc de 
cinquante-quaitre ans, sans ressources, dans l'incapacité de travailler 
compiètement à la charge de son beau-frère chez qui demeure 
à Beni-Saf (Algérie), Ce cas étant certainement celui de beaucoup 
d’autres originaires du Maroc, d'Algérie ou de Tunisie qui ont servi 
dans des conditions spéciales au cours de la guerre 1914-4918 et 


même au cours d’autres campagnes militaires, il lui demande: 1e s'il 
existe une légisiation sociale en faveur de ces hommes, aujourd'hui 
âgés et sans ressources, Où CoInme dans je cas signalé, incapables de 
travaïller par Suite de b'essures on de maladies imputables À la 


uerre et aux travaux qui leur ont été confiés ou au climat sous 
equel ils ont servi; 2° dans la négative, quelles mesures il compte 
prendre pour qu'is puissent bénéficier d'avantages qui leur permet 
tent de subvenir # leurs besoins. 





17698. — 17 février 1951. — M, Fernand Bouxom expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le cas 
d'un mutilé pensionné à 100 p. 100, puis à 50 p. 100 et charzé de 
famille qui, à plusieurs reprises, à rempli scrupuleusement et ren- 
voyé au service des pensions de la paierie généra'e, divers ques- 
tionnaires portant notamment sur ses charges de famille. Pendant 
plusieurs années, bien que ces questionnaires ajent indiqué avec 
exactitude que ce pensionné pércevait, par ailleurs, des ailocations 
familiales auxquelles lui ouvrait droit son activité principale, ce 
pensionné a reçu, par la poste, des allocations pour charge de 
famille, sans que cette imputation figurât sur le talon des mandats 
d'une façon claire et précise, Ce pensionné reçoit, récemment, une 
lettre de Ja paierie générale lui indiquant qu'il a perçu abusive- 
ment ces prestations qui ne pouvaient être cumuiées avec des 
prestations familiales d'autre nature et, qu’en conséquence, 11 doit 
rembourser une somime importante s’échelonnant sur plus de trois 
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années et dont le montant, consommé, ne peut, dans les circons- 
tances actueiles, être économisé sur un maigre salaire aux fins de 
remboursement. IL lui demande si ce payement abusif, imputable 
exclusivement au service et constiluant une fante de celui-ci, peut 
ire réclamé plusieurs années après sous forme curau'ative, imposant 
au pensionné un effort financier qu'il esl incapab'e de supporter. 


17715. 20 février 1951, — M, Charles Serre demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° le 
nombre de licences priorilaires pour l'achat de véhicules de tourisme 
attribué à son ininistèrè pour chacune des années 191$, 1919 et 190; 
>e Je nombre, par département, de celles de ces licences délivrées 
à des particuliers pendant jies trois annrtes précédentes, en distin- 
guant parmi les attribulaires: les mutilés grands invalides, les dépor- 
tés et les personnes n'appartenant pas à ces catégories; 3° les cri- 
és pour la répartition précédente; 4° le nombre-de licences 
respectivement, pendant la même période, pour j'adiminis- 
les services extérieurs 


tra.e el 


te 


17802. 23 février 1951 — M. Maurice Poirot souligne à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que les 
extérieurs de son administration comprennent un nomrbe 
important d'employés auxiliaires spéciaux ayant le mème 
ration que les fonctionnaires des préfectures 

nt été jusqu'alors exclus des mesures de titu- 
complémentaire strictement applicables 
rétribués sur les bases du décret n° 45-1013 du 
application du décret no 50-1540 du 29 décembre 1950 
nt d'administration publique relatif au statut parti- 

s fonctit des extérieurs du ministère des 
combatlants étant de nature à remédier à une siluation 
| demance si, lors de la prise en consi- 
décembre 1949, les employés en question 

date l'âge limile au delà duquel 
retraile s'ils avaient été :onctionnaires, 
mesures de tilularisalion. 


SCFVICCS 

encor: 

régime de rémune 
Lan 


le cacre 


services 


1 


le 
liS 


- 94 février 1951. — M. Edmond Michelet attire l'attention 
le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
an combattants, anciens prisonniers ou 
ierre 1939-1943 qui ont formulé une demande 
délai de 5 ans imparti par l’arti- 
pensions (décret no 47-2084 du 20 octobre 1947); 
il des pensionnés militaires qui ont formulé une 
emande de revision pour aggravation après l'expiration du délai de 
imparti par l'article 29 du méme code. Plusieurs projets sont 
lauce, aux termes desquels des prorogalions de délais seraient 
s néant certains intendants près les tribunaux des 
refusent à atiendre la solution des projets en cours et 
rejet des demandes. I lui demande s'il ne serati pas 
voie de circulaire, de prescrire aux intendants, com- 
Gouvernement, de solliciter le renvoi des affaires de 
ittendant que les nouvelles Cisposilions réglemen- 
uitervenues, . 
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BUDGET 


juillet 1950. M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre du budget si la participation aux bénéfices versée par une 
anonyme à parlicipation ouvrière à sa coopérative de main- 
d'œuvre, et, répartie ensuile, par cette coopérative, entre les ouvriers 
et emplo de la ne peut pas être déduile des bénéfices 
soumis à l'impôt En effet, celle participation ne 
constitue, personnel qui la perçoit, qu'un complé- 
ment de spond, par conséquent, à la rémunération 
d'un tra 


15437, — 21 
sociéle 


SM tete, 


sur 10s sociétés. 


—— 


16302. 10 novembre 1950. — M, Eugène Rigal expose à M, le 
ministre du budget le cas d'un inventeur qui, pour exploiter son 
brevet, a créé une véritable entreprise industrielle à d’actif du bilan 
de laquelle figure Jedit brevet, Cet inventeur envisage maintenant 
de céder l’ensemble de son affaire, Cependant, si tous les éléments 
de l'actif sont cédés moyennant un prix de vente délerminé, le 
brevet sera cédé moyennant le payement d'une redevance annuelle 
proportionnelle au nombre d'appareils fabriqués, IL lui demande : 
1o si la doctrine exposée dans la réponse de M. Louis Bonnet (ques- 
tion n° 7068, Journal officiel du 10 septembre 19%8, Déb, A, N,. 
pp. 6192 et 6199) sera applicable au cas particulier et si tes indem- 
nités annuelles praportionnelles au nombre d'appareils fabriqués 
seront perçus par l'inventeur en franchise d'impôts, étant entendu 
qu'il ne participera plus à son exploilation; 2° dans la négative, 
comment, en pratique, la plus-value réalisée sur le prix de cession 
du brevet sera imposée, élant précisé que l'affaire ayant été créée 
depuis pius de cinq ans, pu 
devra bénéficier des dispositions de l’article 200 du code général des 
impôts; a) l'imposition sera-t-elle établie au taux de 6 p. 400 sur 
la valeur actuelle du brevet déterminée au moment de la cession 
avec possibilité pour l'administration de discuter cetle valeur pen- 
dant la durée du drajt de reprise; b) ou bien, les annuilés perçues 
par l'inventeur seront-elles imposables chaque année à la taxe pro- 
porlionnelle au taux de 6 p. 100 ? 

PRE SE 


il est hors de doute que celle plus-vaiue 
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16514, — ?7 novembre 19%50. — M, dules-Julien expose à M, le 
ministre du budget qu'une sociélé civile immobilière, réunissant 
toutes les condilions voulues par la législation en vigueur et par 
la circulaire, n° 2256 de la direction générale des impôts (contri- 
butions directes) pour être soumise au régitne fiscal des Sociétés 
de personnes, envisage d'augmenter son capilal par l'incorpora- 
tion directe d’une plus-value réalisée au cours de l'exercice 1948, 
sur un immeuble, ainsi que la plus-value à dégager de la rééva- 
lualion de ses autres immeubles. Il tui demande si l'opération énvi- 
sagée doit bénéficier de l'exonération du droit d'apport et de ta taxe 
additionne'le à ce droit qui est accordée aux incorporalions de 
réserves ou de plus-values par les sociétés en nom collectif, 


16568. — 20 novembre 1959. — M, Eugène Rigal expose à M, le 
ministre du budget que, d'après l'article 8 du code. général ‘des 
impôts, les associés indéfiniment responsables des associations en 
parlicipalion supportent, lorsque leurs noms et adresses ont été 
indiqués à l'administration, l'impôt des personnes physiques au taux 
de 13 p. 100 sur les bénéfices que leur procure l'association: que, 
d'après l’arlicle 206-: du même code, la part des bénéfices revenant à 
ceux des associés des mêmes sociétés, autres que ceux indéfiniment 
responsables, dont les noms et adresses ont élé indiqués à lPadimi. 
nistration, est passibletde l'impôt de 21 p. 100 spécial aux sociétés; 
que, suivant l'article 48-2 de l'annexe HE du code, les gérants des 
associations en participation qui n'ont pas opté pour le régime fiscal 
des sociétés de Capitaux, sont tenus de fournir, en même temps que 
la déclaration annuelle prévue aux articles 53, 97 et 101 du code 
général des impôts, un état indiquant: a) les noms, prénoms, pro- 
fessions et domiciles des associés-gérants et des <Coparlicipants: 
b) la part des bénéfices de l'exercice ou des exercices clos au cours 
de l’année précédente, revenant à chaque associé-gérant ou copar- 
icipant, I ni signale que ces textes semblent comporter deux ano- 
malies car, d'une part, l'article 8 du code est relalif à une silualion 
caractérisée par la réunion de deux conditions (responsabilité indé- 
finie el révélation des noms et adresses à l'administration), d'autre 
pari, l'arlicle 206 a une situation qui présente les caractères exac- 
lement opposés (associés dont la responsabilité est limitée et dont 
les moms el adresses n’ont pas élé indiqués à l'administration), HN 
lui demande: 1° quelle sera la silualion lorsque, de part el d'autre, 
ces deux conditions ne scront pas réunies; 2° comment sera taxé 
le bénélice réalisé par un associé indéfiniment responsable ét dont 
le nom n'aura pas 6lé révélé à l'administration; 3° comment sera 
laxé le bénéfice réalisé par un associé responsable seulement à 
concurrence de sa mise et dont le nom aura élé révélé; 4° comment 
l'administration peut eslimer qu'il y ait des associés « non ini 
qués puisque, lors de la déclaration de bénéfice, le gérant devra 
fournir un élat désignant lous les copartlicipants, gérants ou non. 


16631. — 4 décembre 1950, — M, Michel Kauffmann expose à M, le 
ministre du budget que les petils commerçants qui n'alteignaient 
pas, pour l'exercice 1946, un chiffre d'affaires de trois millions de 
francs, sont obligés, maintenänt, du tenir une comptabililé régu- 
lière, dès que leur chiffre d'affaires a dépassé cinq rmillions et se 
voient, de ce fait, amenés à engager des dépenses Îort importantes 
pour la tenue d’une comptabilité (plus de 60.000 francs pour un chiffre 
d'affaires dépassant cinq millions d’après le tarif des comptables 
agréés), 11 lui demande: 1° par quel moyen il serait possible de 
faire l'économie aux petits commerçants de cette dépense: ?° en 
admellant que l'augmentation du coût de la vie et, en conséquence, 
le volume des transactions soit passé du chiffre 1 de l'exercice 1946 
au chiffre 4 pour l'exercice 1950, s'il n’y aurait pas lieu de fixer le 
plalond de l'aSsujettissement forfaitaire à 12 millions. de francs, 
alors que dans la plupart des cas les coefficients pour le calcul des 
bénéfices bruts et nets sont faciles à déterminer par l'administration 
sur la base des achats, 


16653. — 4 décembre 19%. — M. Lionel de Tinguy expose à M. le 
ministre du budget que la loi de finances votée en fin d'année 1948 
prévoyait, en ce qui concerne Jes bénéfices agricoles, que la taxe 
proportionnelle de 18 p. 100 serait applicable sur le montant net 
des fermages perçus par les propriélaires en 1948; qu'au cours du 
mois d'août un autre texle a prévu que, pour les propriélaires qu 
en feraient la demande, la base d'imposition serait le double des 
revenus ayant servi de base au calcul de l'impôt foncier en 1948, 
qu'à la suite de cette nouvelle disposition, certains petits proprié- 
laire:, qui n'avaient pas encore souscrit leurs déclarations d'impôt 
parce que les chiffres servant à l'établissement du forfait pour 
bénéfices agricoles n'étaient pas encore publiés, ne se sont plus 
trouvés passibles de l'impôt sur le revenu, Les propriélaires n'ayant 
donc souscrit aucune. déclaration, l'administration des contributions 
directes prétend, actuellement, les imposer en tenant compte du 
produit net des fermages encaissés en 49:8. 11 lui demande si des 
instructions ont été adressées aux services compétents pour meltre 
fin à celle situation préjudiciable à ces contribuables; sinon, S'il 
comple prendre les mesures nécessaires pour remédier à cet état 
de choses, 


Schumann demande à 
M. le ministre du budget: 1° si le service des contributions directes 


16730. —— 12 décembre 1950. — M. Maurice 


est fondé à réclamer aux chirurgiens et médecins s cialistes Ja 
déclaration prévue à l'article 219 du code général des ete 
(ancien article 103 bis du code général des impôts directs} Fée 
partie des honoraires qu’ils ristournent à des confrères à , 
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« purticipation à opération »; 2° si la réponse est la même lorsque 
les. hénoraires sont versés globaement par le malade à une per- 


_ sonne interposée (infirmier ou caissier d’un établissement hospita- 


dier) qui répartit la somme entre Je chirurgien et le médecin trai- 
tant, étant précisé que, seul, le chirurgien atleste sur la fenille- 
maladie de la sécuriké sociale du payement de la somme globe. 





16258 -- 13 décembre 1950, — M. Pierre de Chevigné expose à 
M. le ministre du budget le cas du gérant d’une société à succur- 
sales mulliples qui se voit relenir, par son entreprise, l’impôt eédu- 
laire de 5 d. 100 sur les comrmaissions qui lui sont payées mensuel- 
lement. 11 jui demande quel est le point de vue de son adminis- 
tration sur ce sujet et nolamment si cette société, en faisant celte 
retenue, agit en conformité des règlements en vigueur. 





168693. — 29 décembre 1950. — M, dean Deshors demande à M. le 
ministre du budget: je si les membres des comilés départementaux 
de licération peércevaient des indemnités sur le Trésor pubic; 
90 dans l’affirmative, en vertu de quels textes, comment ces inderm- 
nités étaient mandalées et réglées; que sont devenues les pièces 


relatives à ces parements; si là cour des comples à eu à les contro- 
jer. 





16897. — 21 décembre 1930. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre du budget le cas d’une entreprise de teinlurerie et net- 
toyage à sec ayant son siège à Paris, qui entre en contact avec la 
clientèle particulière par l'intermédiaire, soit d'agences, magasins 
joués par l'entreprise et tenus par des employés salariés de l'entre- 
prise, soit de dépôts, c’est-à-dire de commerçants déjà élablis à leur 
nom et dont l’activité principale n’est pas la teinture et le neltoyage 
À sec, mars par exemple la chapellerie, ‘a mercerie, la bonneterk, 
etc. Le rôle de ces commerçants dénommés par l'entreprise déposi- 
taires, consiste à recevoir des particuliers les objets à leindre on à 
nellover, à les remettre aux voilures de ramassage de l'entreprise 
pour être traités dans les ateliers de celle-ci, situés à Paris, puis, le 
trasai, terminé, à les re:tiluer à la clientèle centre encaissement des 
prix fixés par ladite entreprise. Vis-à-vis de la clientèle, la respon- 
sabilité des dépositaires est limilée aux pertes où délériorations qui 
viendraient à se produire alors que les objets confiés se trouvent 
eux d‘pôts, c'est-à-dire en leur possession; toutes pertes ou détério- 
ration: survenues aiors que les articles se trouvent en la possession 
de l'entrepr:ce, sont supportées par cefle dernière. Vis-à-vis de l'en- 
treprise, les dépositaires sont &ænus de confier exclusivement à celle- 
ci ies traveux de teinture et de nelloyage qui leur sont demandés 
par leurs clients, d'appliquer strictement les prix fixés par l'entre- 
rise, de payer le montant des relevés élablis mensue:lement, dès 
ur récepiion, que le client ait retiré ou non ses articles, payé ou 
non les prix, Pour rémunérer le service rendu par les dépositaires, 
Ventreprise dont s’agit effectue une remise de 2 p. 100 sur le lolal 
des prix fixés par elle pour tous les articles qui lui ont été confiés 
chaque mois, celte remise est dénommée par ele: commission du 
désositaire. Autrement dit, les déposilaires versent à l’entreprise le 
montant des relevés mensuels moins 20 p. 10, cet escompte de 
@) p. 100 étant du reste porté sur les relevés, et déduit de ceux-ci. 
Celie entresrise acquitle les taxes sur le chiffre d’affaires d'après le 
total intégroi des relevés mensuels; ces laxes sont versées à Paris, 
exceplion faile des taxes locales qui sont versées au bureau, dans 
le ressort duquel se trouve chaque dépôt. Quant aux dépositaires, 
s supportent les taxes sur le chiffre d'aflaires d’après le montant 
e la remise de 20 p. 400, 11 lui demande si les commissions dont 
s'asit doivent faire l’objet de la déclaration prévue par l'article 
N03 bis de l'ancien code général des impôts direcis (article 240 de 
l'actuel cod2 général des impôts), étant à nouveau rappelé que les- 
dites commissions sent calculées et imputées sur les relevés de 
facturation établis mensuc:lement par l'entreprise. 





16918. — 22 jécembre 1950. — M. Wasmer demande à M. le 
ministre du s’il y a lieu d'admeïtre la déduction pour l'impôt 
sur bénéfi‘es non distribués: 1° des impositions supplémentaires 

L C. afférentes à des exercices antérieurs qui ont été arrêlés 
Bu cours d'une vérification pratiquée en 19, mais dont la confec- 
tion de ceriains rôles a été différée jusqu'après 1949 dons le but 

‘élaler la durée du recouvrement pour ménager la trésorerie du 
Onlribuable. H est précisé que la circulaire n° 2261 admet la déduc- 
on lorsque le délai a été consenti par le service du recouvrement; 
n ne voit pas pourquoi la solution serait différente lorsque le délai 
R ét5 consenti par le service de l'assiette; 2e des impositions supplé- 

enlaires B. L C. afférentes à des exercices antérieurs ayant donné 

à des proposilions de redressement de l'inspecteur des contribu- 
ns directes avant Ja clôture de l'exercice 4M9, mais dont Ja taxa- 

n à eu lieu postérieurement; étant observé que ces rappels ont 


it lcbjet de provisions au titre de l'exercice 4949. Lesdiles provi-. 


sions constituaient juridiquement une charge indiseutable de l'exer- 
gice e* n'avaient donc pas le caractère de bénéfices.distribuables au 
sens du détret du 42 août 1950. 





16986. — 2% décembre 1950. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
budget que, d'après la circulaire 2253 ne 5, les entire- 

ises du bâtiment ne peuvent rendre, dans leurs stocks, les 
Vaux en Cours pour le calcul de ja dotation pour approvisionne- 
de nis k . Or, si cette solution est admissible pour le caleul 
- la diflértnce entre stock d'entrée et stock de sortie, il n'en est 
us de même u’il s'agit de déterminer la durée de la rula- 
rs Celle-.i est évidemment fonction, en ce cas, de l'addition des 
'ks el des iravéux en cours; il est impossible de se rapprocher, 
méme lorfaitairement, de ja réalité sans tenir compile de ce dernier 








élément, qui doit être comparé au chiffre d’affaires. Agir autre- 
ment conduirait à cormparer la valeur des produits finis (chiffre , 
d'aflaires) avec celle des seules matières prermières, exclusion faite 
des produits en cours de fabrication. IL lui demande si ce dernier 
principe ne doit pas être suivi pour le calcul de la seconde limite 
de la dotalion 1949. 


17056. — ; janvier 1931, — M. Bernard Paumier demande à M. le 
miristre du budget: 1° queis soul les groupements: syndicats, socié- 
tés, associalions, caisses ou comptes professionnels visés à l’arti- 
cle #0 de le loi du 27 mai 195, relalive aux comptes spéciaux du 
Trésor. Ce! artivle prévoit que seraient caduques au 31 janvier 4951 
toutes les garanties financières résultant directement ou indirecte- 
ment des louis des. 11 juillet 148, 46 août 1910, 28 mars 191 et de 
l'ordonnance du 30 juin 1913; ?° si le Gouvernément entend encore 
proroger :es dispositions incluses dans ces textes au delà du 31 jan- 
ver 1951. 


17166. — 2 janvier 1%51, — M. André Mercier (0j: lemande à 
M. le ministre du budget, dans le cas d'une société en nom ec- 
tif et en malière d'impôts sur le revenu des deux gérants: {° quel 
est le taux d'imposition sur ie revenu iMposabie sur le prélèvement 
opéré chaque mois pur les deux gérants; 2e quel est le chiffre des 
réductions prévu pour charges de famille des deux gérants 


17487. — 23 janvier 1951. — M. Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre du budget s'il y à lieu d'exonérer de la taxe de 10 p. 400 
sur bénéfices non distribués une reprise parlielle pour l'impôt sur 
les sociétés d’une reédevanre sur brevets considérée comme exagcree, 
observation faite que cetie redevance a eté etfectivement pare et 


que l'exonération est admise par les circulaires administratives dans 


tous les cas semblailes {par exempie les (ransaclions et amendes, 
les salaires exagérés de gérance, les dons), etc 

122606. — 25 janvier 191. — M, Bernard Paumier den le M. le 
ministre du budget à comifen s'élève Le mmontal le er ints 
réalisés durant l'exercice 1950 et quelle est la provenance de ces 
divers emprunts. Il rappelle que, dans les recett es, 


était prévu 180 milliards au titre de l'emprunt, en 19 ct 230 mil- 
liards en 1951. 


12336. — 26 janvier 1951. — M. André Burlot 61n0:2 à M. le mims- 
tre du budget que le chiffre d'affaires résultant d'é eg sine 
dard ‘dynamos ou démarreurs automobiles) est l'objet d io u- 
ble imposition: d'abord sur l'objet détérioré remis pa élit, 
ensuile sur la vente de l'objet identique reconstitué } répa- 
raleur, que par un arrêté me 61488? du ; juin 1913, le conse:l d'Etat 
a rejeté celle interprétation de l'opération échange s$ id, 41 
lui deman:ie si l'administration des ewntributions indire s, en Ja 
malière, applique correctement la Kgislation concernant celle epé- 


ral:on parliculière, 


12365. — 20 janvier 1951. M. Frédéric-Dupont demand M. le 
ministre &u hudget :i un controleur des contrbu $ ect 


fondé à réintégrer, dans les bénéfices imposabl d 


responsabilité limitée, pour être considérés comme b 
appointements d'un gérant stalutaire, pour la raison qu‘ ivent 
absen. de France, il ne peut produire un travail eff f com: 
rable à celui fourni par un aulre associé gérant et, da ri 
tive, quel est le texte qui justifie un tel pouvoir. 


17366. — 20 janvier 1951. — M, Fernand Grenier expose à M. le 
ministre du budget que deux frères @ni constitué entre « 1X, 4 fin. 
une société à responsabilité limitée pour une expo 1110 A EE 
ciale; qu'ils ont fait apport à celle société, en 4937, d'immeubles 
qui leur appartenaient par moilié, nécessaires à l'ex tation de 
société; qu'il a été procédé, en 1918, à la réévaluation du bilan de la 
société el que la plus-value a été incorporée au capital social par 
atlribution de parts nouvelles aux deux associés; que les imineu 
apportés à la société en 1937 n'étant plus nécessaires acluellement 
à ja société, les apporteurs projellent de faire la reprise de leurs 
apports immobiliers, ce qui entrainerait Ja réduction du capilal social 
pour une somme représentant Ja va'eur en 1918 des immeubies 
réévalués. H lui demande qu'il soit précisé les fmmpôls et laxes qui 
deviendront exigibles par suite de celte opéralion, en applicaliën du 
nouveau code général des jmpôts. 





17371. — 20 janvier 1951, — M, Josenh Wasmer expose à M. le 
ministre du budget que la taxalion à la patiente exige une activité 
professionnelle, celle-ci faisant défaut en mallière de location en 
meublé dans le cas de réquisilion (conseil: d'Elat, 20 juillet 1928, de 
Constantinowitch, Pas-de-Calais) comme dans le cas de location 
purement accidehtelle (conseil d'Etat, 44 janvier 1916, Gazeat, ? juillet 
1915, veuve Muny, Lebon, p. 249; 1er juillet 1927, dame veuve Varlet 
{Oise}, Lebon, p. 737). Dans celle situation, il lui demande s'il serait 
admissible de réclamer une patente à une dame âgée qui avait 
cédé son logement en 1%, pour queiques mois, par pure huma- 
nité, à un sinistré 100 D. 100, lequel s’est maintenu dans les lieux 
ar application de la loi du 11 octobre 1955, dont le tribunal a rejeté 
a demande en expulsion et qui paye un loyer dérisoire inférieur aux 
frais et charges de l'appartement nu. 
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ANNEXES 


3° séance du jeudi 


MM. 
Airoldi 
Alliot 
Aragon 
Mlie A1 
Arthaud 


d'} 
himède. 


Astier de La Vigerte d”) | 


Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-et Oise. 

Barei 
Bar!hu lé 
Bartlini 
Mme Bastide 
Loire 
enoist 


ny 
Denise) 


Charles), 


Florimond). 
à aul). 


Bonte 
Boulet 
Bourbor 
Mme ne u tard. 
Boulavant 

Braul! 

Mme Madeleine Bt 
Bril! )uet 


achin Marcei). 


e 
Sy 


°R-2-2- 


(M 9 b 


D (D 


elelvioele see 
2624 L L4hk2 
> © 


Chambrun de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier 
Mme Chevrin 
Citerne 
Mrue Claeys 
Cogniot 
Costes tAlfred),. 
Pierre Cot 
Cristofol 
Mme barras 
Dassonville. 
Denis ‘’Alphonse). 
Haute Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau 
Dresfus-Schmidt, 
Duclos (Jacqu0s), 
Seine. 
Duclos Jean), 
et-0lse. 
Dufour 
Dumet 
Duprat 


Seine 


Seine- 


(Jean-Louis). 
(Gérard). 


MM. 
Abelin. 
AKU. 
Allunneau, 


| Hamon 


AU 
Df LA 
5 avril 


SCRUTIN (N° 3621) 


VW. Hosenblatt 
et autrichiennes Tr 
le crédit de 


un million 


Ont voté pour: 


rc Dupuy, Gironde 
Mine Duvernois. 
“ajon (Etienne). 


Fievez. 
Mine François. 
Mme Galicier, 
| Garaudy. 
Warcla. 
Gautier. 
enest 
| Ginestet. 

Mme Ginollin 
| (:20V0N1 
'rard 
Girardot. 
10Snat 
| GOUUNUX 


{ | 114 
M: ne Guérit 

se 1 a 

1IAU n 


| Guillon Je 
elt-Loire. 
Guyot (Raymond), 


seine 


in), 


Marcel). 
ue Hertzog-Cachln 
| Hugonn:er. 
| f{uraux 
Joinville 
Mallere 


Alfred 


n}, 
kr IX itrimont 
| L am bert Re \en), 
| Boucl ju- I-Rhône. 
| Mme Li t{Marie}), 
| Finistèr 
| Lamps. 
| Lare!} P 
| Lavergne. 
| Lecœur 
| Lécrivain-Servaz. 
| Mme Le Jeune 
| 1ène), 
| Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Iluillier (Waldeck). 
Lliante. 
Mäillocheau 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Aibert), 
Loire. 
Maton 
André Mercier, (Oise) 
Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 


imbe 


» 


(Hé 





Ont voté contre : 


(Octave). 
(Pierre). 


Amiot 
André 
aontier 
Anxionnaz. 


PROCES 


qu chapitre 
tilement des 


Côtes-du-Nord. | 


-VERBAL 


1951. 


1060 du budget des 
hauts Com- 


ancs)}), 


de Ir 


[Michaut (Victar), 
seine-luférieure. 
Mi ‘hei. 
| Midol 
| Montagnier. 
Môquet 
|Mora. 
| Morand. 
| Mouton. 
|Mudry. 
| Musmeaux. 
|Mme Nautré. 
{Mme Nedelec. 
[Noël Marcel, Aube. 
|l'alinaud. 
|Paut (Gabriel), 
Finistère. 

| Paurmmier. 
|Perdon (Hilaire). 
[Mme Péri 
|Péron Yves). 
| Petit ‘’Albert), 
| Peyrat 
| Fierrard 
|Pierre-Grouès. 
|Pirot. 
Poumadèrs. 
|Pourtalet. 
|Pouyet, 
Fronteau. 
Prot. 

Mine Rabaté. 
|Ramette. 
Renard 

Mme Revyraud. 
Rigal (Albert), 
Rivet. 
[Mme Roca 
[Rochet (Wakeck). 
|Rosenblatt 
|Roucante {Gabriel}, 
|- Gard 
| Roucaute 
| Ardèche. 
Rutfe 

Mile Rumeau. 
savard 
|Mme Schell 
|serre. 
|servin. 
|Signor 
Mme Srnortisee. 
lhamier. 
fhorez Maurice). 
Thulllier. 
Tillon Charles). 
{Touchard, 
|Toujas 
| Fourne. 
lourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
| Pierre Villon, 
|Zunino. 


Seine. 


Loiret. 


(Roger), 





Arithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 








Auban. 

AUDry 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet Raphaël). 

Bachelet. 

Lacon. 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barro!. 

Bas. 

Paui Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Faurens. 

Baviet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Béche. 

Becquet, 

Bégouln. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf 

Béné {Maurice}. 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Borra. 

Mlle Rosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier kHouvier, ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Castel ari 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain. 

Chantard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevailier (Louis), 
indre. 

er gt {Pierre}, 
Loiret 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clernenceau ‘Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


(Georges). 


(Louis). 


(Jean). 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzter. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. - 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel}, 

Landes 
Defferre 
Defos du Rau. 
begoutie . 
Mme Degrond: 
Deixonne. 
belachenal. 
Pelahoutre 
Delbos ,Yvon), 
Delcos. 
Denais ‘Joseph). 
Denis (André). 
dogne. 
Depreux 
Deshors. 
Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine),. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douaia 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
bumas (Joseph). 
Dupraz (Jcannès,. 
Mile Dupuis José), 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
irrecart, 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
he 
Ag one 
Frédéric-Dupont. 
Frédet :Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
uazier. 
Geoffre ‘de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 
Gorse. 
Gusset, 
Gouin Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). - 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rh 


Dor- 
‘Edouard). 


ône. 
(suesdon 


Guütibert. 

Guit'ant (André). 

Guille. 

Guillou ‘Louis}, 
Finistère. 


|Meck. 
Médec 


Guissou (Henri). 

sutton. 

(ruYoinard. 

Guyon Sr * 
tmiond), Gironde. 

Ha!bout. 

Henault. 

H,nn-guelle. 

Hi .rma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

ni (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

flugues (Joseph- 
André), Seine, 

y. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

inuel. 

Jacquinot. 

igquet. 

:ear; Moreau. 

leanrmot. 

Joubert. 

louve (Géraud). 

Juglas. 

iutes- Julien, Rhne. 

July 

Kauffmann. 


ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René), 
L abrusse 
Lacaze (Henri). 
Laroste. 
Lalie. 
L'atuarque-Can1o. 
Lambert (Emile-Louia} 
Doubs 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gueye. 
Laniel ‘Joseph). 
Lapie ({Pierre-Oliviet ). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune ‘Max), 
omme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louve!. 

Lucas. 

‘‘harles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maliez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Märoselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

per: 2% rs Constan- 


Mazel 

Mazier. 

Mazuez “vga 
Fernand). 





Mehaignerie. 
Mekki, 
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a 


Mende PR 


Menthon SE de 


ercier 

” ois), er PR, 
layer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Mondon 

Monjaret. 


nt. 
Monte (André), Finis 


ère. 
M re (Pierre). 
Montillot. 


orice 
ro Giafterri (de). 
Mouchet. 


Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 
Nazi Boni 
gt 


Noël André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen, 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 


r 4 
Philip André). 
Pinay. 
Pineau 
Pleven, René). 
Poimbœut. 
Mme Poinso-Cha puis. 
Poirot Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), Nord 
Prigent (Tanguy), 
inistère). 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Rama’ony, 
Ramonet 
Raulin Laboureur (de) 
Reeb. 
Regaudie 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul. 
Rirou. 
Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin ‘Louis). 
Roques. 
Reugier. 
Roulon. 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert, 
Sauder, 
S:haff 
Schauffler ‘Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmilt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 





Moselle. 


w 





Schumann (Maurice), 


Sesmaisons de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvanüre. 

Simonnet. 

Slon 

07 {Fily-Dabo). 

Ssmaï!. 

Solinhac. 

sourbet. 

Tail!ade. 

Teitgen (lenri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), lIlle- 
el-Vilaine. 

Femple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

fheetten. 

Thibault. 

fhiriet. 

Thomas 

lhoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

fribouiet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 

Woh. 

Yvon. 

ZLigliara. 


(Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tehicaya. 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtari. 


Moni 
Nispeien (Marcél). 
quilici. 


Ravmand-Laurent, 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des PL RTE DO TD PT EP ESS 
Majorité 2 LL FEMME RER eee Eenn 


Pour l'adoption......ss.se se ee ee 


Contre 


nn toners ueuse 


592 
297 


177 
415 


Mais. après vérification, ces ide. ont été reclifiés conformé- 
lent à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


3622) 


Sur l'article unique du projet de budget des affaires allemandes 


Nombre des volants........ MS ie ad abe ess ee 
Majorité absolue........e Dot ed Qu es. 
Pour l'adoption... SCT ES 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin 
AKu, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André ‘Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarme. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben A:y Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
B2ssac. 
Bétolaud. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Bilières. 
Binot. 
Blocyuaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, 1lle- 
et-\ilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 


{de). 





Buron. 


et autrichiennes. 


a adopté. 


Ont voté pour: 


Cadi {Abelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 
Capilant (René) 
‘aron 
Cartier {Gilbert}. 
Seine-et-Oise. 
Cartisr (Marcel), 
Drôme 
Caste:lani. 
‘atoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Ca vol 
Chaban-Deimas, 
:namant. 
Charlot {Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
hassaing. 
Chastellain. 
Chaultard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
Chevalier (Louis), 
indre 


(Fernand), 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de), 


Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 


{Miche 


Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Ois se. 

David (Marce! 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bLegrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Derahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais ’Joseph). 

Denis (André), 
Dordosn: 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo :Yacine), 

Mle Dienesch. 





597 
239 


Dixmier 


Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny 
Duforest. 
Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine, 
Dupuy (Marc 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain 
Errecart 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
“ur «v 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Flerand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 


eau), 


1;.|Fouyet. 


Fréféric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gai.lard. 

:allet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
uaret 

au 
Gavini 
Gay {irancisque)}, 

iazier. 
Geoffre (de), 

Gernez. 
fservolino, 

Godin 

s0rse 
rosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozerd (Gilles). 
Grimaud 
auérin (Maurice), 

Rhône. 


Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

G'lle, 

Guillou (Louis), 
Finistère 


Guissou (Henri). 

avitton 

sUYOomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénauit. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana. 
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Hubert (Jean). Mazel. Regaudie Cachin (Marcel}, Grenier (Fernand), Mme Nautré. 
Hugues (Emile), Mazier. Reille-Soult, Calas. Gresa (Jacques). Mme Nedelec., 
A.pes-Maritimes. Mazuez (Pierre- Rencurel. Camphin. Gros. Noël (Marcel), Aube. 
mie lee + { 4 
igues Joseph- Fernand). lony Révillon. Cance. Mme Guérin (Lucie), |Pa 
André}, Seine. Meck. ex nana (Paut}. Cartier (Marius), Satue-inférieure, Paul (Gabriel), 
Hulia. Médecin. aibevre (Pam). Haute-Marne. Mme Guérin (Rose), inistère. 
Hussel. à Menaignerie. a:cou À Casanova. Seine. Paumier. 
Hutin Desgrèes. Mekki à Rigal (Eugène), Seine. Castera Guiguen. Perfon (Hilaire). 
Jhuel, mar ge Rincent, Cermolacce. Guillon :Jean), Indre- |Mene Péri. ; 
ne quin t. tenthon (de). Roclore. Césaire. et-Loire. Péron (Yves). 
aquet Sa Mercier (André-Fran- tot'in Louis). Champbeiron. Guyot {Raymond}, Pelit (Albert), Seine. 
Jean- More au. çais), Deux-Sèvres. tQUES. Chambrun (de). Seine. Peyrat. 
Je anmot. Métayer. ; Rougier. Mme Charbonnel, Hamon (Marcel). Pierrand. 
een Va jean Meunier, Incre |Koulur Chausson. Mme Hertzog-Cachin. |Pierre-Grouès. 
ouve (Géraud). et-Loire. Rousseau. = Cherrier Hugonnier. Pirot. 
Juglas Michaud (Louis), saïd Mohamed Cheikh Mme Chevrin. Huraux. Pourmadère, 
Juies-Julien, Rhône. Vendée. Saravane Lambert. Citerne. Joinville (Atfred- Pourtalet. 
Juiy. Michelet. Sauder. Mme Claeys. Mallerel). Pouyet. 
Kouffmann. Mileent, Schaf Cogniot. luge. Pronteau. 
Kir. Minjoz. Schauffler (Charles). Costes eng Seine. | julian (Gaston, Pret. 
Krieger (Alfred). Mitterrand. ‘herer (Marc). Pierre Hautes-Alpes. Mme Raibaté. 
Kuehn (René), Moch (Juies). Schmidt (Robert), Cristofol. COS Ramette. 
jabross. \joisan . Haute-Vienne. Mme Darras. t (Lucien), Renard. 
acaze (Henri), Mollet (Guy). Schmitt (Albert), Bas- Dassonville. Bouches-du-Rhône. Mme Reyra 
Lacoste. Mondon. . Rhin. Denis (Alphonse), Mme Lambert (Marie). 4e (A PA Hole Loiret, 
æ le ds Monjaret. pe (René), . Haute-Vienne. : Finistère. 2 
Amarque-Cando. Ment. à, anche. jemad. amps. e Roca. 
Lambert mr Monteil (André), Schneiter. Mme Douteau. Larep Rochet (Waldeck}), 
à L uis) . sig Finistère. schuman (Robert), Dreyfus-Schmiét. Lavergne. Rosenblatt, 
die Lam n. Montel (Pierre). . Moselle, ge (Jacques), Lecœur. Roucaute (Gabriel), 
Lamnedairs Montiïot. Schumann (Maurice), Sein it qe I Gard. 
Aniel (305 à Morice. Nord. no Jean), Selne- eLeJeune ne),| Roucaute 
Lapie \PierreOlivier). Moro-Glafterri de). Ségelle. clos é Côtes-du-Nord. PEL Fe 
Lee, Mouchet. Senghor Dufour, Érrmqune à de) Ruffe. 
AUurelL. ses js } 
urelll. Monscu. sesmaisons (de). Dumet (Jean-Louis), epervanche (de). Mlie Rumeau. 
nr + (Camille), Moustier (de). Sietridt Duprat (Gérard). L'Huillier (Waldeck). |Savard. 
Latr de Augustin}, |Moynet. Sigrist Marc Dupuy, Gironde. | Hank. Mme Schell. 
“ "= * |Muiter (André). Silvandre. Dutard. er Serre. 
one, Vazi Bon. simonnet, Mme Duvernois. Manceau. Servin. 
Le - Ninine. Sion. Fajon (Etienne). Marty (André). Signor. 
gr ie Nisse. Sissoko (Fily-Dabo), Fayet. - Masson (Atbert), Mme Sportisse, 
à TE ' Noël (André), Puy-de- |>mall. Fievez. Lg Thamier, 
£e1 ardt (Francis). Some . So'inhac. Mme François. Maton, Thorez (Maurice}, 
Mme Li lel )vre (Fran here Sourbet Mme Galicier. André Mercier, Oise. |Thuillier. 
, Sin, à eine. Omi. laillade Garauay, Meunier (Pierre), Tillon (Chartes). 
Le 1evr vs )n ais. Onpa Pouvanaa leitgen (Menri}, Garcia. Côte-d'Or. Touchard. 
Les endre À ns 1 . Gironde. Gautier. Michaut (Victor), Toujas. 
ne , ax), Somme | sdraoso Mamadou |Teitgen (Pierre), 1 Genest. Seine-Inférieure. Tourne. 
ra Lempereur. htsersts et-Vilaine. Ginestet. Michel. Tourtaud. 
ge ere au Partsloni leur. D: » Mme Ginollin, Midol. lricart. 
Les: orat, Penoy < rerpend Giovoni. Montagnier. Mme Vaillant- 
mt Fe Petit (Eugène- 'erret.Cire, Girand. moquer. CoRrarE. 
etourne au. à Claudiu). fheetten Girardot. Mora. Vedrines. 
Le Troquer (André). Petit (Guy). Basses. [Thibault. Gosnat. Morand. Vergès. 
2 Pyrénées. lhiriet. are re men nero 
iquan gp 0 al Thomas (Eugène). re +3 Mudry. erre n. 
Livry-LeveL di + pus, on Greffier. Musmeaux. Zunino, 
Austau, À ‘éimah ; 
uve Peytel. linaud {Jean-Louis). 
re 4 Pflimlin. Tinguy de). 
Charles Lussy. iiip (André). Toublanc. N'ont pas pris part au vote: 
Mabrut. Pinsy. friboulet. 
Macouin. Pineau lruffaut. MM. Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. 
Maïbrant. Pleven (René). Valay. Boukadoum. flamani Diori. Lisette. 
Mallez P9imbœut. à Val-ntino. Conlibaly Ouezzin. putin {Mamadou Konale. : 
Mme  Poinso-Chapuis ( \ 
Marba Sano. pp Pré Vée (Gérard). Derdour, Khider. Mezerna. 
Marcellin Poirot (Maurice), Vendroux. 
Marie (André). he ar samy he 
Marin (louis), ourtier. ery (Emanuel). peuvent prendre part vote: 
M D ges Mile Prevert, Via d Ne pos É 7 
Martel {Louis}, Prigent (Robert), Viatte. 
Martine Nord Viollette (Maurice), MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Martineau. Prigent (Tanguy), Vuillaume. 
Masson Jean), Haute- Finistère. Wagner. 
Marne. Queuille. Wasmer. Excusés ou absents par congé: 
Maurellet. Rabier. Mile Weber, 
Maurice-Petsche Ramagier. Weill-Raynal, 
hab s ! à , MM. Monin. Ra nd-Laurent, 
peurux - pong) Wo:i. Edouaré Bonnefous. | Naegelen (Marcel). Villard. 
Mayer (Daniel), Seine. | Ramonet. Yvon. Mokhtari Quilic 
René Mayer, Raulin-Laboureur (de). !/igliara. j 
Constantine, Reeb, 
N'a pas pris part au vote: 
M. Fdouar& Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré= 
Ont voté contre: sidait la séance. er s 
MM. Barthélémy. Bissol. e q ES * : 
Atrotdi. fartolini Slanchet. Les nombres annoncés en séance avalent été de: 
it ’ j BoccagnYy. \ 
Aragon (47. Mme Bastide (Denise), Bontes(Fiorimond) Nombre des VOHANIS.éerseresrrereseerennnrr eee 592 
MI e À l èd Loire. Bo 1 » Majorité abso MICPPETETITIT LILI LILETELEETLELLELLELE 291 
À i rchimède. Benoist (Charles), ulet (Paul), 
rthaud 7 train Bourbon. Pour l'adoOplioN.....s....cessese 415 
Astier de La Vigerie(d”). va Mme Boutard. Contre .sssosvonoscsocsusetes ess 2TE 
Auguet esset, Boulavant. 
Bellanger (Robert), Billat, Brault Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conlormé- 
Seine-et-Oise, Billoux. Mme Madeleine Braun. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Biscariet Brilioueu 6 6 +— - 


BareL. 
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SCRUTIN (N° 


3623) 


Sur l'article 4er de la deuxième lecture du budget 


des affaires étrangères. 


Nombre ‘des volants....... osseuses . 597 
Majorité absolue:...... él ro hs ess eee s ve» 299 

Pour l'adoplion................... 417 

CHRIS: dns dun eñessés se + 180 
L'Assemblée nalionale a adopté. 

Ont voté pour : 
MM. Cartier (Marcel), Duveau. 

fibelin. Drôme £lain. 
Aku. Castellani, Errecart. 
Allonneau. vatoire. Evrard. 
Am:0t \octave), Catrice, Fabre. 
André (Pierre), Cayeux (Jean). Fagon (Yves). 
jAntier Uayol Faraud 
Anx:onnaz. Chaban-Delmas. Farine (Philippe), 
‘Apithy. Chamant. Farinez 
Arnds. Charlot (Jean). Faure {kagar). 
Asseray. Charpentier, Fauvel. 
Aubame. Charpin. Félix. 
Auban. Chassaing. Finet. 
Bubry Chastelain. Florand. 
Audeguil. Chaulard. Fonlurt-Esperaber. 
Augarde Chaze Forcinal. 
Aujoulat. Chevalier (Fernand), |Fouyet. 
Aumerän Frédéric-Dupont. 


Babet (Raphaël). 
Bachelel. 

Bacon. 

Bad:e. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire." 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 


Bas, 

Paui Bastid. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 


Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bières. 


Blocquaux. , 
Bocq 


En. 

lle Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bour. 


Bouret (Henr 
Bourgès-Ma 2 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
er - 0’ Cottereau, 
Mayenne. 


Paul {Abd Ikad 
€ er). 
| 
Eapltant (René). 
saine done De 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
:lostermann, 

Coffin. 

olin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

(oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

vefos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenai. 

Delahoutre, 

Delbos ; Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Joseph). 

Denis {André). 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

beshors. 

Desson. 

Levemy. 

Devina 

Dezarnaulde. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienes:h. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. . 

Dumas ;Joseph). 

Dupraz (Joannêés). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Du Marceau, 

Giréade.  ” 
Duquesne. 
Durroux 








Dusseaulx, d 


Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavei. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

hay (Francisque), 

azier. 

äïeotfre (de). 

“ernez 

Gervolino. 

ix0din. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Uozard iGilles). 

urimaud 

Gnérin (Maurice}, 
hône. 

uuesdon. 

Guilbert, 

Gyillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou Henri). 

Guitton 

suyomard 

Guyon (Jean- 

Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henau.t 

Henneguelle. 

Horma Ould Favana. 

Hubert (Jean). 

Huyvues (Emile), 

Alpes-Marilimes. 

Hugues ‘Joseph- 

André). Seine. 

Bulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

{huel 


Jacquinot. 
laquet. 
lean-Moreau. 
leanmot, 
Joubert 

louve (Géraud). 


luglas. 
luies-Julien (hône). 


July. 


san 
Krieger (Alfred), 





Kuehn ‘'René), 
Labrosse, 





Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamaraue-Cando. 

Lamoert (Emiie- 
Lois), Doubs. 

Mlie Lambln. 

Lamine-Guèye. 

Laniei (Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens ‘Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lec«urt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine’, Seine. 

Lelfèyr#-Pontahis. 

Legendre 

Lejeune :Max). Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Ma'prant. 

Maitez. 

Samba Sano. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Marte! Louis). 

Martine. 

Muaripeau. 

Mason ‘'Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

hurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mare: 'Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez !Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigperie. 

Mekki. 

Mendés-France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois). Deux-Sèvres. 

Méta yer, 


MM. 
Airoldi. 
Altiol 
Aragon ({d”\ 
Mlle Archiméde. 
Arthaua 
Astierde La Vigerie(d’). 
Auguet. 
Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


ire. 
Bensist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet. ” 
Bissol. 

Bianchet. 








Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michele. 

Milcent, 

Micjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Juies). 

Moisan. 

Moiel (Guy). 

Mondon 

M;>njaret. 

Mont. 

\Muutei! {Anuré), 
Finistère 

Morel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Mcro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Maustier 

Moynet. 

Muiler tAndré). 

Nazi Boni. 

Xinine. 

Nisce. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

OUImi. 

OUopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène, 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées. 

Mune Germaine 
Pevroles 

Peyte: 

Plimlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice) 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert, Nord. 

Pugent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranlin-Laboureur (de). 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 


de) 


Ont voté contre : 


Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Boulet {Paul}. 

Bourbon. 

Mme Boulard. 

Routavant. 

Brauïit. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

ance 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Caslera 

Cerm)lacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

chausson, 





Ricou 

Rigal (Eugène), Seine, 

Rincent. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

Roussean 

Saïd Mohamed Cheikl 

Saravane Lambert. 

sauder. 

Schaff 

schauffler (Charles). 

Scherer (Marc) 

Schmidt (K:bert), 
Haute-Vienne. 

schmaitt A'bert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Man: as 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 
Ségelle 

senghor 

sesmMmalsons 

SiefridL. 

Lg ét 

sivandre. 

simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Ssmail. 

Solinhae. 

sourbeL. 

laillade 

leitgen (Henri), 
Gironde 

reitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 
lemple 

Lerpend 

lerrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

rhiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

\alay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolf. 

von 


(Robert), 
(Maurice}, 


(de). 








Zigliara. 


Cherrier 

Mme UChevrin. 
iterne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

>ostes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

2ristofol 

Mine Darras, 

Nassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne, 

bjemad, 

Mme Doutesu 

Dreyfus-Schmidt. 

Dustos (Jacques), 
Seine. 

vucios Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
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Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon ;Etienne), 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 

Grenier 

Gresa 

Gros 

Mme Guérin ({Lusle)l 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Ruse), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marvel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Mal!'eret), 

Juze. 

Julian :Gaston), 
Hautes-Alpes 

kriegei-\ atrimont 

Larrbert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Fernand), 
Jacques). 





Mme Lambert ;Marie) 
Finistère, 

Lamps. 

La’eppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servaz. 

Mine Le Jeune Hélène: 
Lôtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche de) 

L'Huillier Waideck) 

Lianite 

h utiocheau. 

Manreau. 

Marly (André). 

Masson Albert), 
La ire 

Maton 

André Mercier. 

Meunier Pierre). 
Côte-d'Or 

\Michaut {Vic r, 
secine-intérieure. 

Miche. 

M:a0: 

Montagnier. 

MôqueL. 

Mcra 

Morand 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme \edelec. 

Noël ‘Marcel) 

Patinaud 

Paut (Gabriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Aïibert), 

Peyrat. 


Oise 


Aube 


seine 


Pierrard 
Pierre-Groués. 
Pirot 
’ourmadère. 
Pourtalet. 
pouyet 
Pronteau. 
Prot 

Mme Rabaté. 

Rarmette. 
Renard 

Mme kRevraud. 

kRigal (Albert), 

Rivet 

Mme Roca 

“ochelt {Waldeck}) 
Rosenbliatt 

Roucaute 
Gard 
Roucaute 
ardècbe. 

Rule 
Mile Rumeau,. 
savard 

Mine Scüeélil 

serre 

Servin 

SiIgnor 

\Mme Sportisse. 
Fnamier 
Thorez 
rhuillier 
lillon (Charles). 
louchard 

loujas 

Tourne 

lourtaud 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Veqgrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Loiret. 


{Gabriel}, 


(Roger). 


Maurice). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Boukadoum 
Coutibaly Ouezzin 
Derdour. 


Me peuvent prendre part au vole : 


1bemanan;jara, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard 
M:kht iri, 


Bonnelous. 


Félix-Fchicaya 
Harman: 1hor 
HHhouphouei-Boignyg 
Khider. 


Raseia, Ravoahangy 


Monin 
\aeselen 
Quilici 


Marc 


Lamine Debaghine. 
iisetle. 
\Matuad x Kouate 


Mezerna. 


el Récy de). 


[Ray mon1i-Laurent 
basses 


N'a pas pris part au vote: 


annoncés 


des 


Nombre 


Maj rilé 


Contre 


Max, après 
ment à 


vérification, ces 
la liste de scrulin ci-dessus. 


» 
SC MD 


nombres ont 


liée nationale, qui pré- 


en séance avaient été de: 


éle reclifiés conformé- 





———————  - —p ® &- 
Lu 





SCRUTIN (N° 3624) 


Sur l'ensemble du projel, en deuxième lecture, du 


Nombre 
Majorité 


POU? l'adoption... css ses cése see 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Akü. 
Allonneau. 
Arniut ,UCtave). 
André (Pierre). 
Antier. 
anxionnaz, 
Apithy. 
ArD8.. 
AS3craY. 
Aubame, 
Aubaix. 
AUDrY. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujouiat, 
Aumeran. 
Rabet ‘Raphaël}, 
Ha-helet. 
Bacon. 
Badie. 
Badion. 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
bardoux Jacques). 
Barrachin. 
hBarrot 
Bas 
Pau! Bastid. 
Baudrv d'Asson de). 
Baurens. 
Baylct. 
Bayrou 
Beauqu.er. 
Bèche. 
Becquet 
Bégouin. 
Ben alv Chérif. 
Benchennouf. 
Réne Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Béto:iaud. 
Bengnmez. 
Bianchini. 
BicLet 
Bidauit ‘Georges}, 
Billères. 
Binot 
Rlorquaux., 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier, 
Bouhev Jean). 
Bour. 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Houvier. 1lle- 
et-Vilaine 
Bouvier - C’Cottereaü, 
Mavenne. 
Bouxom 
brusset Max). 
Bruvneel, 
Buriot. 
Buron. 
Cud ‘Andelkader). 
Caillavet. 
Capdeyille 
Capitant (René), 


Caron. 


nationale 


des affaires étrangères. 


a adopté, 


Cnt voté pour: 


Cartier (Gilbert), 
seine et-Oise. 
aruer (Marcel), 
brôme. 
Castelani. 
Latoire. 

Catnice. 

Layeux Jean). 
Ca yoi. 
Chaban-Delmas. 
“bamant. 
Charlot Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastetjain. 
Ünautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
indre. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné fde). 
Uhristisens 
Clemencesu Michel). 
:lostermann 
coffin 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Atfredi, 
Haute-Garonne 
“oste-Floret (Paul). 
Hérault. 
Coudray. 
courant. 
couston. 
Crouzier. 
Dagain 
Da!adier 
Damas. 
Darou 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenal 
Delahoutre. 

Delbos : Yvon), 
Delcos. 

Denais ‘Joseph}). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouardi. 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Dhers 
Diallo {Yacine). 
Mlle Dienescn. 
Dixrrier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. . 


(Fernand). 
{Louis}, 


(Edouard). 





des VOIR. nrtiotona tte as deb 


POUSSE oser onde res ressens sue va 


Li LU 
180 


Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

LDurroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Élain 

£rrecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon {Yves}, 

Faraud 

Farine :Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fl'orand. 

Fonliupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

sabelle. 

saborit, 

saillard. 

sallet 

ualy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay :Francisque), 
:azier. 

3eotire (de). 

“ernez. 
:ervolino. 

10din. 

uorse. 

:osset. 

souin {Félix). 

sourdon 

Gozara Gilles). 

Grimaud. 

suérin {Maurice}, 
Rhône. 

xuesdon. 

Guilbert. 

te (André). 

Guille. 

Guillou {Louis), Finis 
tère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

suyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Haibout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ould 

Hubert (Jean). 

[Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues :Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Ein beigrées 
utin-Desg 

{buel. 


bana. 
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uglas. Menthon (de). icou. vie : s 
Jules Jutien, Rhône | Mercier I RRe-rrèn Riga (Eugène) | PR home Julian, Lot: rè petit {Albert}, Seine 
à j , . : . i s-AIpes. eyra 
Rad imann. tayer. ne, |nueelt e + ve kriegei-Valrmont. … |Pierrard 
kKir jean Meunier. Indre: | Rocicre. Duclos :Jean), Seine- | Lambert (Lucien), Pierre-Grouès. 
krieger (Alfred). et-Loïire. , Rollin (Louis) gg - Bouches-du-Rhône. |Pirot. 
Kuehn (René). Michaud (Louis) Roques “or NO LD RTE Poussadère. 
Labrosse. Vendée. , Drome ur Jean-Louis). Finistère, Pourtalet. 
Lacaze (Ilenri). Michelet. Roulon. La re Gérard) Lamps. Pouyet. 
Lacoste Mileent lousseau Dutara. ” ""  |Lavergne 2e: ap 
Mi sai à - à . rot. 
Lmarque-Cande. Mitterrand. D ren |L Mme Duvernes Lecœur. Mme Rabaté 
Lambert Emile-Louis), | Moch (Jules). Sauder LEUR (EIenRe, lécrivain-Servoz Ramette, 
Doubs. Moisba Tchaf À Lu Mine Le ours Hélène) |Renard , 
le Lamblin. Moliet ï pes Fr — g Côtes-du-Nord. Mme Reyraud 
Lamine-Guèys. ri "A Done (M Mme François. Lenormand Rigal (Albert). Loiret 
Janiel (Joseph). Monjaret. Schmidt (Robert) a  — Lepervanche 14e |Aivel 
Lame (Pierre-Olvier; | Mont. flaute-Vienne. are Rs a nn a a < a 
HDi. \'ontei RTE . 4 18. .ante. rochet (Waldeck). 
Droit. “208 0 Magie de ‘Albert), Bas mur Maillocheau. Rosenblatt 
Laurens (Camille) Montel (Pierre). schmilt (René) Éines nn gars Nr  (Gehesn, 
Cantal. Montillot. Manche. ent à Marty (André). Gard. 
Laurent (Augustin), Morice. SRE Er ete inollin. Masson (A:bert). Roucaute (Roger), 
Nord. Moro-Giafferri (de). [Schuman (Robert) ir Loire. Ardèche. 
Le Bail. Mouchet. Moselle ; eye Maton Rule. 
Lecourt. Moussu. scies tot) duree andré Mercier (Oise) [Mile Rumeau. 
Le Coutaller. Moustier (de). Kord D  — - Meunier, (Pierre),  |Savard 
Leenhardt (Francis). | Moynet. Segelle ae oux. Côte-d'Or Mme Schell. 
dime Lelebvre (Fran fuite (André). Senghor. te Me ni (Een serre. 
ne), Seine. Nazi oz , É ne-Inférieure. Servin. 
Letèvre-Pontalis. eg me (de). Grenier (Fernand). Michel. Signor 
Legendre # Nisse. Sigrist eg Jacques). re Min Sportisse. 
Lejeune (Max), Noël (A Silv ontagnier. Thamier 
2 sl ) ee Puy-de- rire y Mrce Guérin (Lucte), | Môquet Thorez (Maurice). 
Mme Lempereur. Noguères. Sion PM mue Mora Thuillier. 
Le Sciellour. Olmi Sissoko  (Fily-Dabo) A uérin (Rose), Morand. Tillon (Charles)- 
Lescoral. Oopa Pouvanaa. + |Smaïl 1 Pomme Mouton. Touchard. 
Lespès Orvoen. Solinhac. Guillon Et à Lee 
Letourneau Ouedreoss Mamadou. ISourbet rer (Jean). Indre: | Masmeaux. Tourne. 
Le Troquer (André). | Palewski. Taillade. G = mr Mme Nautré. Tourtaud. 
Levindre y. Pantaloni Teitgen (Henri) par “ra et nr Ge anse 2 Lau 
res ‘ Penoy. Gironde. ; Pine ug (Marcel) Pet D cg are her: np) 
vry-Level. Petit (Eugène- : 1). atinau Couturier. 
De Cane). . Res, Ille- Mme Hertzog-Cachin |Paul {Gabriel), Vedrines 
Louvel. Petit (Guy), Basses ÎTemple Hugonnier. Finistère, Vergès. 
Lucas Pyrénées. Terpend Huraux. Paumier. Mme Vermeersch. 
Charies Lussy. Mme Germaine Terrenoire Joinville (Alfred Perdon (Hilaire). Pierre Villon. 
Mabrut. Peyroles. Theetten. Malleret). Mme Péri. Zunino. 
Macouin. Peytei. Thibault. Juge. Péron (Yves). 
n°120 He Thiriet 
allez. Î 
Mamba Sano. Fee sert enr og (pan , É 
Marcelhn Pineau. Tinaud N'ont pas pris part au vote : 
Marie (André). Pleven (René). Dee Pre 
Marin Louis). Poimbœuf. de 7 2 MM ix-T chi 
Maroselli Mme Poinso-Chapuis. |F2UPIanC- D Pélix-Tchicaya. Lamine Debaghine 
Martel Louis). Paurot (Maurice) - {Trihoulet. oukadoum. Haman: Dion. Lisette 
Martine Pociile . Truffaut ons sr g Ouezzin. Houphou<l-Boigny. Mamadou Konate. 
Martineau. Pourtier. Valay erdour. Khider. Mezeïna. 
Masson (Jean), Haute | Mile Prevert. sers 4 
maurellet gg ro Op de 
i 1e ir É 
Maurice-Petsche. Dons te }, Verneyras. à Ne peuvent prendre part au vote: 
Mauroux. Queuille. Very (Emmanuel). 
Due, Deus Seine. un, à MM. Rabemananjara, Raseta, HRavoahangy el Récy (de). 
Constantine. Ramarony. ds (Maurice,. 
üzei Ramonet. uiliaume. 
es. ps 2 Raulo-Laboureur (de). sh em Excusés ou absents par congé : 
Fertand). Regaudie Mite Weber. dis ” 
eck. Reille-Souit. $ feil-Raynal. - M5nin. Raymond-Lauren‘. 
en... Rencurel L Wolf. pas ah} Bonnefous. 2 (Marcel). Villard, 
on villo uiliei. 
Mekki, Reynaud (Paul). Ziglièra. | 
Mendés-France. Ribeyre (Paul). 
N’à pas pris part au vote: 
Ont voté contre : pe 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
MM ci Le: … sidait la séance, 
Alliot. Blanchet. Chambeiron 
gen Boccäg 3. “hambrun (de). 
Tr y imède. an Le Charbonnel. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
pe : à La Vigerie .d'. | Bourbon. (Rene. 
Wallanger PARA À se vais re Nombre des volants... AS A OU RL <oc 
Seine-et-Oise. CCSN : Mme Ciaeys. Majorité requise......... rave Vesta re cidiènte 311 
e Braun |Cognio 
parnélemy Brillouet. Costes {Altred), Seine. : Le 5 
M ni. Cachin (Marcel). Pierre Cot. our ladoplion......sssssesse 415 
me Bastide (Denise). | Calas. Cristofol 
_ Loire £ { Contre ....:..... PACOOPPERP ARE 177 
Benoist (Charles) us ne 
Berger. | artier Marius) ni (Athenes ai ificati 
Besset. De en | Em © arme 6 Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
ER Casanova. 4 Djemad mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
ux. Castera, Mme Douteau -$ 6 +— 
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5 AVRIL 


1951 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 
M. Marius 


3625) 


Cartier au 


chapihe 5120 de la 


deurième lecture du budget des travaux publics (Indemnités à la 


Société nationale 


Nombre 
Majorilé 


Pour 
Cont:e 


L'Assemblée 


MM. 
Airoldi. 
AllioL. 
Aragon (d”}. 
Mlle aArchimède. 
Arthaud. 


Astier de LaVigerie ‘d”). 


Auguet 

Ba:langer (Robert). 
seine-et-0ise, 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besse. 

Billat 

Billoux. 

Eiscarlet. 

Bisso. 

Blanchet 

hoccagny 

Bonte 1(Florimond). 

Eoulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boulard. 

Boutavant 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Briilouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Uésaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Crevrin. 

Citerne. 

Mme C 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

nr GA 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus. Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Puclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard), 


iaeys. 


Seine 


Seine- 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 


Apithy. 


nationa'’e n'a pas 


des volants. 
absolue 


adopté. 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dulard 

Mine Duvernois. 

rajen Etienne), 

Fayet 

Fievez 

Mme Français. 

Mme Galicter. 

Garau 1y. 

Garcia 

Gantier 

Genet 

Ginestet, 

Mmsz Ginoï!n. 

G1GVONL, 

Girand 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose) 
Seine 

Guiguen 

Guition ,Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

IHuraux. 

Joinville {Alfred- 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lam ps. 

Lareppe 

Lavergne, 

Lecœur 

L#crivain-Servoz 


Indre 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck) 
Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or 


Ont voté contre : 


Asseray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Bachelet. 





des chemins de fer francais). 


Michaut (Victor). 
seine-inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mou:on. 

Mudry 

Mustneaux., 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël !Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paut {Gabriel}, 
Finistère 

Paumier. 

Perdon ; Hilaire). 

hit A LP 

Péron {Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

beyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourlalel. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramelte. 

Renard. 

Mme kKeyraud. 

Rigai (Aiberty, Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {W 

Rosenblalit 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche, 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savar| 

Mme Schell. 

serre 

servin 

signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

T'lHon (Charles). 

louchard. 

loujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


aldeck). 
(Gabriel), 
(Roger), 


Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


. Bidault 





Barrot. 


Bas. 

Bastid (Paul. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chéri, 
Benchenñnnouf. 
Béné {Maurice). 
Bentlaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichct 

(Georges). 


Billères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Mlie Bosquier. 

Bour 

Bouret (Henri), 

Bourgès- Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Eurint, 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Cai!lavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Ca:rice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaulard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevaillier (Louis), 

indre 
chevallier {Pierre}, 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
DelachenaL 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 


O’Cottereau, 


(Alfred). 





Douaia. 

Lulorest. 

Dumas (Joseph). 

.. raz {Joannès). 
le Dupuis (J056), 
Mel 

Dupuy Marceau). 

ironde. 


Duquesne. 

Lusseaulx, 

Luveau. 

E:ain. 

Errecart 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcina.. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fréiet { Maurice). 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparou. 

GaraveL 

GareL. 

Gau 

Gavini 

Gày (Francisque). 

aazier. 

Geolfre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Gui'lou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout. 

Henault. 

llorma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

nt (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

flulin. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuei. 

Jacqu'inat 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 


Krieger (Alfred). : 
Kuehn (René). 
La brosse. 

Lacaze (flenri). 
Lalle. 


Lambert Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin 

Lanie! (Joseph). 

Lapie ({Pierre-Olivier; 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

LOTS. 


ar (Max), Somme 
Le Sciellour, 


Mailez. 


Mamba 
Marcellin. 
Marie (André): 
Marin (Louis), 
Mara 
Martel (Louis), 
Mart'ne. 
Eh ar À 
a330n (Jean), Ha 
Marne. ue 


Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer, 

Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerte. 

Mekki 

Mendèés-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran. 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 


Michele 
Milcent. 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 


* 


res 


Monteit (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamados, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guys, Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyrolles. 

Peytei. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbæ 


ut. 
Mme Poins-Chapuls 
Pourtier. 
Mile Prever 
A Robert), Nord, 
Queuille. 
Ramarony. 
Ramonet. 


[Rauïin-Labou-eur te] 


Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révilion. 
Reynaud (Paul). 


e (Paul). 
RE (Eugene) Seine, 
Rollin Louis). 


ues. 
RoUlon: 
Ro 


usseau. 
Saïd Mobamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
sauder. 


Schaf]. 

org 2 gt 

Schmidt Robert), | 
aute- 1 

schmitt (Albert), vas >| 
Rhin. 


Schneiter. 





Schuman (Robert), 
Moselle. 








‘ane 


3-48 


puis 


Nord, 


fée] 


Seine. 
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Taillade. 
Ten (Henri). 





(Pierre), De 
EL sg 
erpend. 


Triboulet. 


Truffaut 
Valay. 
Vencroux. 
verntyras. 
Viard. 
Viatte. 
Viollette (Maurice). 
Vuiliaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Woht. 
Yvon. 
Zigiiara. 





M'ont pas pris part au vote : 


MM. > 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Arnal 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche. 
Bianchini. 
Binot 


Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boukadoum. 


Capdeville. 
Cartier (Marcel). 


Drôme. 
Charlot (Jean). 
Chaze. 
Cordonnier. 
Coulibaly Ouezzin. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel) 
Landes. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Lepreux (Edouard). 
Derdour. 
Desson. 
Diallo (Yacine). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Durroux. 
Evrard. 





#'oraud. 
Félix-Tehkaya 


.Florand. 


Froment 
Gernez. 


Gorse. 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray. 
mond). Gironde, 

Hamani Diori. 

Henneguette . 

Houphouet-Boigny. 

Hussel 

jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Khider. 

Lacoste. : 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lempereur. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Lisette. 

Loustau. 

Charies Lussy. 
Mabrut. 


Mamadou Konate. 
Maureliet. 


Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loirs. 

Mezerna. 

Minjoz. 

Nin'ne. 

Noguères. 

Philip (André). 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Faistère. 

Rabier. 

es us 


Reeb. 

Regaudie. 

Ricou 

Rincent. 

Rougier. 

schmitt {René). 
Manche. 

Ségelle. 

Ssivandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Va'entino 

Vée (Gérard). 

Very (Emmanuel). 

Wagner 

Weill-Räynal. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé : 


van ronnerus [ten arcs 
onnelous. aegelen (Marcel). 
Mokhtari. Quiliei 


Raymond-Laurent. 
+ ï'ard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assembke nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des voltants...:. CERELELLEREELLELETLELELLLZ) 504 
Majorité DR iii ascadonen es advéce 3) 


Pour l'AOPLION. ren ecasee 77 


Contre 


….….. LRERELELEE TELLE LELELEE) 327 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 





Mayer (Daniel}, Seine. 





SCRUTIN (N° 3626) 


Sur l'ensemble du projet de loi de budget des travaux publies 


(Deuxième lecture). 


Nombre des votants. .......s..ss. se céo 584 
Majorité absolue............... eine th ere ge ss . 293 
Pour l'adoption. .........ss.uess 584 
es iiiotet et deres ce 0 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoki. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Mlle Archimède. 
Arnäi. 
Arthaud, 
Assera 


Astier de LaVigerie (d’). 


Auban. 
Aubry 
AudeguiL 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 

Barel. 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas, 

Paul Bastid. 


(Jacques). 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben 4ly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 

Besset. 

Bétclaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 


Billères. 
Billoux. 

Binot, 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda 
Bonnet (Louis), 
Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour, 

Bourbon 

Bouret iHenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boulavant, 


Ont voté pour: 


Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne. 

Pouxorm. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Bri!louet 

Brusset :Max). 
BruyneeL 

Bur'ot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville, 

Capitant (René). 

Caron a 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 

rûme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Deilmas. 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 
Mme CharbonnelL 

Chariot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain. 

Chausson. 

Chaul!ard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevaller (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin, 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonvil;e 

David (Jean-Paul), 


(Michel). 





Seine-el-Oise. 


David (Marcel). 
Landes. 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Deleos, 

Lenais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

beshors. 

Desson. 

Devemy., 

Devinat. 

| Dezarnau}ds. 

| Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny, 

D'eylus-Schmidt. 

Ducies (Jacques), 
seine. 

|Duclos, (Jean), Seinée 

| et-Oise. 

| Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Lupraz (Joannésy, 

| Mile Dupuis (José), 

| Seine. 

[Marc Dupuy. Girondé, 

[Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

| Duquesne. 

| Durroux. 

| Dusseaulx. 

| Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

| Errecart. 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet, 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelile. 

Gabori 

Gaill 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia, 











Gare. 
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Gau 

Gautier. 

Gavim 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestel. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Godin. 

Gor:e 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa !Jacques). 

Grimaui. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Guérin {Mauri:e), 
Rhône 

Mme Guérin 
Seine 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillam (André). 

Gui:le 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Gu llou 
Finistere 

Guitton 

Guyomard 

Guyon dean- 
Bayinond), Gi 

Guyot Raymond), 
Seine 

Halbout 

Hamon 

lenault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Huraux 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jhue! 

Jacquinot 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Jug'as 

Jules-Julien. Rhône 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kaufflmann, 

Kir 

Kriegel-Valrimont 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 


(Rose), 


Louis 
4 , 


1h 


(Marcel). 


Le Tr 





| Charles Lussy. 








Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens :Camille}, 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bml. 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz. 

Leecnhardt (Francis) 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. | 

Legendre | 

Mme LeJeune Hélène), | 
Côtes-du-Nord. | 

Lejeune Max),somme 

Mme Lempereur. | 

Lenormand | 

1 
| 





Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau 

“juvr (André). 
Lev'ndrey. 
L'Uuillier 
Liquard 
Livry-Level. 
Llan!'e 
Louslau. 
Louvel 
Lucas 


(Waldeck). 


Mabrut 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrant 

Mallez 

Manceau, 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin ‘Lou:s). 

Maro<elli 

Martel !Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson :Albert}. Loire | 

Masson ‘Jean), Haute | 
Marne. 

Maton 

Maurel!et 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer, 
Conslant.ne 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez Pietrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

andré Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

jean Meunier, 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol 

Milcent, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mallet 

Mondon 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier, 

Monter! (André), 
Finistère 

Monte! (Pierre). 

Montillot, 

Môquet, - 


Indre 


(Guy). 














Mora 

Morand. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 
Moucher 

Moussu. 

Mou<tier ‘de). 

Mouton 

Moynet. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Mutler (André). 
Mme Nautre. 

Mme Nedelec, 
Ninine. 

Nisse. 

\oël 
Dôme 

Noël (Marcel), 
vovuères. 

O:mi 

Jopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Pa'inaud. 

Pau: {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Peno 


Perdon (Hilaire). 


[Mme Péri, 


Péron (Yves). 

Petit (Albert, Seine. 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Peyrat 

Mine (Germaine 
Peyrolles, 

Pevtei. 

Pflimlin. 

Philin tAndré). 

Pierrard. 

Pinay 

Pineau, 

Pirot 

Pleven ‘René). 

Pormbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord). 

Prigent (Tanguy), 
Finisière. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille 

Mme kRabaté, 

Rab'er 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramelte 

Ramonet, 


Raunlin-Laboureur (de). 


Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult 
Renard 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraua, 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Albert). Loiret. 


Rigat (Eugène); 
Seine. 
Rincent 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waïdeck). 
Roclore. 
Ro!lin (Louis). 
Roques. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rouvier. 
Roulon 
Rousseau 
uile, 


‘André), Puy-de- 
Aube. 





Triboulet. 
Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 
Vaiay. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Pierre Villon 
Violleitte (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Ravnai. 
Wolf. 

Yvon. 

Ligliara. 

Zunino. 


Mile Rumeau 

Said Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Sa vard. 

S:haff. 

Schauffier (Charles). 

Mme, Schell 

Scherer Marc). 

S:hm:dt ‘Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Stvyelle. 

Serre 

Servin 

Sesmalsons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 

S:monnet 

Sion. 


Sis:oko (Fily-Dabo). 

Smañf. 

Solinhac, 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Teitgen ‘Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Thuilier, 

Tillon (Charles). 

Tinaud ‘Jean Louis). 

Tinguy (de). 

Toublance. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 








N'ont pas pris part au vote: 

MM. 
Aku 
Apithy. 
Aragon ‘d'). 
Aubame 
Boukadoum, 
houlet ‘Paul). 
Coulibaly Ouezzin. 
Dérdour. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou, 
Pierre-Grouès 
Saravane Lambert 
senghor. 


Félix-Tehicaya 
Guissou :Henri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Liselte 

Marmadou Konale, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Raymond-Laurent. 


Monin 
Vil'ard. 


Naegelen (Marcel). 
QuilicL. 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Mokbhl!arz 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 
sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants.............e nes el ‘ 
Majorité absolué 

Pour l'adoplion..s.sess. . isvocessn 
Contre 

Mais, après vérification, ces nombres on! élé rectifiés conformé- 

ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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Dans le présent scrutin, MM. Airoldi, Alliot, Mlle Archimède, 
MM. Arlhanud, Auguet, Robert Batlanger, Barel, Barthélémy, Bartolini, 
Mine Denise Bastide, MM. Charles Benoist, Berger, Besset, Billat, 
Billoux, Biscarlet, Bissol, Blanchet, Boccagny, Florimond Bonte, Bour- 
bon, Mine Boulard, MM. Boulavant, Brault, Mme Madeleine Braun, 
MM. Brillouet, Marcel Cachin, Calas, Camphin, Cance, Marius Cartier, 
Casanova, Castera, Cermolacce, Césaire, Mme Charbonnel, 
MM. Chausson, Cherrier, Mme Chevrin, M. Citerne, Mme Claeys, 
MM. Cogniot, Alfred Costes, Cristofol, Mme Darras, MM. Dassonville, 
Alphonse Denis, Djemad, Mme Douteau, MM. Jacques Duclos, Jean 
buclos, Dufour, Jean-Louis Dumet, Gérard Duprat, Marc Dupuy, 
butard, Mine Duvernois, MM. Étienne Fajon, Fayet, . Fievez, 
Mmes François, Galicier, MM. Garaudy, Garcia, Gautier, Genest, 


Gineslet, Mme Ginollin, MM. Giovoni, Girard, Girardot Gosnat, Got 


doux, tüouge, 6Greftier, Fernand Grenier, Jacques -Gresa, (Gros, 
Mmes Lucie Guérin, Rose Guérin, MM. Guiguen, Jéan Guillon, Ray- 
mond Guyot, Marcel Hamon, Mine Hertzog-Cachin, MM. Hugonnier, 
Jfuraux, Joinville {Alfred Malieret), Juge, Gaston Julian, Kriegel: 
Valrimont, Lucien Lambert, Mme Marie Lambert, MM. La 
Lareppe, Lavergne, Lecœur, Mme Hélène Le Jeune, MM. Lenorma 
de Lepervanche, Waldeck L'’Huillier, Llante, Maillocheau, Manteau, 
André Marty, Albert Masson, Maton, André Mercier (Oise), Victor 
Michaut, Michel, Midol, Montagnier, Môquet, Mora, Morand, Mouton, 
Mudry, Musmeaux, Mines Nautré, Nedelec, MM. Marcel Noël, Pati- | 
naud, Gabriel Paul, Paumier, Hilaire Perdon, Mme Péri, MM. Xves 
Péron, Albert Petit, Peyrat, Pierrard, Pirot, Poumadère, Pourtalt, 
Pronteau, Prot, Mme Rabaté, MM. Ramette, Renard, Mme Réyraud, 
M. Albert Rigal, Mme Roca, MM. Waïldeck Rochet, Rosenblatt, 
Gabriel Roucaute, Roger Rouecaute, Ruffe, Mlle Rumeau, M. Savard, 
Mme Schell, MM. Servin, Signor, Mme Sportisse, MM, Thamier, Mau» 
rice Thorez, Thuillier,. Charles Tillop, Touchard, Toujas, Tou 
Tourlaud, Tricart, Mme Vailiant-Couturier, MM. Vedrines, 
Mme Vermeersch, MM. Pierre Villon et Zunino, portés comme 
voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








